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DECRET 

RECONNAISSANT 

LA  SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE 

COIOIB  BTABUSSEMENT  d'uTIUTÉ  PUBLIQUE. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU      NOM    DU      PEUPLE     FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier. 
La  Société  de  l'Histoire  de  France,  établie  à  Paris,  est  reconnue  comme 

ÉTABLISSEMENT  d'uTILITB  PUBLIQUE. 

Son  règlement  est  approuvé  tel  qu'il  est  et  demeure  ci- annexé.  Il  ne 
pourra  y  être  apporté  de  modification  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autori- 
sation donnée  dans  la  môme  forme. 

Art.  II. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  l'Élysée-National,  le  31  juillet  1851. 

Signé  :  L.  N.  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes, 
Signé  :  de  Crousbilhbs. 


REGLEMENT 

DE 

LA  SOCIÉTÉ  DE   L'HISTOIRE  DE   FRANGE 

AERÊTÉ  LE  23  JANVIER  'l  834  ET  MODIFIÉ  LE  ^  0  MAI  ^836. 

TITRE    PREMIER. 
But  de  la  Société. 

Art.  !•'.  Une  société  littéraire  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  db 
l'Histoire  dk  Frange. 

Art.  2.  Elle  se  propose  de  publier  : 

1°  Les  documents  originaux  relatifs  à  l'histoire  de  France,  pour  les 
temps  antérieurs  aux  États  généraux  de  1789; 

2°  Des  traductions  de  ces  mêmes  documents,  lorsque  le  Conseil  le 
jugera  utile; 

3"  Un  compte  rendu  annuel  de  ses  travaux  et  de  sa  situation; 

i"  Un  annuaire. 

Art.  3.  Toutes  les  publications  de  la  Société  sont  délivrées  gratis  à 
ses  membres. 

Art.  4-  Elle  entretient  des  relations  avec  les  savants  qui  se  livrent  à 
des  travaux  analogues  aux  siens  ;  elle  nomme  des  associés  correspondants 
parmi  les  étrangers. 

TITRE   II. 

Organisation  de  la  Société. 

Art.  5.  Le  nombre  des  membres  de  la  Société  est  illimité.  On  en  fait 
partie  après  avoir  été  admis  par  le  Conseil,  sur  la  présentation  faite  par 
un  des  sociétaires. 

Art.  6.  Chaque  sociétaire  paie  une  cotisation  annuelle  de  trente  francs. 

Art.  7.  Les  sociétaires  sont  convoqués  au  moins  une  fois  l'an,  au  mois 
de  mai,  pour  entendre  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Société  et  sur 
l'emploi  de  ses  fonds,  ainsi  que  pour  le  renouvellement  des  membres  du 
Conseil. 

TITRE    in. 

Organisation  du  Conseil. 
Art.  8.  Le  Conseil  se  compose  de  quarante  membres,  parmi  lesquels 
sont  choisis  : 
Un  président. 
Un  président  honoraire, 
Deux  vice-présidents, 
Un  secrétaire. 
Un  secrétaire  adjoint, 
Un  archiviste, 
Un  trésorier. 
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Art.  9.  Les  membres  du  Conseil,  à  l'exception  du  président  honoraire, 
sont  renouvelés  par  quart,  à  tour  de  rôle,  chaque  année.  Le  sort  désignera, 
les  premières  années,  ceux  qui  devront  sortir;  les  membres  sortants  peu- 
vent être  réélus.  Le  secrétaire  continuera  ses  fonctions  pendant  quatre  ans. 

Art.  10.  L'élection  des  membres  du  Conseil  a  lieu  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  des  membres  présents. 

Art.  11.  Le  Conseil  nomme,  chaque  année,  un  Comité  des  fonds,  com- 
posé de  quatre  de  ses  membres. 

Il  nomme  aussi  des  commissions  spéciales. 

Les  nominations  sont  faites  au  scrutin.  La  présidence  appartient  à  celui 
qui  réunit  le  plus  de  suffrages. 

Art.  12.  L'assemblée  générale  nomme,  chaque  année,  deux  censeurs 
chargés  de  vérifier  les  comptes  et  de  lui  en  faire  un  rapport. 

Art.  13.  Le  Conseil  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  qui  entrent 
dans  le  plan  de  la  Société,  ainsi  que  de  l'administration  des  fonds. 

Les  décisions  du  Conseil  pour  l'emploi  des  fonds  ne  pourront  être  prises 
qu'en  présence  de  onze  membres  au  moins,  et  à  la  majorité  des  suffrages. 

Art.  14.  Le  Conseil  désigne  les  ouvrages  à  publier,  et  choisit  les  per- 
sonnes les  plus  capables  d'en  préparer  et  d'en  suivre  la  publication. 

Il  nomme,  pour  chaque  ouvrage  à  publier,  un  commissaire  responsable 
chargé  d'en  surveiller  l'exécution. 

Le  nom  de  l'éditeur  sera  placé  en  tête  de  chaque  volume. 

Aucun  volume  ne  pourra  paraître  sous  le  nom  de  la  Société  sans  l'au- 
torisation du  Conseil,  et  s'il  n'est  accompagné  d'une  déclaration  du 
commissaire  responsable  portant  que  le  travail  lui  a  paru  mériter  d'être 
publié. 

Art.  15.  Le  Conseil  règle  les  rétributions  à  accorder  à  chaque  éditeur. 

Le  commissaire  responsable  aura  droit  à  cinq  exemplaires  de  l'ouvrage 
à  la  publication  duquel  il  aura  concouru. 

Art.  16.  Tous  les  volumes  porteront  l'empreinte  du  sceau  de  la  Société. 
Après  la  distribution  gratuite  faite  aux  membres  de  la  Société  (art.  3), 
les  exemplaires  restants  seront  mis  dans  le  commerce,  aux  prix  fixés  par 
le  Conseil. 

Art.  17.  Le  Conseil  se  réunit  en  séance  ordinaire  au  moins  une  fois  par 
mois. 

Tous  les  sociétaires  sont  admis  à  ses  séances. 

Art.  18.  Nulle  dépense  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  Conseil. 

Art.  19.  Les  délibérations  du  Conseil  portant  autorisation  d'une  dépense 
sont  immédiatement  transmises  au  Comité  des  fonds  par  un  extrait  signé 
du  secrétaire  de  la  Société. 

Art.  20.  Le  Comité  des  fonds  tient  un  registre  dans  lequel  sont  énon- 
cées au  fur  et  à  mesure  les  dépenses  ainsi  autorisées,  avec  indication 
de  l'époque  à  laquelle  leur  paiement  est  présumé  devoir  s'effectuer. 
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Le  Comité  des  fonds  tient  un  registre  dans  lequel  sont  inscrits  tous 
ses  arrêtés  portant  mandat  de  paiement. 

Art.  21.  Le  Conseil  se  fera  rendre  compte,  tous  les  trois  mois  au  moins, 
de  l'état  des  impressions,  ainsi  que  des  autres  travaux  de  la  Société. 

Art.  22.  Le  Comité  des  fonds  devra  se  faire  remettre,  dans  le  cours  du 
mois  qui  précédera  la  séance  où  il  doit  faire  son  rapport,  tous  les  ren- 
seignements qui  lui  seront  nécessaires. 

Art.  23.  Les  dépenses  seront  acquittées  par  le  trésorier  sur  un  mandai 
du  président  du  Comité  des  fonds,  accompagné  des  pièces  de  dépense 
dûment  visées  par  lui  ;  ces  mandats  rappellent  les  délibérations  du  Conseil 
par  lesquelles  les  dépenses  ont  été  autorisées. 

Le  trésorier  n'acquitte  aucune  dépense,  si  elle  n'a  été  préalablement 
autorisée  par  le  Conseil  et  ordonnancée  par  le  Comité  des  fonds. 

Art.  24.  Le  Comité  des  fonds  et  le  trésorier  s'assemblent  une  fois  par 
mois. 

Art.  25.  Tous  les  six  mois,  en  septembre  et  en  mars,  le  Comité  des 
fonds  fait,  d'office,  connaître  la  situation  réelle  de  la  caisse,  en  indiquant 
les  sommes  qui  s'y  trouvent  et  celles  dont  elle  est  grevée. 

Le  même  Comité  présentera  au  Conseil,  dans  les  premiers  mois  de 
l'année,  l'inventaire  des  exemplaires  des  ouvrages  imprimés  existant  dans 
le  fonds  de  la  Société. 

Art.  26.  A  la  fin  de  l'année,  le  trésorier  présente  son  compte  au  Comité 
des  fonds,  qui,  après  l'avoir  vérifié,  le  soumet  à  l'assemblée  générale  pour 
être  arrêté  et  approuvé  par  elle. 

La  délibération  de  l'assemblée  générale  sert  de  décharge  au  trésorier. 


La  Sogibtb  db  l'Histoirb  db  Frangb  a  été  fondée  le  21  décembre  1833. 


LISTE    DES    MEMBRES 

DB 

LA  SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANGE 

MAI    1916. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  connaître 
leurs  changements  d'adresse  à  M.  Lecestre,  trésorier  de  la  Société,  rue 
des  Francs-Bourgeois,  n"  60,  auœ  Archives  nationales. 

Les  noms  précédés  d'un  astérisque  sont  ceux  des  sociétaires  qui  ont 
racheté  leur  cotisation  annuelle. 


MM. 

AoniLLON  (Gabriel),  [1489J,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation,  rue  Richepanse,  n"  10. 

Aix  {Bibliothèque  Méjanes,  à),  [687],  représentée  par  M.  Éd.  Aude,  con- 
servateur; correspondant,  M.  Garnier,  libraire,  à  Aix-en-Provence. 

Aix  [Bibliothèque  de  l'Université  d'),  [2083],  représentée  par  M.  Fleury, 
bibliothécaire  ;  correspondant,  M.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte,  n*  82. 

Albany  {New  York  State  Library,  à)  (États-Unis),  [2373];  correspondant, 
M.  Stecbert,  libraire,  rue  de  Rennes,  n"  76. 

Albom  (marquis  d'),  [2562],  rue  de  l'Université,  n"  41. 

Alobh  {Bibliothèque  de  l'Université  d'),  [2081],  représentée  par  M.  Paoli, 
bibliothécaire;  correspondant,  M.  Michel  Ruff,  libraire,  à  Alger,  rue 
Bab-Azoun,  n»  10. 

Amboix  dk  Larbont  (général  d'),  [2453],  C.  ^,  avenue  Hoche,  n*  11. 

.Amsterdam  {Bibliothèque  de  l'Université  d'),  [2351],  représentée  par 
M.  Burger  junior,  bibliothécaire. 

Angers  {Bibliothèque  de  la  ville  d'),  [2117],  représentée  par  M.  le  Biblio- 
thécaire; correspondant,  M.  Siraudeau,  libraire,  à  Angers  (Maine-et- 
Loire). 

Antioghb  (comte  d'),  [2138],  rue  Barbet-de-Jouy,  n*  25. 

Antiqdairbs  db  Pioardib  {Société  des),  [2336],  à  Amiens,  au  Musée  de 
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Picardie;  représentée  par  M.  L.  Ledieu,  trésorier,  à  Amiens  (Somme), 
rue  Porion,  n»  12. 

ARCHIVES  NATIONALES  [BibUothèque  des),  [1147],  représentée  par  M.  Ch.-V. 
Langlois,  ^,  directeur  des  Archives  ;  correspondant,  M.  Picard,  libraire, 
rue  Bonaparte,  n*  82. 

Aroenson  (marquis  d'),  [2335],  rue  Barbet- de- Jouy,  n»  17. 

Artistique  et  littéraire  {Bibliothèque  du  Cercle),  [2381],  rue  Volney, 
n*  7;  correspondant,  M.  Briquet,  libraire,  boulevard  Haussmann,  n°  34. 

Athen^um Club,  [2168],  à  Londres,  Pall  Mail;  correspondants,  MM.  Dulau 
et  C",  libraires,  à  Londres,  Soho  Square,  n"  37. 

AuBRT-ViTET  (Eugène),  [1485],  archiviste-paléographe,  rue  de  Varenne, 
n-GQ. 

AuoERo  (lieutenant-colonel  Louis),  ^,  [2427],  à  Annecy  (Haute-Savoie), 
boulevard  du  Lycée,  n»  3. 

Avignon  {Musée  et  Bibliothèque  d'),  [645],  représentés  par  M.  J.  Girard, 
conservateur;  correspondant,  M.  Dailhe,  libraire,  à  Avignon,  place  de 
l'Horloge. 

Avocats  {BibUothèque  de  Vordre  des),  à  Paris,  [720],  représentée  par 
M.  Boucher,  au  Palais-de-Justice. 

Bacourt  (comte  Fourier  de),  [2496],  rue  Cortambert,  n*  56. 

*Baouenault  de  Puchesse  (comte),  [1735],  docteur  es  lettres,  membre  du 
Comité  des  travaux  historiques,  correspondant  de  l'Institut,  rue  de 
Surène,  n"  24,  et  à  Sandillon  (Loiret). 

Bâle  {Bibliothèque  de  l'Université  de),  [2282],  représentée  par  M.  le 
D'  Chr.  BernouUi;  correspondant,  M.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte, 
n»  82. 

Balorrb  (comte  de),  [1950],  au  château  de  la  Cour,  par  Saint -Pourçain 
(Allier). 

Baltimore  {Bibliothèque  de  «  The  Johns  Hopkins  University  »,  à) 
(États-Unis),  [2531],  représentée  par  M.  L.  Raney;  correspondant, 
M.  Champion,  libraire,  quai  Malaquais,  n"  5. 

*Bap8t  (Edmond),  [2255],  0.  ^,  ministre  de  France  en  Danemark,  au 
ministère  des  Affaires  étrangères,  bureau  du  départ. 

Ba&ante  (baron  Prosper  de),  [2193],  rue  du  Général-Foy,  n»  22. 

^Barbet  (Frédéric),  [2401],  archiviste -paléographe,  rue  de  Tournon, 
n»  20. 

Barbier  (Aimé),  [2106],  à  Laval,  place  de  Hercé,  a°  33. 

Baudrillart  (Mgr  Alfred),  [2544],  recteur  de  l'institut  catholique  de 
Paris,  rue  de  Vaugirard,  n»  74. 
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Baulnt  (db),  [1332],  ^,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  rue 
Boissy-d'Anglas,  n»  30. 

Bayb  (baron  db),  [2174],  membre  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires 
de  France,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n°  58. 

Batonne  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1407],  représentée  par  M.  le 
Bibliothécaire;  correspondant,  M.  Gaulon,  libraire,  rue  Madame,  n*  39. 

Bba&n  (M""  la  comtesse  René  db),  [2445],  rue  Saint-Dominique,  n*  123. 

Beauchbsnb  (marquis  Adelstan  db),  [2105],  avenue  Marceau,  n"  8. 

Beauvais  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2052],  représentée  par  M.  P. -A. 
Boucher,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Picard,  libraire,  rue  Bona- 
parte, n"  82. 

Bbauverqbr  (baron  db),  [1941],  boulevard  Haussmann,  n*  153. 

Bbllagubt  (Mademoiselle),  [2002],  rue  Bonaparte,  n°  68. 

Bénédictins  {Bibliothèque  des  RB.  PP.)  du  prieuré  de  Paris,  [2318], 
représentée  par  M.  l'abbé  Gabarra,  au  château  de  Dongelberg,  par 
Incourt  (Belgique,  province  de  Brabant);  correspondant,  M.  l'abbé 
Dubourg,  rue  Chardon-Lagache,  n*  59. 

Berger  (Élie),  [1645],  ^,  membre  de  l'Institut  et  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques,  ancien  membre  de  l'École  française  de  Rome,  docteur 
es  lettres,  archiviste  honoraire  aux  Archives  nationales,  professeur  à 
l'École  nationale  des  chartes,  conservateur  du  Musée  Condé,  quai  d'Or- 
léans, n»  14. 

Bbrkblbt  {Bibliothèque  de  l'Université  de  Californie,  à)  (États-Unis), 
[2415],  représentée  par  M.  J.-C.  Rowell,  bibliothécaire;  correspondant, 
M.  Stechert,  libraire,  rue  de  Condé,  n"  16. 

Bernard  (Lucien),  [1320],  à  Guéret  (Creuse),  rue  du  Prat. 

Bbrnb  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2353],  représentée  par  M.  de  Miili- 
nen,  directeur;  correspondant, M.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte,  n*  82. 

*Bbrnon  (baron  J.-A.  db),  [1799],  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rue 
des  Saints-Pères,  n*  3. 

Besançon  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1371],  représentée  par  M.  G, 
Gazier,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Alexandre,  libraire,  à  Besan- 
çon (Doubs),  Grande-Rue,  n°  19. 

Bbsançon  {Bibliothèque  de  V Université  de),  [2055],  représentée  par 
M.  Prieur,  bibliothécaire  ;  correspondant,  MM.  Marion  et  C'^,  libraires, 
à  Besançon. 

BiBuoTHÈQUB  NATiONALB,  représentée  par  M.  l'Administrateur  général  ; 
correspondants,  MM.  Emile  Paul  et  Guillemin,  libraires,  rue  des 
Bons-Enfants,  n*  28. 

Bibliothèques  des  châteaux  de  Compiègne,  Fontainebleau,  Pau  et  Ver- 
sailles, [595  à  598]. 


12  LISTE  DES  MEMBRES 

BiDOiRB,  [1499],  ancien  avocat  au  ConseD  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, rue  de  Courcelles,  n»  38. 

Blaoas  (comte  Bertrand  de),  [2109],  avenue  de  l'Aima,  n»  33,  et  au  châ- 
teau d'Ussé,  par  Chinon  (Indre-et-Loire). 

Blamc  (Alphonse),  [2558],  avoué  au  tribunal  civil,  à  Brioude  (Haute- 
Loire). 

Blbtrt  (Paul),  [1719],  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  rue  de  l'Alboni, 

n»  8. 

Blois  [Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2288],  représentée  par  M.  le  Biblio- 
thécaire ;  correspondant,  M.  Le  Soudier,  libraire,  boulevard  Saint-Ger- 
main, n"  174. 

BoiSLiSLB  (M""  A.  db),  [2495],  boulevard  Saint-Germain,  n"  174. 

*BoiSLiSLB  (Jean  db),  [2463],  archiviste-paléographe,  avenue  de  Tour- 
ville,  n*  1. 

BoNNAULT  d'Houbt  (barou  db),  [2389],  archiviste- paléographe,  à  Com- 
piègne  (Oise),  place  du  Château, 

BoNNBFON  (Paul),  [2305],  0.  ^,  conservateur  à  la  bibliothèque  de  l'Arse- 
nal, rue  Sully,  n»  1. 

BopPB  (Auguste),  [2123],  0.  ^,  ministre  de  France  à  Belgrade,  à  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle),  rue  de  Toul,  n»  74. 

BoRDBAUx  {Bibliothèque  de  l'Université  dé)  ^  [2118],  représentée  par 
M.  Bouvy,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  H.  Laurens,  libraire, 
rue  de  Toumon,  n»  6. 

Boston  {Bibliothèque  publique  de  la  ville  de)  (États-Unis),  [2235],  repré- 
sentée par  M.  H.-G.  Wadiin,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Ter- 
quem,  libraire,  rue  Scribe,  n»  19. 

Bouille  (marquis  de),  [1404],  rue  de  Courcelles,  n°  54. 

Boulât  de  la  Meurthe  (comte  Alfred),  [1656],  rue  de  Villersexel,  n"  7. 

BouROBS  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2371],  représentée  par  M.  Jean 
Béreux,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Léon  Renaud,  libraire,  à 
Bourges  (Cher),  rue  Moyenne,  n"  12. 

*BouRRiLLY  (V.-L.),  [2488],  docteur  es  lettres,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  d'Aix-Marseille,  à  Sainte-Marthe  (Bouches-du-Rhône),  bou- 
levard Anatole  de  la  Forge,  n»  13. 

*Bou8QUET  (Henri),  [2582],  boulevard  Raspail,  n"  284. 

Brachbt  de  Florbsbac  (marquis  de),  [2210],  rue  d'Anjou,  n"  8. 

Bbooub  (prince  Amédée  db),  [2266],  rue  de  Solferino,  n»  10. 

Brogub  (prince  Emmanuel  db),  [2233],  rue  de  Solferino,  n°  10. 

Brogub  (prince  François  de),  [2429],  ancien  officier  d'état-major,  rue  de 
la  Bienfaisance,  n*  41. 
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Brubl  (Alexandre),  [2146],  ^,  membre  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques, chef  de  seclion  honoraire  aux  Archives  nationales,  rue 
Delambre,  n"  17. 

Bruxelles  {Bibliothèque  de  S.  M.  le  roi  des  Belges^  à),  [2568J,  rue  de 
la  Régence,  n"  2,  représentée  par  M.  Schweisthai,  bibliothécaire  ;  cor- 
respondant, M.  Per  Lamm,  libraire,  rue  de  Lille,  n»  7. 

Bruxelles  {Bibliothèque  royale  de  Belgique,  à),  [2346],  représentée  par 
M.  Stainier,  conservateur  en  chef;  correspondant,  M.  Champion, 
libraire,  quai  Malaquais,  n°  5. 

BuLTBAU  (M"»),  [2512],  ^,  avenue  de  Wagram,  n"  149. 

Cabn  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1014],  représentée  par  M.  Sauvage, 
bibliothécaire;  correspondant,  M.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte,  n»  82. 

Gass  {Bibliothèque  de  l'Université  de),  [2078],  représentée  par  M.  Bonnet, 
bibliothécaire  ;  correspondant,  M.  Le  Soudier,  libraire,  boulevard  Saint- 
Germain,  n»  174. 

Cahors  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2289],  représentée  par  M.  Palame, 
bibliothécaire;  correspondant,  M.  Girma,  libraire,  à  Cahors  (Lot). 

Cambridge  {Bibliothèque  de  l'Université  dé),  [2169],  à  Cambridge  (Angle- 
terre), représentée  par  M.  Jenkinson,  bibliothécaire  en  chef  ;  corres- 
pondants, MM.  Dulau  et  C'%  libraires,  à  Londres,  Soho  Square, 
n»  37. 

Cartwhioht  (William),  [951],  à  Banbury  (Angleterre),  Aynhoe  Park;  cor- 
respondants, MM.  Dulau  et  C'»,  libraires,  à  Londres,  Soho  Square, 
n*  37. 

Casbnavb  (Maurice),  [2274],  ^,  ministre  plénipotentiaire,  rue  de  Belle- 
chasse,  n»  11;  correspondant,  M.  Flùry-Hérard,  banquier,  rue  Saint- 
Honoré,  n»  372. 

*Castbja  (comte  Stanislas  de),  [2494],  avenue  de  Friedland,  n'  22. 

Castellanb  (M""  la  comtesse  Jean  de),  [2444],  rue  Brignole,  n°  1. 

CsuER  (comte  Léonce),  [2582],  archiviste  aux  Archives  nationales,  ave- 
nue de  Breteuil,  n*  70. 

Chabannbs  (comte  Henri  de),  [2220],  à  Lyon  (Rhône),  place  Bellecour, 
n°  30. 

Chabrillan  (comte  Aynard  de),  [2388],  rue  Christophe-Colomb,  n*  8. 

Chalandon  (Ferdinand),  [2470],  archiviste-paléographe,  ancien  membre 
de  l'École  française  de  Rome,  boulevard  de  la  Tour-Maubourg,  n»  19. 

Chambre  des  députes  {Bibliothèque  de  la),  [1660],  représentée  par 
M.  Chervet,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Le  Soudier,  libraire, 
boulevard  Saint-Germain,  n»  174. 

Champion  (Edouard),  [2569],  libraire-éditeur,  quai  Malaquais,  n»  5. 
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Charpin-Feuobrollbs  (comte  db),  [2265],  rue  Francisque-Sarcey,  n"  5,  et 
au  château  de  Feugerolles,  par  le  Chambon  (Loire). 

Chartrbs  (Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1516],  représentée  par  M.  le 
Bibliothécaire;  correspondant,  M.  Lester,  libraire,  à  Chartres. 

*Charvériat  (Emile),  [2436],  rue  du  Regard,  n"  1. 

Châtbauoun  (Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1855J ,  représentée  par 
M.  Germond,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  H.  Laurens,  libraire, 
rue  de  Tournon,  n"  6. 

Château- GoNTiER  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2180],  représentée  par 
M.  Buchard,  bibliothécaire. 

Châteauhoux  (Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2224],  représentée  par 
M.  Lelong,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Pichon,  libraire,  à  Châ- 
teauroux. 

Chavanb  de  Dalmasst,  [2154],  lieutenant-colonel  au  5'  régiment  de  cui- 
rassiers, rue  de  Lille,  n»  9,  et  à  Tours  (Indre-et-Loire),  rue  Léon- Boy er, 
n*31. 

Chazbllbs  (Etienne  db),  [1863],  ancien  préfet,  rue  de  Varenne,  n"  58,  et 
au  château  de  la  Canière,  par  Aigueperse  (Puy-de-Dôme). 

Chevalibr  (Raymond),  [2590],  maire  de  Soisy-sous-Étiolies ,  rue  de 
Rivoli,  n-  216. 

Chévribr  (Jacques),  [2442],  rue  de  Téhéran,  n°  13. 

Chicago  (Bibliothèque  de  l'University  Press,  à)  (États-Unis),  [2542J, 
Ellis  Avenue,  n»  5750;  correspondant,  M.  Champion,  libraire,  quai 
Malaquais,  n»  5. 

Chicago  (Newberry  Library^  à)  (États-Unis),  [2238],  représentée  par 
M.  Chattin  Carlton,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Terquern,  libraire, 
rue  Scribe,  n»  19. 

Choppin  (René),  [2261],  au  château  de  Gohier,  par  Saint-Mathurin  (Maine- 
et-Loire). 

Glbrmont-Ferrand  (Bibliothèque  de  la  ville  et  de  VUniversité  de), 
[1937],  représentée  par  M.  J.  Laude,  bibliothécaire,  avenue  Charras, 
n»  20;  correspondant,  M.  Delaunay,  libraire,  à  Clermont-Ferrand. 

CocHiN  (Augustin),  ^,  [2471],  archiviste-paléographe,  rue  de  Babylone, 
n»  53. 

CoGHiN  (Henry),  [2054],  ancien  député,  quai  d'Orsay,  n»  23;  correspon- 
dant, M.  Chevalier,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n*  71. 

CoLMAR  {Bibliothèque  de  la  viUe  de),  [2578];  correspondant,  M.  Hûflfel, 
libraire,  à  Colmar. 

CoNDB  (BibliothèqiLe  du  Musée),  [2332],  représentée  par  M.  Maçon,  ^, 
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conservateur  adjoint,  à  Chantilly  (Oise)  ;  correspondant,  M.  Champion, 
libraire,  quai  Malaquais,  n"  5. 

*CoNTB  (Maurice),  [2315],  à  Nice  (Alpes- Maritimes),  rue  Rossini,  n°  19. 

CoNTBNSON  (baron  Ludovic  db),  [2399],  ancien  officier  d'état- major,  ave- 
nue Montaigne,  n"  53. 

Copenhague  {Bibliothèque  royale  de),  [2291],  représentée  par  M.  H.-O. 
Lange,  directeur;  correspondant,  M.  Laraotte,  libraire,  rue  de  l'An- 
cienne-Comédie,  n»  11. 

CoRMBNiN  (vicomte  Roger  db  la  Hayb  db),  [1716],  rue  de  l'Arcade,  n'  25. 

*CouDKRC  (Camille),  [2425],  archiviste-paléographe,  conservateur  adjoint 
à  la  Bibliothèque  nationale,  rue  de  Harlay,  n"  20. 

*CouHCKL  (baron  db),  [2133] ,  G.  C.  ^,  sénateur,  ancien  ambassadeur, 
membre  de  l'Institut,  boulevard  du  Montparnasse,  n"  10. 

Cou&gbl  (Valentin  db),  [1068],  rue  de  Vaugirard,  n"  20. 

CouRGiTAL  (M"*  la  marquise  db),  [2469],  rue  de  Bellechasse,  n"  46. 

CouRCY  (comte  Henry  de),  [2509],  rue  Dumont-d'Urville,  n»  25. 

Codrtbault  (Henri),  [2249],  conservateur  adjoint  aux  Archives  natio- 
nales, rue  Denis-Poisson,  n»  7. 

CoviLLB  (Alfred),  [2163],  ^,  archiviste-paléographe,  docteur  es  lettres, 
directeur  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  rue  des  Vignes,  n*  58. 

CaBssoN  (Paul),  [2400],  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  avenue  du 
Coq,  n»  6. 

Croy-Solrb  (prince  Etienne  dk),  [2452],  à  Paris,  rue  Jean  Goujon,  n°  8, 
et  au  château  du  Rœulx  (Belgique,  province  de  Haînaut)  ;  représenté 
par  M.  Piérard,  administrateur  des  propriétés,  au  Rœuli. 

Daguin  (Fernand),  [1726],  ^,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  secrétaire  général  de  la  Société  de  législation  comparée, 
rue  de  l'Université,  n"  29. 

*D*Allbiiagnb  (Henri),  [2121],  ^,  archiviste-paléographe,  bibliothécaire 
honoraire  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  membre  de  la  Société  nationale 
des  Antiquaires  de  France  et  de  la  Société  des  Bibliophiles  françois, 
rue  des  Mathurins,  n"  30. 

Darbstb  (Pierre),  [2537],  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  à  Belle- 
vue  (Seine-et-Oise),  rue  du  Bassin,  n"  3. 

*Daumbt  (Georges),  [2237],  ancien  membre  de  l'École  française  de 
Rome,  archiviste  honoraire  aux  Archives  nationales,  boulevard  Ras- 
pail,  n"  87. 

Davannk,  [1901],  conservateur  honoraire  à  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 
viève, rue  des  Petits-Champs,  n»  82. 
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Dbdouyrbs  (l'abbé  Louis),  [2382],  docteur  es  lettres,  professeur  aux 
Facultés  catholiques  d'Angers,  à  Beaulieu  (Maine-et-Loire). 

*Dblabordb  (comte  Henri-François),  [1912],  ^,  ancien  membre  de  l'École 
française  de  Rome,  membre  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de 
France,  sous-chef  de  section  honoraire  aux  Archives  nationales,  pro- 
fesseur à  l'École  nationale  des  chartes,  auxiliaire  de  l'Institut,  rue  de 
Phalsbourg,  n"  14. 

*Oblachenal  (Roland),  [2197],  archiviste-paléographe,  rue  de  Babylone, 
n»  4. 

Dblavaud  (Louis),  [2272],  O.  ^,  ministre  plénipotentiaire,  rue  La  Boëtie, 
n«  85. 

*Dbpinay  (J.),  [2200],  ^,  ancien  notaire,  boulevard  Haussmann,  n"  153. 

*Db8  Forts  (Philippe  Fbuobrb),  [2221],  archiviste-paléographe,  rue  de 
Sèvres,  n"  29. 

Dbsjgteaux  (Claude-Noël),  [2508],  rue  du  Bac,  n"  108. 

Dbs  Méloizbs  (marquis),  [2518],  à  Bourges,  rue  Jacques-Cœur,  n*  18. 

Dbspelas  (Pierre),  [2466],  archiviste-paléographe,  attaché  à  la  questure  du 
Sénat,  rue  Cernuschi,  n"  6. 

Dbs  Réaulx  (marquis),  [2378],  rue  de  Grenelle,  n'  81,  et  au  château 
d'Eurville  (Haute-Marne). 

Dbs  Rots  (M""  la  marquise),  [2591],  rue  de  Chaillot,  n"  69. 

Dieppe  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1054],  représentée  par  M.  le  direc- 
teur; correspondant,  M.  Rénaux,  libraire,  à  Dieppe  (Seine -Inférieure), 
Grande-Rue,  n"  156. 

*DioARD  (Georges),  [2097],  archiviste -paléographe,  ancien  membre  de 
l'École  française  de  Rome,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris, 
à  Versailles  (Seine-et-Oise),  rue  d'Angiviller,  n°  21. 

Dijon  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1279],  représentée  par  M.  Oursel, 
bibliothécaire;  correspondant,  M.  L.  Groffier,  libraire,  à  Dijon  (Côte- 
d'Or),  place  du  Théâtre,  n»  10. 

Dijon  {Bibliothèque  de  l'Université  de),  [2080],  représentée  par  M.  Bal- 
land,  bibliothécaire. 

Dorez  (Léon),  [2306],  archiviste-paléographe,  ancien  membre  de  l'École 

française  de  Rome,  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  nationale,  rue  Lit- 

tré,  nMO. 
DouDEAUYiLLB  (M°"=  la  duchesse  db),  [2498],  rue  de  Varenne,  n"  47. 
DowNSiDB  Abbby  {Bibliothèque  de),  [2573],  à  Stratlon-on-the-Fosse,  près 

Bath  (Somerset,  Angleterre),  représentée  par  le  R.  P.  Bibliothécaire  ; 

correspondant,  M.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte,  n"  82. 

DoYON  (Pierre),  [2549],  rue  Boissière,  n»  26. 
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DuLAU  et  C'%  [2129],  libraires,  à  Londres,  Soho  Square,  n"  37;  correspon- 
dant, M.  Le  Soudier,  libraire,  boulevard  Saint-Germain,  n"  174, 

Du  Lau  d'Allbman3  (marquis),  [2493  j,  ^,  rue  de  rUoiversité,  n°  41. 

DuMAiNB  (M"*  Charles),  [2467],  rue  d'Alésia,  n"  113. 

Du  Pont  (comte),  [1977],  rue  du  Regard,  n°  5. 

*Ddpont-Fbbrier(G.),  [2465],  archiviste-paléographe,  docteur  es  lettres, 
professeur  à  l'École  des  chartes,  rue  du  Sommerard,  n"  2. 

DoRRiEU  (comte  Paul),  [1873],  ^,  archiviste-paléographe,  membre  de 
l'Institut,  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de  France  et  du 
Comité  des  travaux  historiques,  ancien  membre  de  l'École  française  de 
Rome,  conservateur  honoraire  au  musée  du  Louvre,  avenue  de  Mala- 
kofif,  n°  74. 

École  des  hautes  études  {Bibliothèque  de  V),  [2126],  à  la  Sorbonne; 
correspondant,  M.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte,  n."  82. 

École  des  hautes  études  de  Saint- Aubin  (1'),  [2189],  à  Angers  (Maine-et- 
Loire),  rue  Donadieu  de  Puycharic,  n"  22,  représentée  par  Mgr  H.  Pas- 
quier,  docteur  es  lettres,  directeur. 

École  FRANÇAISE  DE  RoME(r),  [2298],  représentée  par  Mgr  Duchesne,  C.  ^, 
membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  directeur  de  l'École,  au  palais  Farnèse,  à  Rome;  cor- 
respondant, M.  Fontemoing,  libraire,  rue  Le  Goff,  n"  4. 

École  nationale  des  chartes  (1'),  [1703],  représentée  par  M.  Maurice 
Prou,  ^,  directeur  de  l'École,  rue  de  la  Sorbonne,  n»  19;  corres- 
pondant, M.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte,  n»  82. 

École  normale  supérieure  (1'),  [1617],  représentée  par  M.  E.  Lavisse, 
G.  C.  ^,  directeur  de  l'École,  rue  d'Ulm,  n»  45. 

Edimbourg  (Signet  library,  à)  (Ecosse),  [2171],  représentée  par  M.  J. 
Minlo,  bibliothécaire;  cx)rrespondants,  MM.  Dulau  et  C'%  libraires,  à 
Londres,  Soho  square,  n°  37. 

*ÉPERNAY  {Bibliothèque  de  la  ville  d'),  [1474],  représentée  par  M.  Gri- 

veau,  bibliothécaire. 
EsNEVAL  (baron  d'),  [1942],  au  château  d'Acquigny  (Eure). 

Etcheooyen  (comte  G.  d'),  [2424],  rue  de  Babylone,  n"  53,  et  à  Ismaïlia 

(Egypte). 

Études  {Bibliothèque  des),  revue  fondée  par  les  RR.  PP.  Jésuites,  [2317], 
rue  Oudinot,  n»  12. 

*Eu(S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d'),  [2421],  à  Boulogne-sur-Seine  (Seine),  bou- 
levard de  Boulogne,  n*  7. 

Eure  {Société  libre  d'agriculture,  sciences,  arts  et  belles-lettres  du 
département  de  l'),  [1770],  représentée  par  M.  Albert  Doucerain,  secré- 
taire perpétuel,  à  Évreux  (Eure),  rue  de  la  Banque,  n«  12. 

ANNUAIRE-BULLETLN,  T.  LUI,  1916.  2 
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Falcon  dk  LoNOBViALLK  (Louis),  [2275],  au  château  de  Vaurenard,  à 
Gleizé,  par  Villefranche  (Rhône). 

Fbls  (comte  Frisch  de),  [2368],  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n»  135. 

Fi&iNO  (Roger),  [1785],  ancien  député,  avenue  Montaigne,  n»  3. 

Florbncb  {Bibliothèque  nationale  de)  (Italie),  [2522],  représentée  par 
M.  Champion,  libraire,  quai  Malaquais,  n"  5. 

*Florian  (comte  Xavier  db),  [2075],  rue  Royale,  n»  8. 

FoNTENiLLES  (db  LA  RocHE,  marquis  ns),  [1436],  rue  du  Bac,  n"  44. 

Fraissinbt  (Albert-Georges),  [2376],  armateur,  à  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône),  promenade  de  la  Corniche,  n"  339. 

Fraissinet  (Alfred),  [1996],  gérant  de  la  Compagnie  Marseillaise  de  navi- 
gation, à  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  place  de  la  Bourse,  n*  6. 

Frémt  (comte  Elphège),  [2472],  archiviste-paléographe,  rue  de  Lille, 
n''86. 

Frémt  (comte  René),  [2005],  rue  Casimir-Périer,  n»  11  bis. 

Fribguro  {Bibliothèque  cantonale  et  universitaire  de)  (Suisse),  [2482], 
représentée  par  M.  Max  de  Diesbach,  directeur;  correspondant,  M.  Gara- 
ber,  libraire,  rue  Danton,  n"  7. 

Fromageot  (Henri),  [2214],  ^,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  au 
Chesnay,  par  Versailles  (Seine-et-Oise),  avenue  de  l'Église,  n°  6. 

Froment  (Albert),  [2457],  archiviste-paléographe,  boulevard  Raspail, 
n»  129. 

Funck-Brbntano  (Frantz),  [2234],  ej^,  archiviste-paléographe,  bibliothé- 
caire à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  à  Montfermeil  (Seine-et-Oise),  rue 
Delagarde,  n»  61. 

Galard  (marquis  db),  [2438],  au  château  de  Captan,  par  Sainl-Sever- 
sur-1'Adour  (Landes). 

Gallavresi  (Giuseppe),  [2519],  professeur  à  l'Académie  royale,  à  Milan 
(Italie),  via  del  Monte  Napoleone,  n'  28. 

Genève  {Bibliothèque  publique  de  la  ville  de),  [1821],  représentée  par 
M.  F.  Gardy,  directeur;  correspondant,  M.  Delagrave,  libraire,  rue 
Soufflot,  n°  15. 

Germiny  (comte  Robert  de),  [2526],  rue  Paul-Baudry,  n°  8. 

Germon  (Louis  db),  [2007],  au  château  de  Labatut,  par  Maubourguet 
(Hautes-Pyrénées);  correspondant,  M.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte, 
n»  82. 

Gomel  (Charles),  [1025],  ^,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
rue  de  la  Ville-l'Évêque,  n*  i. 

Gonsb  (Henri),  [2460],  rue  Alfred-de- Vigny,  n»  20. 
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GoNTAOT-BiRON  (coiïite  Théodore  db),  [2061],  rue  de  Varenne,  n»  45. 

Gramont  (comte  Sanche  dk),  [2561],  rue  de  l'Université,  n*  179. 

Grand  (Roger),  [2339],  archiviste-paléographe,  avocat,  ancien  archiviste 
du  Cantal,  à  Kerverho-en-Arradon  (Morbihan). 

Grbenwich  {Bibliothèque  de  la  Rosemary  Hall  School,  à)  (Connecticut, 
États-Unis),  [2539],  représentée  par  Miss  Ruutz  Rees,  directrice;  cor- 
respondant, M.  Champion,  libraire,  quai  Malaquais,  n»  5. 

Grbnoblb  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [948] ,  représentée  par  M.  le  Biblio- 
thécaire ;  correspondant,  M.  J.  Rey,  libraire,  à  Grenoble  (Isère),  Grande- 
Rue,  n*  23. 

Grknoblb  {Bibliothèque  de  l  Université  de),  [1976],  représentée  par 
M.  Nicaud,  conservateur;  correspondant,  M.  J.  Rey,  libraire,  à  Gre- 
noble, Grande- Rue,  n°  23. 

GaisKLLB  (abbé),  [2525],  docteur  es  lettres,  à  Sèvres  (Seine-et-Oise),  rue 
des  Fontaines,  n*  3. 

GuBBiN  (P.),  [2580],  boulevard  Pereire,  n»  235. 

GuBRRE  {Bibliothèque  du  ministère  de  la),  [2361J,  représentée  par 
M.  le  Bibliothécaire;  correspondant,  M.  Fournier,  libraire,  boulevard 
Saint-Germain,  n°  264, 

GuBTONNT  (B.),  [2550],  rue  Cassini,  n*  1. 

*GuiLHiKRM0z  (Paul),  [1994],  archiviste-paléographe,  bibliothécaire  hono- 
raire à  la  Bibliothèque  nationale,  quai  Voltaire,  n»  5. 

Guillaume  (Joseph),  [2162],  archiviste -paléographe,  professeur  aux 
Facultés  catholiques  de  Lille,  avenue  de  Breteuil,  n"  54. 

GxnsE  (Mgr  le  ducDs),  [2543],  château  du  Nouvion-en-Thiérache (Aisne); 
correspondant,  M.  Pallù  de  Lessert,  rue  de  Vaugirard,  n°  23. 

Hanotaux  (Gabriel),  [2285],  O.  ^,  archiviste-paléographe,  membre  de 
l'Académie  française,  ancien  ministre,  boulevard  de  Courcelles,  n*  76. 

Hanoteau  (capitaine  Jean),  [2530],  cité  Vaneau,  n"  14. 

Hanquez  (Rodolphe),  [990],  ancien  procureur  de  la  République,  à  Noyon 
(Oise). 

Haute-Garonne  {Archives  du  département  de  la),  [2069],  représentées 
par  M.  Pasquier,  archiviste;  correspondant,  M.  Privât,  libraire,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne),  rue  des  Arts,  n"  14. 

Havre  {Bibliothèque  de  la  ville  du),  [1193],  représentée  par  M.  Millot, 
bibliothécaire;  correspondant,  M""  veuve  Dombre,  libraire,  au  Havre 
(Seine-Inférieure). 

Hblsinofors  {Bibliothèque  de  V Université  de)  (Finlande),  [2349],  repré- 
sentée par  M.  W.  Bolin,  bibliothécaire  ;  correspondant,  M.  Gaulon,  rue 
Madame,  n"  39. 
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HÉRAULT  (Alfred),  [1479],  G.  0.  ^,  premier  président  honoraire  de  la  Cour 
des  comptes,  ancien  sous- secrétaire  d'État  au  ministère  des  Finances, 
boulevard  Haussmann,  n"  154. 

HoDJBS,  [2172],  libraire,  à  Dublin  (Irlande);  correspondants,  MM.  Dulau 
et  C'%  libraires,  à  Londres,  Soho  Square,  n'  37. 

HoMBERG  (Octave),  [2430],  secrétaire  d'ambassade,  place  des  États-Unis, 
n»  18. 

HouDBBiNE  (l'abbé),  [2320],  professeur  d'histoire  au  collège  de  Combrée 
(Maine-et-Loire). 

*Hyde  (James-H.),  [2515],  0.  ^,  rue  Adolphe- Yvon,  n»  18. 

*Imbart  de  la  Tour  (Pierre),  [2545],  docteur  es  lettres,  membre  de  l'Ins- 
titut, avenue  Marceau,  n»  25. 

Institut  catholique  de  Paris  {Bibliothèque  de  l'),  [2207],  représentée 
par  M.  l'abbé  Langlois,  bibliothécaire,  rue  de  Vaugirard,  n*  74  ;  cor- 
respondant, M.  Klincksieck,  libraire,  rue  de  Lille,  n»  11. 

lasTiTVT  Da  Francs  {Bibliothèque  de  Z),  [2394],  quai  Conti,  n°  23,  repré- 
sentée par  M.  Rébelliau,  ^,  membre  de  l'Institut,  bibliothécaire;  corres- 
pondant, M.  A.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte,  n»  82. 

lowA  {Bibliothèque  de  l'Université  d'),  à  lowa-City  (États-Unis),  [2552], 
représentée  par  M.  Malcolm-G.  Wyer,  bibliothécaire;  correspondant, 
M.  Champion,  libraire,  quai  Malaquais,  n"  5. 

Ithaga  {Cornell  Uiiiversitys  library,  à)  (État  de  New- York),  [2379],  repré- 
sentée par  M.  G.-W.  Harris,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Stechert, 
libraire,  rue  de  Condé,  n"  16. 

Jarry  (Eugène),  [2355] ,  archiviste-paléographe,  à  Orléans  (Loiret),  place 
de  l'Étape,  n»  8. 

JoiJON  DES  LoNORAis  (Françoîs),  [2397],  archiviste-paléographe,  à  Rennes 
(Ille-et- Vilaine),  rue  du  Griffon,  n'  4. 

JoussEUN  (Fernand),  [2426],  villa  Guibert,  rue  de  la  Tour,  n»  83. 

Kbrgorlat  (comte  Jean  de),  [2213],  rue  Mesnil,  n*  6. 

Kbrmainoamt  (P.  Laffleur  db),  [1753],  ^,  avenue  des  Champs-Elysées, 
n»  102. 

Kermotsan  (vicomte  de),  [2410],  à  Vitré  (Ille-et- Vilaine),  hôtel  Lantivy. 

La  Batut  (Guy  db),  [2548J,  élève  de  rÉcole  des  chartes,  avenue  Victor- 
Hugo,  n°  59. 

Laborde  (comte  Alexandre  db),  [2454 |,  ^,  secrétaire  de  la  Société  des 
Bibliophiles  françois,  boulevard  de  Courcelles,  n"  81. 

Laborde  (marquis  Joseph  de),  [1360] ,  archiviste-paléographe,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques,  rue  François  P"",  n°  51. 
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La  Caille  (Gaston),  [2018],  %  ancien  magistrat,  boulevard  Malesherbes, 

n"  50. 
U  Chaise  (Eugène-Â.),  [2073],  rue  Joubert,  a"  39. 

Lacombe  (Paul),  ^  [2435],  bibliothécaire  honoraire  à  la  Bibliothèque 

nationale,  rue  de  Moscou,  n"  5. 
La  Fkbbonnays  (marquis  dk),  [2501],  député,  rue  de  Chaillot,  n"  40. 
La  Fontaine  (Georges  de),  [2404],  avenue  de  Messine,  n*  26. 
La  Force  (duc  de),  [2500],  rue  Pierre-Charron,  n?  55. 

La  Haye  [Bibliothèque  royale  de),  [2313],  représentée  par  M.  le  docteur 
W.-G.-C.  Byvanck,  bibliothécaire;  correspondants,  MM.  Van  Stockum, 
libraires,  à  la  Haye  (Hollande),  Buitenhof,  n"  36. 

L'Aigle  (M°"  la  marquise  de),  [2219],  membre  de  la  Société  des  Biblio- 
philes françois,  rue  d'Astorg,  n"  12. 

Lair  (M-*  Jules),  [2456],  rue  Bossuet,  n'  8. 

*La  Morandière  (Gabriel  de),  [2017],  rue  de  Lille,  n"  83. 

Lanolois  (Charles-Victor),  [2565],  ^,  docteur  es  lettres,  directeur  des 
Archives,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques,  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  u»  60. 

Langlois  (Ludovic),  [2449],  notaire  honoraire,  rue  Dupont-des-Loges,  n"  8. 

Lanjuinais  (comte  de),  [1653],  député,  président  de  la  Société  des  Biblio- 
philes françois,  rue  Cambon,  n"  31. 

*Lapierre  (l'abbé),  [2331],  chanoine  honoraire  de  Meaux,  à  Saint-Mandé 
(Seine),  rue  Sacrot,  n"  1,  villa  Marcès. 

La  Roche-Aymon  (M"*  la  comtesse  Alard  de),  [2160],  rue  de  Varenne,  n*  72. 

La  Rochefoucauld  (comte  Aimery  de),  [1949],  rue  de  l'Université,  n»  93. 

*La  Rochefoucauld  (comte  Xavier  de),  [24051,  rue  de  Lisbonne,  n'  49. 

La  Rochefoucauld  (M"*  la  comtesse  Gabriel  de),  [2473],  rue  Murillo,  n"  8. 

*La  Roncièrk  (Ch.  Bourbl  de),  [2553],  archiviste-paléographe,  ancien 
membre  de  l'École  française  de  Rome,  conservateur  du  département 
des  imprimés  à  la  Bibliothèque  nationale,  membre  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques,  rue  Jacob,  n"  46. 

Lasteyrie  (comte  Charles  de),  [2476],  archiviste- paléographe,  ancien 
inspecteur  des  finances,  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques, 
rue  de  Solferino,  n°  6. 

Lauer  (Ph.),  [2243],  archiviste-paléographe,  docteur  es  lettres,  membre 
de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de  France,  bibliothécaire  à  la 
Bibliothèque  nationale,  boulevard  Jules-Sandeau,  n"  25. 

Laurbns  (H.),  [2124],  libraire-éditeur,  rue  de  Toumon,  n»  6. 
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Lausanne  {Bibliothèque  cantonale  et  universitaire  de),  [2477],  représen- 
tée par  M.  Louis  Dupraz,  directeur;  correspondants,  MM.  Grund  et 
Maguet,  libraires,  rue  Mazarine,  n"  9. 

Laval  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1852],  représentée  par  M.  Cahour, 
bibliothécaire;  correspondants,  MM.  Larchon  et  Ernouf,  rue  Soufflot, 
n»  24. 

Lavisse  (Ernest),  [1582],  G.  C.  ^,  membre  de  l'Académie  française, 
directeur  de  l'École  normale  supérieure,  rue  de  Médicis,  n"  5. 

Lavolléb  (Robert),  [2407],  archiviste-paléographe,  rue  Christophe- 
Colomb,  n»  16. 

Lk  Blanc  (Paul),  [814],  à  Brioude  (Haute-Loire). 

Lb  Brun  (Eugène),  [2413],  au  Vésinet  (Seine-et-Oise),  rue  Thiers, 
n»  12  bis. 

*L£GBSTfiB  (Léon),  [2112],  archiviste  honoraire  aux  Archives  nationales, 
rue  des  Francs-Bourgeois,  n°  60,  et  à  Palaiseau  (Seine-et-Oise). 

Legheyalier  (Emile),  [1999],  libraire,  à  la  Librairie  historique  des  pro- 
vinces, rue  de  Savoie,  n»  16. 

Legointre  (comte  Pierre),  [1498],  au  château  de  Grillemont,  par  la  Cha- 
pelle-Blanche (Indre-et-Loire). 

*LBPâBURB  (Paul),  [2383],  rue  de  Logelbach,  n»  7. 

Lefèvrb-Pontalis  (Germain),  [2019],  archiviste-paléographe,  secrétaire 
d'ambassade,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n-  118. 

*Lelono  (Eugène),  [2085],  archiviste-paléographe,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
d'Angers,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques,  chargé  de  cours 
à  l'École  nationale  des  chartes  et  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Monge, 
n"  59,  et  à  Angers  (Maine-et-Loire),  rue  Desjardins,  n°  9. 

*Lemaîtrb  (Henri),  [2409],  archiviste-paléographe,  bibliothécaire  à  la 
Bibliothèque  nationale,  rue  Guénégaud,  n°  11. 

Lemoisne  (Paul- André),  [2567],  archiviste-paléographe,  ancien  bibliothé- 
caire à  la  Bibliothèque  nationale,  à  Saigon  (Indo-Chine). 

Lb  Sénégal  (Julien),  [2579],  à  Caen,  rue  des  Chanoines,  n'  18. 

*Lb  Sourd  (Auguste),  [2367],  archiviste-paléographe,  boulevard  Saint-Ger- 
main, n»  189. 

Lbvis  (marquis  db),  [2179],  rue  de  Lille,  n»  121. 

LÉvis-MiRBPOix  (duc  db),  [2583],  au  château  de  Léran  (Ariège). 

LÉVY  (Raphaël-Georges),  [1808],  O.  ^,  membre  de  l'Institut,  rue  de  Noi- 
siel,  n"  3. 

*L'HoRMB  (baron  db),  [2516],  au  château  de  Bussières-lès-Belmont  (Haute- 
Marne). 
LièoE  {Bibliothèque  de  l'Université  de),  [2348],  représentée  par  M.  Del- 
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mer,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Baudry,  libraire,  rue  des  Saints- 
Pères,  n»  15. 
Lions  (prince  de),  [2479],  rue  de  Babylone,  n°  32,  et  au  château  de  Belœil, 
province  de  Hainaut  (Belgique). 

LiouoÉ  {Bibliothèque  des  RR.  PP.  Bénédictins  de  Vabbaye  de),  [2280],  à 
Chevetogne,  par  Leignon  (Belgique,  province  de  Namur),  représentée 
par  Dom  Léopold  Gaugain,  abbé;  correspondant,  M.  Picard,  libraire, 
rue  Bonaparte,  n°  82. 

LiLLB  (Bibliothèque  des  Facultés  catholiques  de),  [1854],  représentée  par 
M.  l'abbé  DubruUe,  bibliothécaire,  à  Lille,  boulevard  Vauban,  n»  60. 

Lille  {Bibliothèque  de  l'Université  de),  [2079],  représentée  par  M.  Van- 
rycke,  bibliothécaire. 

Limoges  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1908],  représentée  par  M.  Caillet, 
bibliothécaire;  correspondant,  M"^  Ducourtieux,  libraire,  à  Limoges, 
rue  des  Arènes,  n*  7. 

LoNDON  LiBRARY,  [2271],  à  Loudrcs,  Saint- James's  square,  représentée 
par  M.  Hagbery  Wright,  secrétaire;  correspondant,  M.  H.  Laurens, 
libraire,  rue  de  Tournon,  n"  6. 

Londres  {Inner  Temple  library,  à)  (Angleterre),  [2170],  représentée  par 
M.  Latton  Pickerlng,  bibliothécaire  ;  correspondants,  MM.  Dulau  et 
C',  libraires,  à  Londres,  Soho  square,  n*  37. 

Londres  {Bibliothèque  du  Public  Record  Office,  à),  [2483],  représentée 
par  M.  Théodore  Craib,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  David  Nutt, 
libraire,  à  Londres,  Shaftesbury  Avenue,  n°  212. 

Londres  {Bibliothèque  de  la  Chambre  des  communes,  à),  [2588]  ;  cor- 
respondant, M.  David  Nuit,  libraire,  à  Londres,  Shaftesbury  Avenue, 
n«  212. 

LoRiÈRB  (Ed.  de),  [2323],  ancien  officier  de  cavalerie,  au  Moulin- Vieux, 
par  Avoise  (Sarthe). 

Louis-LucAS  (Paul),  [1970],  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  à 
Dijon  (Côte-d'Or),  boulevard  Carnot,  n"  2. 

LouvAiN  {Bibliothèque  de  l'Université  catholique  de)  (Belgique),  [812], 
représentée  par  M.  Paul  Delannoy ,  bibliothécaire  ;  correspondant, 
M.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte,  n°  82. 

LouvAiN  {Bibliothèque  du  collège  philosophique  et  théologique  de)  (Bel- 
gique), [2559],  représentée  par  M.  de  Ghellinck,  bibliothécaire,  à  Lou- 
vain,  rue  des  Récollets,  n°  11  ;  correspondant,  M.  Champion,  libraire, 
quai  Malaquais,  n°  5. 

LuoAONB  (Charles),  [2250],  ancien  sous-préfet,  à  Lodève  (Hérault). 

LuppÉ  (marquis  de),  [2309],  membre  delà  Société  des  Bibliophiles  fran- 
çois,  rue  Barbet-de-Jouy,  n»  29. 
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Lyon  (Ernest),  [2504],  archiviste-paléographe,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  de  Courcelles,  n"  87. 

Lyon  {Bibliothèque  des  Facultés  catholiques  de),  [1851],  représentée 
par  Mgr  Lavallée,  recteur,  à  Lyon  (Rhône),  nie  du  Plat,  n"  25  ;  corres- 
pondant, M.  H.  Laurens,  libraire,  rue  de  Tournon,  n"  6. 

Lyon  [Bibliothèque  de  l'Université  de),  [1998J,  quai  Claude- Bernard,  n*  18, 
représentée  par  M.  Dreyfus,  bibliothécaire  ;  correspondant,  M.  Picard, 
libraire,  rue  Bonaparte,  n-  82. 

Lyon  (Grande  bibliothèque  de  la  ville  de),  [2211],  représentée  par 
M.  R.  Cantinelli,  bibliothécaire  en  chef;  correspondant,  M.  Schlachter, 
libraire,  rue  des  Grands-Augustins,  n°  20. 

*Maonk  (Napoléon),  [2165],  ancien  député,  avenue  Montaigne,  n"  31. 

Manghbstbr  {John  Rylands  library,  à)  (Angleterre),  [2326],  représentée 
par  M.  H.  Guppy,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  David  Nutt,  libraire, 
à  Londres,  Shaftesbury  Avenue,  n°  212. 

Manchester  {Bibliothèque  de  VUniversité  Victoria,  à)  (Angleterre),  |2491], 
représentée  par  M.  Ch.  Leigh,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Cro- 
ville-Morand,  libraire,  rue  de  la  Sorbonne. 

Mandrot  (B.  db),  [2218],  archiviste-paléographe,  avenue  du  Trocadéro, 
n<'42. 

Mans  {Bibliothèque  de  la  ville  du),  [1696],  représentée  par  M.  le  Conser- 
vateur; correspondant,  M.  Gaulon,  libraire,  rue  Madame,  n°  39. 

Mantes  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1295],  représentée  par  M.  le  Maire. 

*  Marchand  (l'abbé  Ch.),  [2212],  docteur  es  lettres,  professeur  aux  Facul- 
tés catholiques  d'Angers,  à  Angers  (Maine-et-Loire),  rue  de  l'Esvière, 
n°  5. 

Mareusk  (Edgard),  [1902],  boulevard  Haussmann,  n»  81. 

Marguerik  (René),  [1664],  C.  ^,  vice-président  du  Conseil  d'État,  cité 
Martignac,  n"  6. 

Marine  {Bibliothèque  centrale  du  ministère  de  la),  [1102],  rue  Royale, 
n°  2;  correspondant,  M.  Challamel,  libraire,  rue  Jacob,  n»  17. 

Marseille  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1684],  représentée  par  M.  le 
Bibliothécaire;  correspondant,  M.  Laffitte,  libraire,  boulevard  du  Musée, 
à  Marseille. 

Martinet  (comte  André),  [2284],  boulevard  de  La  Tour-Mau bourg,  n°  22. 

Mazarine  {Bibliothèque),  [767],  représentée  par  M.  de  Porto- Riche,  0.  ^, 
administrateur,  quai  Conti,  n'  21  ;  correspondants,  MM.  Sandoz  et 
Fischbacher,  libraires,  rue  de  Seine,  n»  33. 

MÉLY  (F.  de),  [2096],  membre  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de 
France,  rue  La  Trémoïlle,  n°  26,  et  au  Mesnil- Germain  (Calvados). 
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*i\rKYKR  (Paul),  [1446],  C.  ^,  membre  de  l'Institut,  président  de  sec- 
tion au  Comité  des  travaux  historiques,  professeur  honoraire  au  Collège 
de  France,  directeur  honoraire  de  l'École  nationale  des  chartes,  avenue 
La  Bourdonnais,  n"  16. 

Mbtmial  (Edouard),  [2375],  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
à  Versailles,  avenue  de  Saint-Cloud,  n'  85. 

MicHiOAN  {Bibliothèque  de  r Université  de),  [2566],  à  Ann  Arbor  (États- 
Unis  d'Amérique);  correspondant,  M.  Terquem,  libraire,  rue  Scribe, 
n°  19. 

Milan  {Bibliothèque  nationale  de  la  Breraj  à),  [2480],  représentée  par 
M.  Caria,  bibliothécaire  en  chef;  correspondant,  M.  Henri  Mellier, 
libraire,  rue  Mignon,  n-  2. 

MiMBRBL,  [2263],  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  bou- 
levard Saint-Germain,  n°  205. 

HiROT  (Léon),  [2374],  ancien  membre  de  l'École  française  de  Rome,  archi- 
viste aux  Archives  nationales,  à  Versailles,  rue  Royale,  n"  75. 

Missak-Effkndi,  [2392],  G.  0.  ^,  ministre  de  Turquie  à  la  Haye  ;  à 
Paris,  avenue  Marceau,  n»  2. 

Monaco  (Bibliothèque  du  palais  de),  [2254],  représentée  par  M.  Labande, 
conservateur. 

Monaco  (Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2524],  représentée  par  M.  La- 
bande, conservateur;  correspondant,  M.  Champion,  libraire,  quai  Man- 
quais, n»  5. 

MoNSTiBRS-MÉRiNviLLK  (marquis  dks),  [1989],  au  château  du  Fraisse, 
par  Mézières-sur-Issoir  (Haute- Vienne). 

MoNTALTVKT  (comte  Georges  dk),  [1805],  avenue  Montaigne,  n°  53. 

Montesquieu  (baron  Roger  db),  [2437],  avenue  Victor-Hugo,  n»  37. 

MoNTMORANO  (vicomte  db),  [2586],  rue  de  Lubeck,  n"  31. 

MoNTPBLLiBR  {BibUothèquc  de  VUniversité  de),  [2045],  représentée  par 
M.  Henri  Bel,  bibliothécaire  ;  correspondant,  M.  Champion,  libraire, 
quai  Malaquais,  n"  5. 

Montréal  {Bibliothèque  de  Saint-Sulpice,  à)  (Canada),  [2574],  repré- 
sentée par  M.  Egidius  Fauteux,  bibliothécaire  ;  correspondant,  M.  Cham- 
pion, libraire,  quai  Malaquais,  n°  5. 

*MoRANviLLB  (Henri),  [1047],  archiviste-paléographe,  bibliothécaire  hono- 
raire à  la  Bibliothèque  nationale,  boulevard  Pereire,  n»  112. 

Moscou  {Bibliothèque  de  l'Alliance  française,  à)  (Russie),  [2577],  Pret- 
chistenka  Gagarinski,  n»  23;  correspondant,  M.  Champion,  libraire, 
quai  Malaquais,  n»  5. 


MouuNS  (Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1365],  représentée  par  M.»E. 
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Maquet,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Brosset,  libraire,  à  Mou- 
lins (Allier),  rue  d'Allier. 

Moulins  (Bibliothèque  de  l'ordre  des  avocats  de),  [1504] ,  représentée 
par  M.  Boyron,  trésorier  du  barreau  de  Moulins;  correspondant, 
M.  Grégoire,  libraire,  à  Moulins  (Allier),  rue  François-Péron,  n"  2. 

MuN  (comte  Gabriel  db),  [2474J,  archiviste-paléographe,  avenue  Marceau, 
n'  4. 

Nadaillag  (comte  J.  db),  [2418],  avenue  Bosquet,  n"  15. 

Nancy  (Bibliothèque  de  la  ville  de),  [850],  représentée  par  M.  Favier, 
conservateur;  correspondant,  M.  V.  Berger,  libraire,  à  Nancy,  rue  Saint- 
Georges,  n»  13. 

Nancy  (Bibliothèque  de  l'Université  de),  [2062],  représentée  par  M.  Du- 
mont;  correspondant,  M.  Berger-Levrault,  libraire,  rue  des  Beaux - 
Arts,  n"  5. 

Navmïne  (Ferdinand  de),  [2287],  0.  ^,  ministre  plénipotentiaire, 
avenue  Bosquet,  n"  28;  correspondant,  M.  Dosseur,  banquier,  rue  de 
Lille,  n*  5. 

Nbrvo  (baron  Jean  db),  [2510],  avenue  Montaigne,  n"  24. 

Neufuzb  (baron  de),  [2464],  rue  Lafayette,  n»  31. 

Newhavbn  (Yale  University,  à)  (États-Unis,  Connecticut),  [2319], 
représentée  par  M.  J.-C.  Schwab,  bibliothécaire;  correspondant, 
M.  G.-E.  Stechert,  libraire,  rue  de  Condé,  n°  16. 

Nbw-York  (Bibliothèque  publique  de  la  ville  de),  [2556],  (États-Unis), 
Fifth  Avenue,  n'  476  ;  correspondant,  M.  Terquem,  libraire,  rue  Scribe, 
n«  19. 

NicoLAY  (marquis  db),  [1889],  rue  Saint-Dominique,  n"  35. 

NicoLAY  (comte  Antoine  de),  [2176],  rue  de  Lille,  n"  80. 

NoBL  (Octave),  [1562],  ^,  professeur  à  l'École  des  hautes  études  com- 
merciales, boulevard  Flandrin,  n"  17. 

Nouybllb-Oblbans  (Howard  Mémorial  library,  à  la)  (États-Unis), 
[2536],  représentée  par  M.  Béer,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Ter- 
quem,  libraire,  rue  Scribe,  n"  19. 

Odessa  (Bibliothèque  de  V  Université  impériale  de  la  Nouvelle-Russie,  à) 
(Russie),  [2301],  représentée  par  M.  Sesterikof,  conservateur;  corres- 
pondant, M.  Gaulon,  libraire,  rue  Madame,  n"  46. 

Omont  (Henri),  [1992],  ^,  archiviste-paléographe,  membre  de  l'Institut,  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires 
de  France,  conservateur  du  département  des  Manuscrits  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  inspecteur  général  des  bibliothèques,  rue  Raynouard, 
n«  17. 
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Orléans  (Bibliothèque  de  la  ville  d'),  [2100],  représentée  par  M.  Ca- 
gnieul,  bibliothécaire  ;  correspondant,  M.  Delagrave,  libraire,  rue  Souf- 
flot,  n*  15. 

Orléans  (Monsieur  le  duc  d'),  [2270]  ;  correspondant,  M.  F.  Doyon,  rue 
de  Varenne,  n"  59. 

Oxford  (Bibliothèque  du  Brasenose  collège,  à)  (Angleterre),  [2136]  ;  cor- 
respondant, M.  David  Nutt,  libraire,  à  Londres,  Shaftesbury  Avenue, 
n"  212. 

Oxford  (Bibliothèque  de  Lady  Margaret  Hall,  à)  (Angleterre),  [2386], 
représentée  par  Miss  Edith  A.  Pearson,  bibliothécaire;  correspondant, 
M.  Terquem,  libraire,  rue  Scribe,  n"  19. 

Panob  (marquis  db),  [2010],  O.  ^,  rue  François  I",  n"  32;  correspon- 
dant, M.  Champion,  libraire,  quai  Malaquais,  n»  5. 

Pannibr  (Jacques),  [2260],  docteur  es  lettres,  pasteur  de  l'Église  réformée, 
directeur  de  l'École  préparatoire  de  théologie,  rue  Nollet,  n"  103. 

Paris  (Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit  de),  [1883],  représentée  par 
M.  le  Bibliothécaire,  rue  Cujas,  n"  5  ;  correspondant,  M.  L.  Larose, 
libraire,  rue  Soufflot,  n°  22. 

Paris  (Bibliothèque  de  la  ville  de),  [135],  représentée  par  M.  Marcel 
Poëte,  conservateur,  hôtel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  rue  Sévigné, 
n'  29. 

Paris  (Bibliothèque  de  l'Université  de),  [766],  représentée  par  M.  Châte- 
lain, ^,  membre  de  l'Institut,  conservateur;  correspondant,  M.  Picard, 
libraire,  rue  Bonaparte,  n"  82, 

PARU&(Bibliothèque  de  la  ville  de)  (Italie),  [2299] ,  représentée  par  M.  Alvisi, 
bibliothécaire;  correspondant,  M.  Gaulon,  libraire,  rue  Madame,  n"  39. 

Passt  (Edgard),  [1536],  ^,  ancien  secrétaire  d'ambassade,  avenue  de 
Messine,  n"  27. 

Pau  (Bibliothèque  de  la  ville  de),  [1592],  représentée  par  M.  Loirette, 
bibliothécaire. 

Pelain  (Pierre),  [2555],  à  Bordeaux  (Gironde),  rue  Calvé,  n»  19. 

PÉREiRB    (Alfred),  [2572],  faubourg  Saint-Honoré,  n°  35. 

Pbbrbt,  [1093],  O.  ^,  ancien  conseiller  d'État,  rue  François  I",  n°  6. 

Pbrrbttb  (Maurice),  [2571],  à  Limoges,  cours  Jourdan,  n°  7. 

Philadblphib  (Bibliothèque  de  l'Université  de  Pennsylvanie,  à),  [2563], 
(États-Unis);  correspondant,  M.  Stechert,  libraire,  rue  de  Condé, 
n-  16. 

Picard  (Auguste),  [2455],  libraire-éditeur,  rue  Bonaparte,  n»  82. 

Pimodan  (comte  Pierre  de),  [2570],  rue  de  l'Université,  n»  98. 
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Poitiers  {Bibliothèque  de  l'Université  dé),  [2094],  représentée  par  M.  Va- 
cher de  Lapouge,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  Le  Soudier, 
libraire,  boulevard  Saint-Germain,  n"  174. 

PoMMERHAU  (db),  (2513],  fue  des  Belles-Feuilles,  n°  65. 

*PouPARDiN  (René),  [2528],  ancien  membre  de  l'École  française  de  Rome, 
secrétaire  de  l'École  des  chartes,  directeur  adjoint  à  l'École  des  hautes 
études,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques,  boulevard  Saint- 
Michel,  n«  72. 

*PouRTALÈs  (comte  Hubert  de),  [2406],  rue  de  l'Elysée,  n»  2. 

Prévost  (Gustave-A.),  [1955],  ancien  magistrat,  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure), rue  Chasselièvre,  n*  52. 

*  Prinbt  (Max),  [2242],  archiviste-paléographe,  directeur  adjoint  à  l'École 

pratique  des  Hautes-Études,  auxiliaire  de  l'Institut,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de 
France,  à  Versailles  (Seine-et-Oise),  rue  d'Anjou,  n»  10. 

Prou  (Maurice),  [2594J,  ^,  membre  de  l'Institut,  du  Comité  des  travaux 
historiques  et  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de  France,  direc- 
teur de  l'École  nationale  des  chartes,  bibliothécaire  honoraire  à  la 
Bibliothèque  nationale,  rue  Madame,  n°  75. 

PuAUX  (Frank),  [2547],  ^,  pasteur  de  l'Église  réformée,  président  de  la 
Société  de  l'Histoire  du  Protestantisme  français,  boulevard  Raspail, 
n«  41. 

Ragubnet  de  Saint -Albin  (Octave),  [1804],  archiviste -paléographe,  à 
Orléans  (Loiret),  rue  d'Illiers,  n»  17. 

Raynaud  (M»"  Gaston),  [2541],  avenue  de  Villiers,  n"  130. 

*Raynaud  (Marc),  [2363],  ancien  sous-bibliothécaire  à  la  bibliothèque 
Mazarine,  avenue  des  Champs-Elysées,  n»  120. 

Reims  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2135],  représentée  par  M.  H.  Jadart, 
bibliothécaire;  correspondant,  M.  Michaud,  libraire,  à  Reims  (Marne), 
rue  du  Cadran-Saint-Pierre,  n'  19. 

Rennes  {Bibliothèque  de  la  ville  et  de  V Université  de),  [1956],  repré- 
sentée par  MM.  Le  Hir  et  Teulié,  bibliothécaires;  correspondants, 
MM.  Plihon  et  Hommay,  libraires,  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine). 

Rey  (Léon),  [2581],  archiviste-paléographe,  rue  Galilée,  n»  11. 

*  Riche  (Georges),  [2560],  rue  de  l'Alboni,  n»  7. 

RiLLT  (comte  François  de),  [2576],  au  château  d'Oysonville,  par  Sainville 
(Eure-et-Loir). 

Roghetaillbb  (M"*  la  baronne  Camille  de),  [2546],  rue  Chateaubriand, 
n"  27;  correspondant,  M.  Champion,  libraire,  quai  Malaquais,  n*  5. 

RoHAN  (M""  la  duchesse  de),  [2443],  boulevard  des  Invalides,  n»  35,  et 
au  château  de  Josselin  (Morbihan). 
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RoMAMA  Di  Storia  PATBiA  (Società),  [2362],  à  Rome,  bibliothèque  Valli- 
celiaiie  ;  correspondant,  M.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte,  n°  82. 

ROMB  {Biblioteca  nazionale  Vittorio-Emmanuele,  à),  [2584],  représen- 
tée par  M.  G.  Bonazzi,  directeur;  correspondant,  M.  Champion, 
libraire,  quai  Malaquais,  n°  5. 

RoTHScauLD  (baron  Edmond  dk),  [1183],  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré, 
n"41. 

Rothschild  (baron  Henri  db),  [2222],  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré, 
n-  33. 

Rothschild  (M""  la  baronne  James  de),  [1962],  avenue  de  Friedland, 
n°  42.  ♦ 

ROTT  (Edouard),  [1946],  0.  ^,  avenue  du  Trocadéro,  n"  50. 

Rouen  {Bibliothèque  de  la  Cour  d'appel  de),  [1884],  représentée  par  M.  le 
conseiller  Robillard,  questeur  de  la  Cour,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Rouen  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2012],  représentée  par  M.  Labrosse, 
bibliothécaire;  correspondant,  M.  Lestringant,  libraire,  à  Rouen  (Seine- 
Inférieure). 

*RoussiBR  (Paul),  [2461],  archiviste -paléographe,  rue  Dupont-des-Loges, 
n»  8. 

RoussioNÉ  (Charles),  [2589],  rue  Bayard,  n*  8. 

Rot  (Maurice),  [2008],  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes, 
avenue  Rapp,  n"  20. 

Rot  (Paul),  [2585],  docteur  en  médecine,  rue  Hautefeuille,  n"  19. 

RuBLB  (M»"  la  baronne  de),  [2337],  rue  Montalivet,  n°  10. 

Sabatier  d'Espeyran  (Frédéric),  [2420],  attaché  à  l'ambassade  de  France 
à  Saint-Pétersbourg,  rond-point  des  Champs-Elysées,  n*  9. 

Saint-Andrbws  {Bibliothèque  de  PUniversité  de)  (Ecosse),  [2484],  repré- 
sentée par  M.  J.  Maitland-Anderson,  bibliothécaire;  correspondant, 
MM.  Hachette,  libraires,  boulevard  Saint-Germain,  n"  79. 

Saint-Dbnis  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2357],  représentée  par  M.  le 
Bibliothéftaire. 

Sainte  -  Geneviève  {Bibliothèque),  à  Paris,  [2175],  représentée  par 
M.  Kohler,  administrateur  ;  correspondant,  M.  Pedone-Lauriel,  libraire, 
rue  Soufflot,  n"  13. 

Saintes  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2408],  représentée  par  M.  Dangi- 
baud,  bibliothécaire;  correspondant,  M.  A.  Picard,  libraire,  rue  Bona- 
parte, n*  82. 

Saint-Firmin  (M"'  Jane  Hazon  de),  [2487],  au  château  de  Palleau,  à  Levet 
(Cher). 
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Saint-Maur-sdr-Loirb  (Bibliothèque  des  RR.  PP.  Bénédictins  de  Vab- 
baye  de),  [2303],  représentée  par  Dom  Albert  Noël,  bibliothécaire,  à 
Clervaux  (grand -duché  de  Luxembourg). 

Saint-Nazaire  {Bibliothèque  de  la  ville  de),  [2185],  représentée  par 
M.  Richet,  bibliothécaire  ;  correspondant,  M,  Champion,  libraire,  quai 
Malaquais,  n°  5. 

Sancy  dk  Rolland  (baron  Lbloup  dk),  [1373],  ^,  ancien  auditeur  au 
Conseil  d'État,  rue  de  Monceau,  n°  62. 

Sghonbn  (baron  E.  de),  [2385],  manoir  de  Lesbi'ch,  à  Plestin-les-Grèves 
(Côtes-du-Nord). 

SÉGua  (comte  Louis  db),  [2247],  rue  La  Boëtie,  n»  44. 

Skgur  (marquis  db),  [2350],  membre  de  rAcadémie  française,  avenue 
d'Iéna,  n°  45. 

Seillièrb  (baron  Léon),  f2366],  avenue  de  l'Aima,  n"  41. 

*Sbmichon  (Charles),  [1964],  0.  ^,  inspecteur  général  honoraire  des 
finances,  rue  Cassette,  n"  27. 

Sbnat  (Bibliothèque  du),  [956],  représentée  par  M.  Samuel,  ^,  bibliothé- 
caire; correspondant,  M.  Pedone-Lauriel,  libraire,  rue  Soufflot,  n°  13. 

Servois  (Gustave),  [1136],  0.  ^,  archiviste-paléographe,  directeur  hono- 
raire des  Archives,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques,  boule- 
vard Malesherbes,  n"  101. 

Seyssbl  (comte  Marc  db),  [2148],  rue  Marbeuf,  n°  18,  et  au  château  de 
Mussin,  près  Belley  (Ain). 

*S(RHNÉB  (Frédéric),  [2329],  ancien  membre  de  l'École  française  de  Rome, 
archiviste  principal  aux  Archives  nationales,  rue  de  Verneuil,  n"  40. 

SoLBSMES  (Bibliothèque  des  RR.  PP.  Bénédictins  de  Vabbaye  de),  [1661], 
représentée  par  Dom  Cagin,  bibliothécaire,  à  Quarr  Abbey,  Ryde  (île  de 
Wight);  correspondant,  M.  A.  Picard,  libraire,  rue  Bonaparte,  n°  82. 

♦Sommier  (Edme),  [2499],  quai  d'Orsay,  n»  57. 

*Sodcsaillb  (Antonin),  [2507],  à  Béziers  (Hérault),  rue  Diderot,  n°  2. 

Statham  (le  Révérend  S.-P.-H.),  [2387],  ancien  lieutenant-colonel  au  corps 
des  chapelains  de  l'armée  anglaise,  à  Parkhurst  (île  de  Wight,  Angleterre), 
Chaplains  house  on  H.  M.  Prisons. 

*Stbin  (Henri),  [2084],  conservateur  aux  Archives  nationales,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  de  la  Société  nationale  des  Anti- 
quaires de  France,  rue  Gay-Lussac,  n°  38. 

Stockholm  (Bibliothèque  royale  de),  [2481],  représentée  par  M.  E.-W. 
Dahlgren,  conservateur  en  chef;  correspondant,  M.  Champion,  libraire, 
quai  Malaquais,  n°  5. 

Strasbourg  (Bibliothèque  de  l'Université  de),  [2300]. 
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TALHOum^RoT  (marquis  dk),  [2023],  avenue  Bosquet,  n»  2,  et  au  château 
du  Lude  (Sarthe). 

*Tardif  (E.-J.),  [2114],  archiviste-paléographe,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  membre  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de  France, 
cité  Vaneau,  n"  8. 

Tbrhkbassb  (Humbert  db),  [1948],  ^,  au  château  de  Terrebasse,  par  Rous- 
sillon  (Isère). 

*Teulbt  (Raymond),  [1933],  archiviste  du  département  des  Landes,  biblio- 
thécaire de  la  ville  de  Mont-de-Marsan,  archiviste  honoraire  aux 
Archives  nationales,  à  Mont-de-Marsan  (Landes). 

*TxxisR  (René),  [2502],  boulevard  du  Montparnasse,  n*  4. 

Thiers  {Bibliothèque  de  la  Fondation),  [2324],  représentée  par  M.  Bou- 
troux,  membre  de  l'Académie  française,  directeur,  rond-point  Bugeaud, 
n°  5. 

TissoT,  [1775],  à  SainUGermain-en-Laye  (Seine-et-Oise),  rue  de  Pontoise, 
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—  de  la  ville  de  Tunis,  [M.  Barbeau,  n"  2532]. 

—  nationale,  à  Turin,  [M.  Avetta,  n°  2347]. 

—■  de  I'Université  d'Upsal,  [M.  Axbl-Andbrson,  n"  2294] . 

—  de  I'Université  d'ïllinois,  à  Urbana,  [M.  Ph.  L.  Wind- 

sor, n»  2534]. 

—  de  I'Université  d'Utrbcht,  [M.  Van  Someren,  n"  2328]. 

—  de  Saint-Marc,  à  Venise,  [M.  Frati,  n'  2521]. 

—  du  château  de  Versailles,  [n"  598]. 

—  de  la  ville  de  Versailles,  [M.  Hirschaubr,  n»  2127]. 

—  de  la  ville  de  Vire,  [M.  Leliêvre,  n»  2296]. 

—  du  Congrès,  à  Washington,  [M.  Putnam,  n"  2422]. 

—  de  la  ville  de  Zurich,  [M.  le  D'  H.  Escher,  n"  1830]. 
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SOCIÉTÉS  CORRESPONDANTES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 
DE  FRANCE. 

bn  fbangb. 

Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Caen. 

Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Dijon. 

Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Maçon. 

Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  d'Arras. 

Association  philotechnique,  à  Paris. 

Commission  des  Antiquités  et  des  Arts  du  département  de   Seine- 

ET-OiSE,  à  Versailles. 
Société  académique  de  l'Aube,  à  Troyes. 
Société  académique  de  Nantes. 

SoaÉTE   ACADÉMIQUE  DBS  SCIENCES,  ArtS  BT  BeLLBS-LeTTRBS  DE  SaINT  - 

Quentin. 
Société  archéologique  de  Rambouillet. 
Société  archéologique  d'Eurb-bt-Loir,  à  Chartres. 
Société  archéologique  du  Midi  de  la  France,  à  Toulouse. 
Société  archéologique  et  historique  de  l'Orléanais,  à  Orléaas. 
Société  archéologique,  scientifique  et  littéraire  db  Béziers. 
Société  Bblfortainb  d'émulation. 
Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  du  département  du  Nord, 

à  Douai. 
Société  de  l'Histoire  du  Protestantisme  français,  à  Paris. 
Société  d'émulation  de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul. 
Société  d'émulation  de  la  Vendée,  à  la  Roche-sur- Yen. 
Société  d'émulation  de  Roubaix. 

Société  d'émulation  st  des  Beaux- Arts  du  Bourbonnais,  à  Moulins. 
Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  à  Saint-Omer. 
Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  à  Caen. 
Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  à  Poitiers. 
Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  à  Amiens. 

Société  des  Sciences  historiques  et  naturelles  de  l'Yonne,  à  Auxerre. 
Société  d'études  des  Hautes-Alpes,  à  Gap. 
Société  d'histoirb  et  d'arghéologib,  à  Chalon-^ur-Saône. 
Société  historique  de  Compiègnb. 
Société  libre  d'Agriculture,  Sciences,  Arts  et  Bblles-Letthes  du 

département  de  l'Eure,  à  Evreux. 
Société  nationale  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  d'Angers. 
Société  nationale  des  Antiquaires  de  France,  à  Paris. 

su  pats  étranoers. 

Académie  rotalb  db  Belgique,  à  Bruxelles. 
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Comité  db  publication  des  Analeotrs  pour  servir  a  l'histoire  ecclé- 
siastique DE  LA  Belgique,  à  Louvain. 
Institut  archéologique  liégeois. 
Institut  d  études  catalanes,  à  Barcelone. 
Institut  Smithsonien,  à  Washington. 
.Musée  national  suisse,  à  Zurich. 
Royal  historical  Society,  à  Londres. 
Société  d'Archéologie  de  Bruxelles. 
Société  d'Art  et  d'Histoire  du  diocèse  de  Liège. 
Société  d'Histoire  de  la  Suisse  Romande,  à  Lausanne. 
Société  d'Histoire  et  d'Archéologie  de  Genève. 
Société  historique  du  Massachusetts,  à  Boston. 
Société  historique  et  archéologique  de  Bale. 
Société  historique  et  archéologique  de  Tournai. 
Société  philosophique  américaine,  à  Philadelphie. 
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CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 


LISTE 


MEMBRES   DU   CONSEIL   d' ADMINISTRATION, 

avec  rindication  des  années  où  cessent  leurs  fonctions. 


1916. 


1917. 


MM.    AuBRY-VlTKT. 

MM, 

.  Boula  Y  de  la  Mburthb 

Berger  (É.). 

Dblaborde  (Fr.). 

COURCEL  (de). 

Dbt,  A  CHENAL. 

Courte AULT  (H.] 

|. 

DURRIEU. 

Dupont-Ferrieb 

i. 

GUILHIBRMOS. 

T.RI.0NO  (E.). 

Hanotaux. 

Mandrot  (db). 

Imbart  de  la  Tour. 

Rot  (Maurice). 

Langlgis. 

Skour  (de). 

Lbfèvrb-Pontalis  (G.). 

Stbin  (H.). 

Vaissibrb  (db). 

1918. 

1919. 

MM.  Antioche  (d). 

MM. 

Barantb  (de). 

Baguenault  de 

PUCHBSSB. 

Bruel. 

BOISLISLB  (de). 

CONTENSON  (de). 

COCHIN  (H.). 

Covillb. 

Kermainoant  (de). 

Delavaud. 

Lboestre. 

Labordb  (J.  db). 

MORANYILLÉ. 

Mbtbe(P.). 

Omont. 

ROTT  (Ed.). 

Prinbt. 

Sbryois. 

Valois. 

Vooiiiè  (db). 

BUREAU   DE 

LA 

SOCIÉTÉ   NOMMÉ   EN   JUIN    1915. 

Président 

MM 

.   Paul  GUILHIERMOZ. 

Vice-Présidents 

Dblataud  et  R.  Dblachenal. 

Secrétaire 

Noël  Valois. 

Secrétaire  adjoint  .  . 

H.   COURTBAULT. 

Trésorier- Archiviste. 
Bibliothécaire.  .... 

! 

L.  Lecestrb 

Censeurs 

F.  SaHNBB  et  Ch.  ob  Labtbtrtr. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 
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COMITÉ  DE  PUBLICATION. 


MM. 

BOULAY  DB  LA  MbUKTHB. 
H.   COCHIN. 

De  Courgel. 


MM. 

Dk  Laborob. 
Dr  Mandrot. 
Omont. 


COMITÉ  DES  FONDS, 


MM. 

Db  Barantb. 
Durbibu. 


MM. 

Moranyillb. 

Rot  (M.). 


JOURS  DES  SEANCES 


DE  LA  SOCIETE  DE  L  HISTOIRE  DE  FRANCE 

pendant  LANNéS  1916. 

1"  Février.  16  Juin. 

11  Avril.  7  Novembre. 

16  Mai.  5  Décembre. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  se  réunit  ordinairement  à 
l'École  des  chartes  (rue  de  la  Sorbonne,  n"  19),  à  quatre  heures  un  quart, 
le  premier  mardi  de  chaque  mois  (août,  septembre  et  octobre  exceptés, 
et  sauf  le  cas  où  le  premier  mardi  est  jour  de  fête).  Tous  les  membres 
de  la  Société  ont  le  droit  d'assister  aux  séances. 

La  séance  du  16  mai  sera  celle  de  l'Assemblée  générale  de  la  Société. 
Elle  se  tiendra  dans  la  salle  du  cours  d'Archéologie,  à  la  Bibliothèque 
nationale. 
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ORDRE  DE  PUBLICATION 

DES   OUVRAGES   ÉDITÉS   PAR   LA   SOCIÉTÉ 

DEPUIS  l'annbb  1892. 


(  Voir,  pour  l'ordre  de  publication  des  256  volumes  édités  par  la  Société 
depuis  sa  fondation  jusqu'en  l'année  1891,  les  Annuaires- Bulletins 
de  1863  à  1891.) 


257.  Mbmoirbs  de  Dd  Plbssis- Besançon 20  mai  1892, 

258.  Histoire  universelle  d'Aor.  d'Aubionb,  t.  VI  .  .  .  25  août  1892. 

259.  ExTE.  DBS  Auteurs  grecs  concern.  les  Gaules,  t.  VI.  30  nov.  1892. 

260.  MÉMOIRES  du  maréchal  de  Villars,  t.  V 25  mars  1893. 

261.  Annuaire-Bulletin,  t.  XXIX.  Année  1892. 

1893. 

262.  Chronooraphia  rboum  Frangorum,  t.  II 15  avril  1893. 

263.  Histoire  de  Gaston  IV,  comte  de  Foix,  t.  1 30  avril  1893. 

264.  Chroniques  de  Louis  XII,  par  Jean  d'Auton,  t.  III.  25  cet.  1893. 

265.  Histoire  universelle  d'Aqr.  d'Aubionb,  t.  VII ...  15  nov.  1893. 

266.  Annuaire-Bulletin,  t,  XXX.  Année  1893. 


1894. 

267.  Mémoires  de  Goxjrvillb,  t.  I 15  mars  1894. 

268.  L'Histoire  de  Guillaume  le  Maréchal,  t.  II  ...  .  10  juill.  1894. 

269.  Chroniques  de  J.  Froissart,  t.  IX l"août  1894. 

270.  Journal  de  Jean  ob  Royb,  t.  1 25  nov.  1894. 

271.  Annuairb-Bulletin,  t.  XXXI.  Année  1894. 


1895. 

272.  Mémoires  de  Gourville,  t.  II 24  déc.  1894. 

273.  Chroniques  db  Louis  XII,  par  Jean  d'Auton,  t.  IV.  10  avril  1895. 

274.  Lkitres  db  Louis  XI,  t.  V 20  juill.  1895. 
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275.  HiSTOiaB  univbbsellb  d'Aor.  d'Aubionb,  t.  VIII  .  .  25  oct.  1895. 

276.  Anndairb- Bulletin,  t.  XXXII.  Année  1895. 

1896. 

277.  Histoire  db  Gaston  IV,  comte  de  Font,  t.  II ...  .  5  déc.  1895. 

278.  Chronique  de  Richard  Lesgot 25  mars  1896. 

279.  Journal  de  Jean  de  Roye,  t.  II 20  juin  1896. 

280.  Brantôme,  sa  vie  et  ses  écrits 5  juillet  1896. 

281.  Annuaire-Bulletin,  t.  XXXIII.  Année  1896. 

1897. 

282.  Chroniques  de  J.  Froissart,  t.  X 1"  août  1896. 

283.  Histoire  universei.le  d'Aqr.  d'Aubionb,  t.  IX  .  .  .  15  mars  1897. 

284.  Chronooraphia  reoum  Frangorum,  t.  III 20  nov.  1897. 

285.  Journal  de  Jean  Barrillon,  t.  1 15  déc.  1897. 

286.  Annuaire-Bulletin,  t.  XXXIV.  Année  1897. 

1898. 

287.  Lettres  de  Louis  XI,  t.  VI 20janv.  1898. 

288.  Lettres  de  Charles  VIII,  t.  I 20  mars  1898. 

289.  Mémoires  du  chevalier  de  Quincy,  t.  I 20  nov.  1898. 

290.  Chronique  d'Antonio  Morosini,  t.  I 30  nov.  1898. 

291.  Annuaire-Bulletin,  t.  XXXV.  Année  1898. 

1899. 

292.  Chronique  d'Antonio  Morosini,  t.  II 20  mai  1899. 

293.  MÉMOIRES  DU  chevalier  de  Quincy,  t.  Il 5  juillet  1899. 

294.  Chroniques  de  J.  Froissart,  t.  XI 15  oct.  1899. 

295.  Journal  de  Jean  Barrillon,  t.  II 5  déc.  1899. 

296.  Annuaire-Bulletin,  t.  XXXVI.  Année  1899. 

1900. 

297.  Lettres  de  Louis  XI,  t.  VII 30  avril  1900. 

298.  Lettres  de  Charles  VIII,  t.  II 20  juill.  1900. 

299.  Doc.  pour  servir  a  l'hist.  de  l'Inquisition,  l'^  part.  20  août  1900. 

300.  Doc.  pour  servir  a  l'hist.  de  l'Inquisition,  2«  part.  20  août  1900. 

301.  Annuaire-Bulletin,  t.  XXXVII.  Année  1900. 

1901. 

302.  MÉMOIRES  DU  vicomte  de  Turenne 20  janv.  1901. 

303.  Chronique  d  Antonio  Morosini,  t.  Ill 15  avril  1901. 

304.  L'Histoire  de  Guillaume  le  Maréchal,  t.  III.  .  .  .  23  oct.  1901. 

305.  Mémoires  du  chevalier  de  Quincy,  t.  III 15  nov.  1901 . 

306.  Annuaire-Bulletin,  t.  XXXVIII.  Année  1901. 
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1902. 


307.  Chronique  db  Pkrceval  dk  Caont ISjanv.  1902. 

308.  Chronique  d'Antonio  Morosini,  t.  IV ISjanv.  1902. 

309.  Journal  de  Jean  Valuer,  t.  1 30  janv.  1902. 

310.  Lettres  de  Charles  VIII,  t.  III 30  août  1902. 

311.  Annuaire-Bulletin,  t.  XXXIX.  Année  1902. 

1903. 

312.  Lettres  de  Louis  XI,  t.  VIII 8  août   1902. 

313.  Lettres  de  Charles  VIII,  l.  IV 15  mai   1903. 

314.  MÉMOIRES  DE  Saint-Hilairb,  t.  1 5  nov.    1903. 

315.  Journal  de  Clément  de  Fauquembbroue,  t.  I  .  .  .  10  nov.  1903. 

316.  Annuaire- Bulletin,  t.  XL.  Année  1903. 

1904. 

317.  Chronique  de  Jean  Lb  Bel,  t.  1 20  juill.  1904. 

318.  Mémoires  du  maréchal  de  Villars,  t.  VI 15  oct.  1904. 

319.  Lettres  de  Louis  XI,  t.  IX 15  mars  1905. 

320.  Mémoriaux  du  Conseil  de  Louis  XIV,  t.  I 1"  mai  1905. 

321.  Annuaire-Bulletin,  t.  XLL  Année  1904. 

1905. 

325.  Lettres  de  Charles  VIII,  t.  V 20  nov.  1905. 

323.  Chronique  de  Gilles  Le  Muisit 15  janv.  1906. 

324.  Chronique  de  Jean  le  Bel,  l.  II 15  avril  1906. 

325.  MÉMORIAUX  du  Conseil  de  Louis  XIV,  t.  II l"  oct.  1906. 

326.  Rapports  et  notices  sur  les  Mémoires  du  cardinal 

DE  Richelieu,  fasc.  I  et  IL 

327.  Annuaire-Bulletin,  t.  XLII.  Année  1905. 

1906. 

328.  Mémoires  du  comte  de  Souvigny,  t.  I 15  oct.  1906. 

329.  Mémoires  de  Saint-Hilaire,  t.  II 1"  avril  1907. 

330.  Mémoires  du  comte  de  Souviont,  t.  II 15  déc.  1907. 

331.  Rapports  et  notices  sur  les  Mémoires  du  cardinal 

DE  Richelieu,  fasc.  III  (complément  du  t.  I). 

332.  Annuaire- Bulletin,  t.  XLIIL  Année  1906. 

1907. 

333.  MÉMORIAUX  DU  Conseil  de  Louis  XIV,  t.  III 15  janv.  1908. 

334.  Rapports  et  notices  sur  les  Mémoires  du  cardinal 

de  Bighelieu,  fasc.  IV. 

335.  MÉMOIRES  DU  cardinal  de  Richbueu,  t.  I 10  mai  1908. 

336.  Lettres  de  Louis  XI,  t.  X 10  août  1908. 

337.  Annuaire-Bulletin,  t.  XLIV.  Année  1907. 
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1908. 


338.  MÉMOIRES  DE  Martin  kt  Guillaume  du  Bellay,  t.  I.    1"  nov.  1908. 

339.  MÉMOIRES  DU  COMTE  DE  SouvioNT,  t.  III 15  iTiars  1909. 

340.  MÉMOIRES  DU   CARDINAL  DE  RlGHELIEU,  t.  II      l"  aOÛt  1909. 

341.  Mémoires  de  Saint-Hilaire,  t.  IIÎ 15  sept.  1909. 

342.  Annuaire -Bulletin,  t.  XLV.  Année  1908. 

1909. 

343.  Histoire  universelle  d'Aor.  d'Aubionb,  t.  X. .  .  .  .  30  oct.  1909. 

344.  Mémoires  du  maréchal  de  Turennb,  t.  1 15  déc.  1909. 

345.  Lettres  de  Louis  XI,  l.  XI 10  mars  1910. 

346.  Journal  de  Clément  de  Fauquemberoue,  t.  II.  .  .  .  31  mai  1910. 

347.  Annuaire- Bulletin,  t.  XL VI.  Année  1909. 

1910. 

348.  Chronique  des  règnes  de  Jean  II  bt  Charles  V,  1. 1.  15  juin  1910. 

349.  Mémoires  du  maréchal  d'Estréss 15  sept.  1910. 

350.  MÉMOIRES  DE  Martin  et  Guillaume  du  Bellay,  t.  II.  l*'  oct.  1910. 

351.  Correspondance  de  Viyonne  sur  l'expédition  de 

Candie 15  déc.  1910. 

352.  Annuaire- Bulletin,  t.  XL VII.  Année  1910. 

1911. 

353.  Chronique  de  Moréb 1"  avril  1911. 

354.  Mémoires  de  Saint-Hilaibb,  t.  IV 1"  oct.  1911. 

355.  Correspondance  du  chevalier  de  Sévigné 30  déc.  1911. 

356.  MÉMOIRES  de  Martin  et  Guillaume  du  Bellay,  t.  III.  1"  mai  1912. 

357.  Annuaire-Bulletin,  t.  XL VIII.  Année  1911. 

1912. 

358.  MÉMOIRES  DU  cardinal  de  Richelieu,  t.  III 15  juin  1912. 

359.  Journal  de  Jean  Vallier,  t.  II 15  sept.  1912. 

360.  Lettres  du  duc  de  Bourgogne,  t.  I 10  déc.  1912. 

361.  Mémoires  de  Beaulibu-Pbesac 15  mars  1913. 

362.  Annuairk-Bullbtin,  t  XLIX.  Année  1912. 

1913. 

363.  MÉMOIRES  DU  maréchal  de  Florange,  t.  1 1"  avril  1913. 

364.  MÉMOIRES  DU  maréchal  DE  TURENNE,    t.  II 15  féVF.  1914. 

365.  Histoire  de  la  Lioue,  t.  1 15  mars  1914. 

366.  Correspondance  db  Vivonnb  sur  l'bxpédition  de 

Messine,  t.  1 30  mai  1914. 

367.  Annuaire- Bulletin,  t.  L.  Année  1913. 
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1914. 

368.  Mbmoirbs  db  Saint-Hilaire,  t.  V 15  févr.  1915. 

369.  Rapports  et  notices  sur  les  Mémoires  du  cardinal 

DE  Richeueu,  fasc.  V  (complément  du  t.  II) .  .  . 

370.  Campagnes  de  Jacques  de  Mercotrol  db  Bbaulieu.    20  avril  1915. 

371.  Journal  de  Clément  de  Fauquemberoue,  t.  III.  .  .    20  sept.  1915. 

372.  Annuaire-Bulletin,  t.  LI.  Année  1914. 

1915. 

373.  MÉMOiRBS  DU  comte  db  Bribnnb,  t.  I 20  févr.  1916. 

374.  Lettres  du  duc  de  Bourgogne,  t.  II 25  mars  1916. 

375.  Chronique  des  rèones  de  Jean  II  et  Charlbs  V, 

t.  !«,  .Vv 8  mai  1916. 

376.  Dépêches  des  ambassadeurs  milanais  sous  Louis  XI, 

t.  I 15  mai  1916. 

377.  Annuaire- Bulletin,  t.  LU.  Année  1915. 


PROGÈS-VERBAL 

DE  LA 

SÉANCE   DU  CONSEIL   d' ADMINISTRATION 

DE  LA 

SOCIÉTÉ    DE   L'HISTOIRE    DE    FRANCE, 

TENUE    LE    1"   FÉVRIER    1916, 

A  l'École  des  chartes,  à  quatre  heures  un  quart, 

sous  LA  PRÉSIDENCE  DE  M.  P.  GUILHIERMOZ,  PRÉSIDENT. 

(Procès-verbal  adopté  dans  la  séance  du  11  avril  suivant.) 

Avant  de  donner  lecture  du  procès- verbal  de  la  dernière 
séance,  M.  Delà  chenal  remercie  le  Conseil  de  la  confiance 
qu'il  lui  a  témoignée  en  le  désignant  pour  remplir  jusqu'au 
renouvellement  du  Bureau  les  fonctions  de  secrétaire. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  du  2  dé- 
cembre 1915;  la  rédaction  en  est  approuvée  par  le  Conseil. 

Publications  adressées  à  la  Société. 

Publications  périodiques.  —  Revue  historique^  janvier-février 
1916.  —  Revue  de  l'histoire  des  colonies  françaises^  4^  trimestre  de 
1915. 

Sociétés  savantes.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de 
l'Ouest,  3*  trimestre  de  1915.  —  Recueil  des  travaux  de  la  Société 
libre  d'agriculture,  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  l'Eure^  année 
1914.  —  Proceedings  of  the  American  philosophical  Society^  août  et 
septembre  1915. 

Ouvrages  offerts  par  les  auteurs  ou  les  éditeurs. 

La  fin  d'une  race  :  Raoul  de  Coucy-Vervins^  seigneur  de  Poilcourt, 
par  A.  de  Finfe  de  Bussy.  In-8,  Paris,  Picard.  —  Bibliographie 
annuelle  des  travaux  historiques  et  archéologiques  des  Sociétés  savantes 
de  la  France,  par  Robert  de  Lasteyrie  et  A.  Vidier,  1909-1910-. 
In-4,  Pans,  Impr.  nationale.  —  Sous  Louis  XIIL  Fragments  inédits 
des  mémoires  et  des  lettres  du  P.  Caussin^  publiés  et  annotés  par 
Louis  Régnier.  In-8,  Rouen,  Lestringant;  Paris,  Champion. 
ANNUAIRE-BULLETIN,  T.  LUI,  1916.  4 
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Correspondance . 

MM.  de  Barante,  Moranvillé  et  Ed.  Rott  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

Travaux  de  la  Société. 

Etat  des  impressions  : 

Annuaire -Bulletin  de  1915.  Feuilles  1  à  6  tirées; 
feuille  7  en  placards. 

Dépêches  d'ambassadeurs  milanais.  T.  I.  Feuilles  1  à 
15  tirées;  feuilles  16  à  18  en  pages. 

Grandes  Chroniques  de  France.  T.  II.  Feuilles  1  à 
12  tirées;  feuilles  13  à  17  reçues  à  mettre  en  pages. 

Mémoires  de  du  Bellay.  T.  IV.  Feuilles  1  à  18  tirées; 
feuilles  19,  20  et  21  1/2  (fin  du  texte)  reçues  à  mettre  en 
pages  (impression  suspendue) . 

Mémoires  de  Saint -Hilaire.  T.  VI.  Feuilles  1  à 
8  tirées;  feuilles  9  à  11  en  bons  à  tirer. 

Journal  de  Jean  Vallier.  T.  III.  Feuilles  1  à  5  tirées; 
feuilles  6  à  9  en  bons  à  tirer. 

Mémoires  du  comte  de  Brienne.  T.  ï.  Feuilles  1  à 
20  tirées;  feuille  21  en  bon  à  tirer. 

Lettres  du  duc  de  Bourgogne.  T.  IL  On  compose  l'In- 
troduction. 

Le  secrétaire  expose  au  Conseil  que  l'exercice  1915  est 
assuré  par  l'achèvement  prochain  de  quatre  volumes  qui 
seront  distribués  au  cours  de  la  présente  année.  Pour  l'exer- 
cice 1916,  nous  ne  pouvons,  en  raison  des  circonstances, 
compter  d'une  façon  ferme  que  sur  deux  volumes. 

Au  nom  du  Comité  des  fonds,  M.  le  comte  Durrieu 
demande  au  Conseil  de  vouloir  bien  ratifier  les  deux  propo- 
sitions suivantes  : 

1°  Les  bons  du  Trésor,  pris  par  la  Société  jusqu'à  con- 
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currence  d'une  somme  de  10,000  francs,  venant  bientôt  à 
échéance,  il  sera  prélevé  sur  leur  remboursement  une  somme 
de  2,000  francs  à  titre  de  fonds  de  roulement;  5,000  francs 
seront  remployés  en  bons  de  la  Défense  nationale  à  échéance 
d'un  an;  le  surplus,  en  la  même  valeur,  à  échéance  de  six 
mois; 

2''  Une  allocation  de  1,000  francs  sera  faite,  comme  l'an- 
née dernière,  à  des  œuvres  d'intérêt  général,  suscitées  par 
la  guerre,  ou  dont  les  besoins  ont  été  accrus  par  le  fait  de  la 
guerre,  et  parmi  lesquelles  le  Comité  propose  de  comprendre 
la  Société  de  secours  des  anciens  élèves  de  V Ecole  des 
chartes. 

La  première  proposition  (remploi  des  fonds  devenus  dis- 
ponibles) est  adoptée  sans  discussion  par  le  Conseil. 

Sur  le  second  point,  après  un  échange  d'observations,  il 
est  décidé  qu'une  somme  de  1,200  francs  sera  répartie  par 
tiers  entre  les  trois  œuvres  suivantes  :  Secours  national, 
Société  de  secours  aux  blessés  militaires,  Société  de 
secours  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  des  chartes. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


IL 

BIBLIOGRAPHIE, 


1.  —  Adher  (J.).  Les  tribulations  d'un  évêque  sous  le 
ministère  de  Mazarin  (1656-1657).  In-8,  35  p.  Toulouse, 
Privât. 

(Extrait  des  Annales  du  Midi.) 

Il  s'agit,  dans  cet  article,  de  Gilbert  de  Choiseul,  évêque  de  Gom- 
minges,  qui,  dans  l'assemblée  mouvementée  des  États  de  Lan- 
guedoc de  4656-1657,  où  l'on  s'occupa  des  plaintes  des  commu- 
nautés contre  les  gens  de  guerre  et  où  le  vote  d'un  don  gratuit 
trop  élevé  souleva  des  orages,  fut  choisi  par  Mazarin  comme  bouc 
émissaire   et  exclu  de  la  délégation  chargée   par  les  États  de 
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remettre  au  roi  le  cahier  de  doléances.  Intéressant  chapitre  de 
l'histoire  des  États  provinciaux  au  xvii®  siècle. 

2.  —  Alix  (abbé).  Un  protégé  de  Colbert  :  messire  Jacques 
Belin,  curé  de  Blainville,  poète,  archéologue,  érudit,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  royale  des  belles-lettres  de 
Caen  (1680-1737).  In-8,  75  p.  Gaen,  Henri  Delesques. 

(Extrait  des  Mémoires  de  l'Académie  nationale  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres  de  Caen.) 

3.  —  Ambrosi  (A.).  Histoire  des  Corses  et  de  leur 
civilisation.  50  grav.  hors  texte.  In-18,  vii-607  p.  Tours, 
impr.  Deslis  frères  et  C®. 

4.  —  Archives  historiques  du  département  de  la  Gironde. 
T.  XLIX.  In-4,  xviii-459  p.  Bordeaux,  Féret  et  fils;  Paris, 
Alphonse  Picard  et  fils. 

5.  —  AuBERT  (M.).  L'église  abbatiale  de  Selles-sur-Gher. 
In-8,  18  p.  et  planches.  Gaen,  Henri  Delesques. 

(Extrait  du  Bulletin  monumental.) 

6.  —  AuLARD  (A.).  Lettres  et  bulletins  de  Barentin  à 
Louis  XVI  (avril-juillet  1789).  In-8,  xi-68  p.  Paris, 
F.  Rieder. 

7.  —  Beadmont  (comte  G.  de).  L'église  de  Montbron 
(Gharente).  In-8,  19  p.  Gaen,  Delesques. 

8.  —  BÉNAC  (abbé  J.).  Couvent  de  No tre-Dame-des- Anges 
des  religieux  du  tiers  ordre  régulier  des  Franciscains  de 
rétroite  observance,  à  Miramont-Latour  (27  mars  1654- 
23  janvier  1792).  In-8,  48  p.  et  grav.  Auch,  impr.  Cocha- 
raux. 

9.  —  Bernard  (M.).  La  municipalité  de  Brest  de  1750 
à  1790.  In-8,  368  p.  Paris,  Edouard  Champion. 

10.  —  Besançon  (Abel).  Registres  consulaires  de  la  ville 
de  Villefranche  (Rhône)  :  troisième  volume  (1590-1600), 
publié  d'après  le  manuscrit  original.  In-8,  ix-503  p.  Ville- 
franche-sur-Saône,  Claude  Ruban. 

11.  —  Blart  (L.).  Les  rapports  de  la  France  et  de  l'Es- 
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pagne,  après  le  pacte  de  famille,  jusqu'à  la  fin  du  ministère 
du  duc  de  Ghoiseul.  In-8,  xv-239  p.  Paris,  Félix  Alcan. 

12.  —  Carré  (H.).  Querelles  entre  gentilshommes  cam- 
pagnards, petits  bourgeois  et  paysans  du  Poitou  au  xviii^  s. 
In-4,  16  p.  Paris,  Hachette  et  G*^ 

(Extrait  de  la  Revue  du  xviii»  siècle.) 

13.  —  Chambon  (Eug.).  Les  subsistances  dans  l'Aval- 
lonnais  à  la  fin  du  xviii^  siècle  :  maximum  ;  salaires  ;  prix 
des  denrées.  In-8,  57  p.  Avallon,  impr.  Paul  Grand. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  d'études  d' Avallon.) 

14.  —  GouBÉ  (S.).  Alsace,  Lorraine  et  France  rhénane; 
exposé  des  droits  historiques  de  la  France  sur  toute  la  rive 
gauche  du  Rhin  ;  avec  préface  de  M.  Maurice  Barrés.  In-16, 
xii-181  p.  Paris,  P.  Lethielleux. 

15.  —  GouppEY  (abbé  L.).  Guillaume  de  Troismonts  et  le 
Gotentin  à  la  fin  du  xiv®  siècle.  In-8,  28  p.  Évreux,  impri- 
merie de  l'Eure. 

16.  —  Groy  (J.  de).  Lettres  adressées  au  cardinal  Fran- 
çois Barberini  (1651-1664),  publiées  avec  notice.  In-8, 
p.  202-207.  Tours,  impr.  A.  Mame  et  fils. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Touraine.) 

17.  —  Dahlgren  (E.-W.).  Une  contestation  franco- 
espagnole  au  sujet  d'une  affaire  d'inquisition  :  l'affaire  du 
capitaine  Lopez  (1712-1720).  In-8, 17  p.  Nogent-le-Rotrou, 
impr.  Daupeley-Gouverneur. 

(Extrait  de  la  Revue  historique.) 

18.  —  Delaborde  (H. -François).  Du  texte  des  actes 
reproduits  dans  le  premier  registre  de  Philippe- Auguste. 
In-8, 10  p.  Nogent-le-Rotrou,  impr.  Daupeley-Gouverneur. 

(Extrait  de  la  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes.) 

19.  —  Delachenal  (R.).  Histoire  de  Gharles  V.  T.  III 
(1364-1368).  In-8,  xxiii-572  p.  Paris,  Auguste  Picard. 

20.  —  Devouges  (0.).  Un  arrêt  de  la  cour  du  Parlement 

de  Paris  en  1778.  In-8,  5  p.  Auxerre,  impr.  Gallot. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles 
de  l'Yonne.) 
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21.  —  Du  Buisson  de  Courson  (A.).  Notes  sur  Tancien 
fief  de  ou  du  Maillot  à  Sainte-Groix-Grand'Tonne  (arrondis- 
sement de  Caen).  In-8,  16  p.  Caen,  Henri  Delesques. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie.) 

22.  —  Du  Hecquet  de  Rauville  (Hervé).  La  maison  du 
Hecquet  et  les  seigneuries  de  Hautteville  et  de  Rauville; 
historique  et  généalogie.  Grand  in-8,  xxi-362  p.  avec  bla- 
sons, fac-similés  et  tableaux  généalogiques.  Paris,  Edouard 
Champion. 

23.  —  DuPLAix  (abbé  A.).  Table  alphabétique  de  l'His- 
toire du  Berry  de  Thaumas  de  la  Thaumassière,  avec  réfé- 
rences aux  deux  éditions,  publiée  par  la  Société  des  Anti- 
quaires du  Centre.  In-8  à  2  col, ,  278  p.  et  portrait.  Bourges, 
impr.  veuve  Tardy-Pigelet  et  fils. 

24.  —  Dupont  (E.).  Les  prisonniers  de  guerre  anglais  en 
France  au  xviii*^  siècle,  d'après  des  documents  originaux 
inédits.  How  english  prisoners  of  war  were  treated  in 
France  in  the  eighteenth  century  :  textes  français  et  anglais. 
In-8,  12  p.  Paris,  Boyveau  et  Chevillet. 

25.  —  FÉRET  (P.-J.).  Un  mémoire  inédit  sur  Aymar  de 
Clermont,  seigneur  de  Chaste,  gouverneur  de  Dieppe  au 
temps  de  la  Ligue,  adressé  à  la  Société  d'émulation,  en 
1828,  avec  notice  et  notes,  par  Alfred  Poussier.  In-8,  26  p. 
avec  grav.  Rouen,  impr.  Albert  Laine. 

26.  —  Feu  ARDENT  (F.).  Jetons  et  méreaux  depuis 
Louis  IX  jusqu'à  la  fin  du  consulat  de  Bonaparte.  T.  HL 
In-8,  7  p.  Paris,  Rollin  et  Feuardent. 

27.  —  FiNFE  DE  BussY  (A.  de).  La  fin  d'une  race  :  Raoul 
de  Goucy- Ver  vins,  seigneur  de  Poilcourt.  In-8,  vii-141  p. 
Paris,  Auguste  Picard. 

On  aurait  scrupule  à  critiquer  trop  vivement  cette  étude,  mar- 
quée au  coin  d'une  certaine  inexpérience,  puisque  l'auteur  déclare 
spontanément  dans  l'avant-propos  qu'il  a  eu  la  «  paresse  »  de  ne 
pas  refaire  son  travail  «  sous  une  forme  plus  digeste  pour  le  lec- 
teur ».  Eùt-il  fallu,  cependant,  un  bien  grand  effort  pour  nous  en 
rendre  la  lecture  plus  facile  et  y  mettre,  par  une  distribution 
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meilleure  des  faits  et  des  notes,  plus  de  clarté  et  de  simplicité? 
Au  demeurant,  c'est  la  biographie  d'un  personnage  mal  connu  du 
XVI»  siècle,  de  bonne  race,  mais  assez  obscur  lui-même,  Raoul  III 
de  Goucy-Vervins  :  biographie  qui  eût  pu  tenir  en  trois  ou  quatre 
pages,  si  l'auteur  ne  l'avait  corsée  de  discussions  fort  étendues 
avec  les  généalogistes  d'Hozier  et  Ghérin,  en  particulier  celui-ci, 
dont  il  publie,  dans  une  seconde  partie,  un  mémoire,  paraît-il,  fort 
contestable,  sur  la  branche  des  seigneurs  de  Poilcourt  de  la  maison 
de  Goucy. 

28.  —  FossEYEUx  (M.).  La  dévolution  des  biens  de  l'hô- 
pital Saint-Jacques-aux-Pèlerins  aux  xvii*'  et  xviii®  siècles. 
In-8,  20  p.  et  planche.  Nogent-le-Rotrou,  impr.  Daupeley- 
Gouverneur. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de- 
France.) 

29.  —  Fromageot  (p.).  La  rue  du  Cherche-Midi  et  ses 
habitants  depuis  ses  origines  jusqu'à  nos  jours.  In-8,  646  p. 
et  grav.  Paris,  Firmin-Didot  et  O^. 

30.  —  GiDON  (D""  F.).  Sur  la  très  ancienne  topographie 

de  la  campagne  de  Gaen.  In-8, 16  p.  Gaen,  Henri  Delesques. 

(Extrait  des  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  arts  et  belles-lettres 
de  Caen.) 

31.  —  GiFFARD  (André).  Ordonnances  de  J.  d'Ableiges 
pour  les  métiers  d'Évreux  (1385-1437).  In-8,  37  p.  Gaen, 
Louis  Jouan. 

32.  —  Grandmaison  (L.  de).  Poinçons  d'orfèvres  et  de 
fondeurs-balanciers  insculpés  en  la  monnaie  de  Tours,  de 
1679  à  1790.  In-8,  51  p.  Tours,  Péricat. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Touraine.) 

33.  —  Gueneau  (V.).  Recherches  sur  les  écoles  et  le 
collège  de  Nevers.  T.  III.  In-8,  98  p.  Nevers,  impr.  de  «  la 
Tribune  »,  Bazelin. 

(Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  académique  du  Nivernais.) 

34.  —  Guillaume  (abbé  Paul).  Note  et  documents  rela- 
tifs aux  Vaudois  des  Alpes  à  la  fin  du  xv^  siècle.  In-8, 15  p. 
Paris,  Imprimerie  nationale. 

(Extrait  du  Bulletin  philologique  et  historique  [jusqu'à  1715].) 


PROCÈS- VERBAL 

DE    LA 

SÉANCE   DU   CONSEIL    d'ADMINISTRATION 

DE    LA 

SOCIÉTÉ     DE     L'HISTOIRE     DE     FRANGE, 

TENUE   LE    11    AVRIL   1916, 

A  l'École  des  chartes,  à  quatre  heures  un  quart, 

sous    LA    PRÉSIDENCE     DE    M.     DELAVAUD,     VI  CE- P  RÉ  SI  D  EN  T. 

(Procès-verbal  adopté  dans  la  séance  du  6  juin.) 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente  :  la  rédaction  en  est  approuvée  par  le  Conseil. 

M.  le  comte  Durrieu,  au  nom  de  la  Société  de  secours 
des  anciens  élèves  de  l'École  des  chartes,  remercie  le  Con- 
seil de  l'allocation  votée  dans  la  séance  du  1"''  février.  Il 
dépose  sur  le  bureau,  à  titre  d'hommage  et  pour  témoigner 
de  la  gratitude  de  la  Société  de  secours  des  anciens  élèves 
de  l'École  des  chartes,  une  vignette  commémorative,  dont 
le  dessin  et  le  tirage  sont  dus  à  la  collaboration  gracieuse 
de  M.  Longuet. 

M.  Lecestre  transmet  au  Conseil  les  remerciements  de 
M.  le  marquis  de  Vogiié,  président  de  la  Société  internatio- 
nale de  secours  aux  blessés  militaires. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  circulaire  du  ministre 
de  l'Instruction  publique,  aux  termes  de  laquelle  le  texte  de 
Y  Annuaire-Bulletin  devra,  avant  le  tirage,  être  soumis  à 
la  censure  de  l'autorité  militaire. 

Publications  adressées  à  la  Société. 

Sociétés  savantes.  —  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  du  pro- 
testantisme français,  novembre-décembre  1915.  —  Mémoires  de  la 
Société  des  Antiquaires  de  France^  année  1914.  —  Mémoires  de  la 
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Société  archéologique  de  Montpellier^  2^  série,  t.  V.  —  Bulletin  de 
la  Société  archéologique  de  BézierSj  3«  série,  t.  X.  —  Table  des 
matières  contenues  dans  les  36  volumes  du  Recueil  de  la  Société  libre 
d'agriculture,  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  l'Eure,  de  1861  à 
1912.  —  Annales  de  l'Académie  de  Mâcon^  3«  série,  t.  XVIII.  — 
Bulletin  trimestriel  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  1915, 
3«  et  4«  trimestres.  —  Mémoires  de  la  Commission  des  antiquités 
du  département  de  la  Gôte-d'Or,  t.  XVI,  4^  fascicule,  et  t.  XVII, 
1er  fascicule.  —  Indicateur  d'antiquités  suisses^  1915,  4«  fascicule. 
—  Royal  historical  Society  transactions,  3«  série,  t.  IX.  —  Tran- 
sactions of  the  American  philosophical  Society,  nouvelle  série, 
t.  XXIII,  3«  partie. 

Ouvrages  offerts  par  les  auteurs  ou  les  éditeurs. 

Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques  de 
France  :  Archives  de  la  Guerre,  par  Louis  Tuetey,  t.  IL  In-8,  Paris, 
Pion.  —  Commentaires  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de 
Paris  (1395-1516),  publiés  par  le  D^  Wickersheimer  (collection 
des  Documents  inédits).  In-4,  Paris,  Impr.  nationale. 


Correspondance . 

narquis  d 
exprimer 
la  séance. 


M.  le  marquis  de  Laborde,   MM.   P.   Guilhiermoz  et 
H.  Cochin  expriment  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à 

1«    ^A^^^^ 


Travaux  de  la  Société. 

Etat  des  impressions  : 

Annuaire-Bulletin  de  1915.  7  feuilles  tirées. 

Dépêches  d'ambassadeurs  milanais.  T.  I.  Feuilles  1  à 
23  tirées  ;  on  compose  la  suite. 

Grandes  Chroniques  de  France.  T.  IL  Feuilles  1  à  17 
tirées;  feuilles  18  à  20  en  pages;  feuilles  21  à  24  en  pla- 
cards. 

Mémoires  de  Saint- Hilaire.  T.  VI.  11  feuilles  tirées. 

Journal  de  Jean  Vallier.  T.  III.  9  feuilles  tirées. 

Lettres  du  duc  de  Bourgogne.  T.  IL  Au  brochage. 

Mémoires  de  Brienne.  T.  I.  Broché.  — T.  IL  Feuilles  1 
et  2  en  placards. 
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M.  le  comte  Durrieu,  au  nom  du  Comité  des  fonds,  donne 
lecture  du  rapport  sur  les  comptes  de  l'exercice  1915  et 
du  projet  de  budget  pour  l'exercice  1916.  Le  Conseil,  après 
avoir  entendu  cette  communication  et  remercié  le  Comité 
des  fonds,  ordonne  le  renvoi  du  rapport  à  MM.  les  Censeurs. 

La  date  de  l'assemblée  générale  est  fixée  au  16  mai. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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PROGÈS-VERBAL 

OE 

L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

DE   LA   SOCIÉTÉ   DE   l'hISTOIRE  DE   FRANCE, 

TENDB  LE    16  MAI   1916, 

A  quatre  heures,  dans  la  grande  salle  des  cours  de  l'École  des  chartes. 

sous  LA  PRÉSIDENCE  DE  M.  P.  GUILHIERMOZ,  PRÉSIDENT. 

(Procès-Yerbal  adopté  dans  la  séance  du  6  juin  suivant.) 

L'Assemblée  entend  la  lecture  : 

V  Du  discours  de  M.  le  Président  (voir  p.  62); 

2""  Du  rapport  de  M.  R.  Delachenal,  secrétaire,  sur  les 
travaux  et  publications  de  la  Société  pendant  l'exercice 
1915-1916  (voir  p.  88); 

3"  Du  rapport  de  MM.  Fr.  Sœhnée  et  de  Lasteyrie,  cen- 
seurs, sur  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
Société  pendant  l'exercice  1915  (voir  p.  101). 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  approuvant  la  gestion  et 
les  comptes  de  M.  Léon  Lecestre,  trésorier  de  la  Société, 
sont  mises  aux  voix  par  M.  le  Président  et  adoptées  par 
l'Assemblée. 

Élections. 
Sont  réélus  membres  du  Conseil,  pour  siéger  jusqu'en  1919  : 

MM.  AUBRY-VlTET,  LeLONG, 

Berger,  Mandrot  (de), 

CouRCEL  (de),  Roy  (Maurice), 

Courteault,  Ségur(de), 

Dupont-Ferrier,  Stein. 

Est  élu,  en  remplacement  de  M.  Noël  Valois,  décédé, 
dont  les  pouvoirs  devaient  expirer  en  1918  :  M.  Fr.  Sœhnée, 
censeur  en  exercice. 
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Est  élu  censeur  en  remplacement  de  M.  Fr.  Sœhnée 
M.  G.  Dadmet. 

M.  DE  Lasteyrie  est  réélu  censeur. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Discours  de  M.  Guilhiermoz, 

PRÉSIDENT  de  LA  SoGIÉTÉ  PENDANT  L^EXERGICE  1915-1916. 

Messieurs, 

Pendant  l'année,  si  féconde  en  douleurs,  qui  vient  de 
s'écouler,  un  grand  deuil,  étranger  cependant  aux  maux  de 
l'heure  présente,  a  frappé  d'un  coup  bien  imprévu  la  Société 
de  l'histoire  de  France.  Pour  en  mesurer  toute  l'étendue,  il 
suffit  de  rappeler  et  ce  qu'est  votre  secrétaire  dans  votre 
constitution  et  dans  votre  histoire  et  ce  qu'était  en  lui-même 
le  secrétaire  que  vous  avez  perdu. 

Seul  parmi  les  membres  de  votre  bureau,  le  secrétaire  est 
élu  pour  quatre  ans.  C'est  dire  qu'il  est  en  droit  l'organe 
permanent,  la  pierre  angulaire  de  la  Société,  et  c'est  bien 
ce  que  le  fait  a  confirmé.  Par  un  rare  privilège,  le  premier 
secrétaire,  Jules  Desnoyers,  a  rempli  ces  fonctions  pendant 
plus  de  cinquante  ans,  de  la  fondation  en  1834  à  1885, 
époque  où,  deux  ans  seulement  avant  sa  mort,  il  les  avait 
passées  au  collègue  qui,  depuis  treize  ans  déjà,  était  son 
adjoint.  Noël  Valois  fut  alors  appelé  à  remplacer  Arthur  de 
Boislisle  comme  secrétaire  adjoint  et,  à  sa  mort,  en  1908,  il 
lui  succéda  comme  secrétaire.  Ainsi,  en  quatre-vingt-deux 
ans,  votre  Société  n'a  eu  que  trois  secrétaires,  et  celui  qui 
vient  de  vous  être  enlevé  a  connu  le  premier,  se  reliant 
ainsi  à  votre  toute  première  tradition. 

Jules  Desnojers,  Arthur  de  Boislisle,  Noël  Valois  étaient 
tous  trois  membres  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  Il  n'est  besoin  que  de  faire  cette  observation  pour 
souligner  l'importance  qu'avait  aux  yeux  de  ces  hommes 
remarquables  la  charge  de  secrétaire,  c'est-à-dire  en  réalité 
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de  directeur  d'une  société  vouée  à  l'histoire  de  notre  France. 
Aussi  me  permettrez- vous  de  remercier  en  votre  nom  l'his- 
torien de  Charles  V,  qui,  tout  vétéran  qu'il  soit,  n'a  pas 
hésité  à  accepter  cette  noble  succession.  Il  n'a  pas  vu  de 
meilleur  complément  à  sa  carrière,  de  plus  patriotique 
adoucissement  à  la  blessure  glorieuse,  mais  saignante,  de 
son  cœur  paternel. 

Jamais  œuvre  n'a  reflété  plus  complètement  l'âme  de  son 
auteur  que  celle  laissée  par  Noël  Valois.  Elévation  de  la 
conception,  étendue  de  la  recherche,  ténacité  opiniâtre  du 
labeur  préparatoire,  suite  dans  les  idées,  clarté  et  élégance 
de  l'exposition,  souci  de  tout  peser,  de  ne  jamais  dépasser  le 
témoignage  des  textes,  de  rester  souverainement  impartial 
et  juste,  pour  résumer  d'un  mot  :  conscience  avant  tout, 
partout  et  surtout,  n'est-ce  pas  là  bien  entier  l'homme  que 
nous  avons  connu,  estimé,  aimé  et  hélas!  perdu.  Il  avait 
débuté  avec  éclat,  à  sa  sortie  de  l'Ecole  des  chartes,  par 
une  thèse  sur  un  évêque  théologien  du  temps  de  saint  Louis, 
Guillaume  d'Auvergne.  Peu  après,  il  publia  sur  le  rythme 
des  bulles  pontificales  un  travail  qui  était  une  révélation,  et 
une  révélation  féconde  à  plus  d'un  point  de  vue.  Ses  tra- 
vaux professionnels  aux  Archives  nationales  l'amenèrent 
ensuite  à  étudier  le  Conseil  du  Roi,  c'est-à-dire  l'instrument 
du  gouvernement  de  la  France,  depuis  le  xiv^  siècle  jusqu'au 
xv^^  Enfin,  avec  un  admirable  courage,  il  s'attela  à  la 
besogne  qui  devait  être  l'œuvre  maîtresse  de  sa  vie  et  qui  le 
place  si  haut  parmi  les  historiens  de  notre  temps,  à  cette 
monumentale  histoire  du  Grand  Schisme  et  de  ses  suites, 
considérée  du  point  de  vue  français,  dont  les  sept  volumes 
retracent,  depuis  son  début  dans  le  dernier  quart  du 
xrv^  siècle  jusqu'à  sa  conclusion  au  seuil  du  xvi%  l'une  des 
plus  grandes  crises  religieuses  et  politiques  qu'ait  traversées 
la  société  chrétienne.  Aux  préambules  de  cette  histoire  se 
rattachent  les  très  importantes  notices,  écrites  pour  Y  His- 
toire littéraire  de  la  France,  sur  Pierre  Auriol,  sur  Jean 
de  Jandun  et  Marsile  de  Padoue,  sur  Jean  de  Pouilly,  enfin 
sur  le  pape  Jean  XXII.  Aussitôt  après  l'achèvement  de  son 
Grand  Schisme,  il  s'était  remis  à  un  autre  vaste  et  labo- 
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rieux  travail,  que  la  mort  devait  bien  malheureusement 
interrompre,  et  dont  le  sujet  palpitant  était  le  règne  de 
Charles  IX,  avec  la  lutte  religieuse  qui  le  remplit. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  qui,  dans  sa  si  belle  car- 
rière d'historien,  a  surtout  préoccupé  Noël  Valois,  c'est 
l'agitation  religieuse,  c'est-à-dire  le  bouillonnement  de  ce 
qu'on  nomme  l'esprit  moderne.  Or,  cherchez  ce  qu'il  y  a  au 
fond  de  cet  esprit  qualifié  de  moderne,  vous  y  trouverez  une 
doctrine  philosophique,  qu'on  a  appelée  le  nominalisme. 

Le  nominalisme  est  un  scepticisme,  mais  ce  n'est  pas  un 
scepticisme  quelconque  ;  c'est  un  scepticisme  très  caractérisé 
et  très  caractéristique;  c'est  la  doctrine  de  ces  singuliers 
marchands  de  science  qui,  au  v®  siècle  avant  notre  ère, 
étaient  venus,  des  différents  points  cardinaux  de  l'horizon 
hellénique,  enseigner  à  la  jeunesse  dorée  d'Athènes  le  grand 
art  de  la  politique  profitable,  et  à  qui  on  donnait  le  nom  de 
sophistes.  De  nos  jours,  par  la  bouche  d'un  des  plus  célèbres 
philosophes  de  ce  temps,  le  nominalisme  a  résumé  sa  posi- 
tion dans  le  postulat  :  «  Un  rapport  n'est  rien  en  dehors 
d'un  esprit  qui  rapporte  »  ;  dès  le  xrv®  siècle,  il  avait  trouvé 
une  formule  identique  :  Duo  alha  esse  similia  est  me  per- 
cipere  duo  alba.  Le  sophiste  Protagoras  l'exprimait  d'une 
façon  moins   précise,    mais  plus   complète,  en   disant   : 
«  L'homme  »,  et  par  là  il  entendait  l'homme  individuel, 
«  est  la  mesure  de  toutes  choses,  de  celles  qui  existent 
comme  de  celles   qui  n'existent  pas  »,  ce  qui  signifie, 
explique  Platon,  «  le  vrai  pour  chacun  est  ce  que  chacun 
trouve  vrai  »,  xb  Boxojv  Ixacrio),  touto  xal  sTvai  xû  Soy.ouvTi, 
Cuique  verum  est  quod  cuique  videtur,  comme  traduira 
Cicéron.  Comment  une  doctrine,  à  laquelle  Socrate,  Platon 
et  Aristote  avaient  espéré  fermer  l'accès  de  l'esprit  humain, 
a  commencé  dès  le  milieu  du  xi^  siècle  à  être  infiltrée  dans 
le  christianisme  par  toute  une  série  de  théologiens,  qui  l'ont 
marquée  d'une  empreinte  ineffaçable,  comment,  achevant 
de  se  constituer  à  la  fin  du  xiii^  siècle  et  au  début  du  xivS 
elle  a  dès  lors  envenimé  la  lutte  du  pouvoir  spirituel  et  du 
pouvoir  temporel  en  même  temps  que  les  luttes  intérieures 
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de  l'Eglise,  comment,  au  xv''  siècle,  elle  a  failli  faire  crouler 
le  royaume  de  France  dans  la  dernière  péripétie  de  la  guerre 
de  Cent  ans  et  l'Église  dans  la  crise  conciliaire,  comment 
elle  a  produit  la  révolution  religieuse  du  xvf  siècle,  la  révo- 
lution philosophique  du  xvii^,  la  transformation  morale  du 
xviif ,  comment  elle  a  opéré  la  Révolution  française,  obsédé 
et,  on  peut  dire,  submergé  l'esprit  humain  au  xix^  siècle, 
enfin  abouti  aux  crises  diverses  et  terribles  que  traverse  à 
l'heure  actuelle  la  civilisation  européenne;  comment  aussi 
une  doctrine,  que  les  trois  plus  grands  philosophes  de  l'an- 
tiquité avaient  jugée  avec  une  si  extrême  sévérité,  a  pu 
cependant  séduire,  non  pas  seulement  des  esprits  d'une 
puissance  et  d'une  profondeur  incomparables,  mais  encore 
des  âmes  magnifiques,  et  cela  dans  tous  les  pays  du  monde 
civilisé,  dans  toutes  les  écoles  philosophiques,  dans  tous  les 
partis  politiques,  dans  toutes  les  confessions  religieuses; 
telle  est  l'étrange  et  prodigieuse  histoire  que,  dans  la  plus 
imparfaite  et  la  plus  grossière  des  esquisses,  j'ai  cru  possible 
de  rappeler  à  vos  souvenirs  et  de  livrer  à  vos  réflexions. 

Le  nominalisme  est  un  exemple  remarquable  de  ce  qu'il  y 
a  de  vrai  dans  l'axiome  d'Heraclite,  que  Protagoras  avait 
adopté  et  que  les  nominalistes  modernes  répètent  complai- 
samment  :  Rien  n'est,  mais  tout  devient,  tout  s*écoule, 
zavxa  pcT.  Cette  doctrine  est  un  perpétuel  devenir,  et  l'idéal 
du  devenir,  un  devenir  qui  ne  saurait  jamais  arriver  à  deve- 
nir quelque  chose.  L'historien  qui  suit  à  reculons  la  marche 
de  la  pensée  nominaliste,  en  partant  de  l'état  présent  pour 
remonter  le  cours  des  âges,  n'a  pas  de  peine  à  constater  que 
chaque  génération  s'est  bornée  à  travailler  à  sa  mode  des 
idées  que  la  génération  précédente  lui  avait  transmises. 
Mais,  de  même  que,  dans  la  poste  des  rois  perses,  il  y  avait 
un  premier  courrier  qui  recevait  le  message,  de  même  que, 
dans  la  course  au  flambeau  des  fêtes  de  Vulcain,  il  y  avait 
un  premier  coureur  qui  allumait  le  flambeau  sur  l'autel,  de 
même  cette  torche  qu'est  le  nominalisme  a  été  allumée,  ou 
plutôt  rallumée  par  un  premier  coureur,  qui,  lui  aussi,  a 
pris  la  flamme  sur  l'autel,  et  ce  coureur  a  vécu  au  xf  siècle. 

Rien   de  plus  aisé  que  d'expliquer  pourquoi  ce  qu'on 
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appelle  Tesprit  moderne  a  pris  sa  source  au  xi®  siècle,  et  pas 
avant.  Il  y  a  eu  alors,  dans  l'histoire  de  la  civilisation  occi- 
dentale ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  la  civilisation 
française,  mais,  en  fait,  cela  revient  au  même,  une  énorme 
coupure  à  laquelle  les  historiens  n'ont  pas  prêté  une  atten- 
tion suffisante.  Ce  n'est  pas  seulement  la  philosophie 
moderne,  c'est,  on  peut  dire,  à  peu  près  tout  ce  qui  existe 
en  France  et,  par  suite,  dans  une  large  mesure,  en  Europe, 
qui  a  pris  naissance  à  partir  du  xf  siècle.  Examinez  l'une 
après  l'autre  toutes  nos  institutions  ou  judiciaires  ou  admi- 
nistratives ou  économiques  ou  intellectuelles,  remontez-en 
l'histoire,  vous  ne  dépasserez  jamais  le  xi^  siècle,  où  vous 
commencerez,  pour  la  plupart,  à  les  voir  sortir,  sinon  du 
néant  absolu,  d'où  il  ne  peut  rien  sortir,  du  moins  de  ce  qui 
ressemble  le  plus  au  néant. 

Les  historiens  n'ont  pas  assez  remarqué  quelle  avait  été 
la  puissance  destructive  de  l'anarchie  qui  avait  commencé 
sous  Louis  le  Pieux  et  qui  avait  été,  pour  ainsi  dire,  se 
multipliant  jusque  vers  le  milieu  du  xi^  siècle,  où  elle  avait 
atteint  ce  qu'on  peut  appeler  son  apogée.  Cependant,  si 
pauvres  que  soient  les  sources  narratives  de  la  fin  de  cette 
longue  période,  elles  laissent  bien  nettement  apercevoir  jus- 
qu'où l'excès  du  mal  avait  été  poussé.  La  situation  de  ce 
temps  peut  se  résumer  d'un  mot  :  c'est  le  règne  absolu  du 
brigandage.  Quand  on  a  lu  certaines  pages  des  Mémoires  de 
Guibert  de  Nogent,  où,  à  côté  de  violences  atroces,  sont 
relatés  en  toute  crudité  de  si  nombreux  exemples  de  l'immo- 
ralité la  plus  monstrueuse,  on  est  tenté  de  se  dire  que  l'homme 
était  alors  devenu  ou  redevenu,  suivant  l'expression  de 
Taine,  un  gorille  féroce  et  lubrique.  Cependant,  il  faut  bien 
se  garder  de  confondre  une  société  replongée  dans  la  barba- 
rie par  l'anarchie  avec  une  société  usée  par  trop  de  civilisa- 
tion :  dans  l'une,  le  vice  n'est  que  l'accompagnement  de  la 
passion  déchaînée;  dans  l'autre,  le  vice  règne  seul,  la  pas- 
sion a  disparu.  Or,  le  vice  c'est  la  mort,  la  passion  c'est  la 
vie.  Dans  cette  société  du  xi^  siècle,  la  vie  bouillonnait  de 
toutes  parts,  produisant  tantôt  les  crimes  les  plus  hideux, 
tantôt  aussi  les  actions  et  les  pensées  les  plus  sublimes.  C'est 
l'époque  où  naissent  les  chansons  de  geste  ;  or,  à  coup  sûr, 
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ce  n'est  pas  là  une  littérature  pour  gorilles,  et  il  suffit  d'évo- 
quer les  figures  de  Roland  et  de  Guillaume  d'Orange  pour 
faire  apparaître  tout  ce  qu'il  y  avait  de  splendeur  dans  les 
âmes  violentes  des  hommes  de  ce  temps.  C'est  par  la  force 
de  la  vie  intense  qui  couvait  sous  une  mort  apparente  que 
la  société  est  parvenue  à  sortir  d'un  état  si  affreux.  Com- 
ment cette  renaissance  s'est-elle  opérée?  La  chose  mériterait 
d'être  étudiée  beaucoup  plus  soigneusement  qu'on  ne  l'a  fait 
jusqu'ici.  Le  remède  essentiel  a  été  le  grand  mouvement  de 
la  paix  et  de  la  trêve  de  Dieu,  qui  commence  dès  la  fin  du 
x''  siècle.  Mais  les  médecins  qui  l'avaient  imaginé  jugeaient 
le  cas  bien  désespéré,  puisque  tout  leur  programme  se  bor- 
nait à  réclamer  quelques  instants  de  répit  au  milieu  de  la 
guerre  endémique  et  à  tâcher  de  soustraire  tant  bien  que 
mal  aux  violences  des  gens  armés  les  classes  paisibles  : 
clercs  et  religieux,  femmes,  cultivateurs  et  marchands. 
Aussi,  ce  qui  apporta  au  mouvement  pour  la  paix  l'aide 
décisive,  ce  fut  la  reprise  des  grandes  expéditions  guer- 
rières. Déjà  la  conquête  de  l'Angleterre  donna  une  occupa- 
tion heureuse  à  un  grand  nombre  de  chevaliers;  mais  le 
salut  définitif  arriva  grâce  à  la  croisade,  qui  draina  hors 
d'Europe  la  grande  masse  de  cette  gent  batailleuse,  la  croi- 
sade, qui  faisait  des  chevaliers,  au  lieu  de  détrousseurs  de 
grand  chemin,  des  aventuriers  épiques.  Au  fur  et  à  mesure 
que  se  développe  l'action  de  ces  trois  remèdes  sauveurs  :  le 
mouvement  pour  la  paix  de  Dieu,  la  conquête  de  l'Angle- 
terre, la  croisade,  on  voit  la  société  qui  retrouve  son  souffle. 
Le  commerce  renaît  et,  comme  par  l'eSet  d'une  traînée  de 
poudre,  les  marchands  des  grandes  villes  s'organisent  pour 
conquérir  la  hberté  qui  leur  est  nécessaire;  des  seigneurs 
intelligents  reprennent,  mais  avec  une  bien  plus  grande,  et 
aussi  plus  dangereuse  hardiesse,  la  politique  économique 
qui  avait  été  celle  des  grands  établissements  ecclésiastiques 
aux  époques  mérovingienne  et  carolingienne,  politique  qui 
consiste  essentiellement  à  réduire  au  minimum  les  charges 
normales  et  directes  du  cultivateur,  pour  provoquer  l'ac- 
croissement de  la  population  et  multiplier  le  rendement  de 
l'agriculture. 

En  même  temps  que  la  vie  matérielle,  la  vie  intellectuelle 
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commence  aussi  à  renaître.  Mais,  moins  encore  que  toute 
autre,  la  vie  intellectuelle  ne  peut  sortir  du  néant;  il  faut 
qu'une  tradition  lui  fournisse  les  premiers  éléments  indis- 
pensables. Or,  en  France,  ces  premiers  éléments  avaient 
alors  à  peu  près  complètement  disparu.  Guibert  de  Nogent, 
écrivant  vers  1114,  a  raconté  avec  quelle  peine,  un  demi- 
siècle  plus  tôt,  sa  mère  était  parvenue  à  lui  trouver  un  pré- 
cepteur, et  encore  ce  précepteur  ne  savait  rien;  «  en  effet, 
ajoute-t-il,  en  ce  temps-là  les  maîtres  de  grammaire  étaient 
si  rares  qu'il  y  en  avait  à  peine  quelques-uns  dans  les  cités, 
à  peu  près  aucun  dans  les  simples  villes  fortes,  et  leur  savoir 
était  si  mince  qu'on  ne  peut  même  pas  le  comparer  à  celui 
des  clercs  vagants  d'aujourd'hui  ».  Aussi,  comme  à  l'époque 
de  la  renaissance  carolingienne,  il  fallut  demander  des  ini- 
tiateurs intellectuels  aux  quelques  pays  étrangers  où  l'en- 
seignement était  parvenu  à  se  maintenir.  Les  trois  hommes 
qui  ont  été  en  France  les  maîtres  de  la  théologie  et  de  la 
philosophie  au  xf  siècle,  Fulbert,  Lanfranc  et  saint  Anselme, 
sont  venus,  le  premier  de  l'Italie  centrale,  les  deux  autres 
de  la  Lombardie.  Mais,  précisément  parce  qu'ils  avaient  été 
élevés  dans  une  doctrine  toute  formée,  ces  hommes,  si  remar- 
quables fussent-ils,  auraient  sans  doute  sommeillé  dans  la 
routine  s'ils  n'avaient  été  contraints  d'ouvrir  à  la  science 
religieuse  des  voies  fécondes  et  neuves  par  la  nécessité  où 
ils  se  sont  trouvés  de  combattre  chez  certains  de  leurs  dis- 
ciples des  idées  révolutionnaires,  comme  il  en  germe  tout 
naturellement  dans  des  cerveaux  vierges  de  toute  tradition. 
Le  premier  en  date  de  ces  brouillons  est  un  élève  indisci- 
pliné de  Fulbert,  Bérenger  de  Tours,  qui  est,  dans  la  civili- 
sation nouvelle,  le  rénovateur  de  l'empirisme  nominaliste, 
doctrine  destinée  à  faire  dans  le  monde  beaucoup  de  bruit  et 
encore  plus  de  besogne.  Il  s'est  surtout  attaqué  au  dogme 
eucharistique,  ou  plutôt  l'autorité  ecclésiastique  ne  s'est 
émue  que  des  conséquences  de  son  opinion  par  rapport  à  ce 
dogme;  aussi  a-t-on  pu  dire  que  sa  doctrine  était  un  nomi- 
nalisme  restreint  à  une  seule  question.  Mais,  comme  sur  ce 
seul  point  il  trouva  moyen  de  proclamer  son  mépris  et  pour 
toute  tradition  et  pour  toute  autorité  vivante,  de  subordon- 
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ner  entièrement  la  foi  à  la  raison  et  la  raison  au  témoignage 
des  sens,  c'était  déjà  très  complet.  Néanmoins,  il  n'a  pas 
porté  le  débat  sur  le  terrain  purement  logique,  il  n'a  pas 
abordé  le  problème  des  idées  générales,  et  c'est  pourquoi  un 
contemporain  ou  à  peu  près,  Othon  de  Freising,  a  pu  dire 
que  Roscelin  a  été  le  premier  à  réintroduire  dans  la  science 
de  la  logique  la  doctrine  nominaliste.  Ai-je  besoin  de  rappe- 
ler que  cette  doctrine,  restaurée  par  Roscelin,  s'épanouit 
avec  Abélard,  qui  pose  en  règle  qu'on  ne  peut  croire  que  ce 
qu'on  comprend  :  Non  C7'edi  posse  aliquid  nisi  prius 
intellectum,  et  pour  qui  la  foi  n'est  qu'une  hypothèse  sur 
l'invisible  :  Est  quippe  fides  eœistimatio  rerum  non 
apparentium?  Saint  Bernard  a  on  ne  peut  mieux  caracté- 
risé l'esprit  foncier  de  ce  nouveau  Protagoras  lorsqu'il  a 
dit  :  Magnus  est  ho7no  in  oculis  suis. 

Avec  Abélard  apparaît  dans  le  monde  chrétien  la  redou- 
table doctrine  qui  fait  dépendre  de  la  volonté  arbitraire  de 
Dieu  la  distinction  du  bien  et  du  mal,  autrement  dit  qui  ne 
connaît  pas  d'obligations  morales  en  dehors  de  lois  positives. 
Ici,  nous  sommes  au  plein  cœur  de  la  doctrine  des  sophistes  ; 
c'est,  en  effet,  la  question  qui,  dans  V Eutyphron  de  Platon, 
est  discutée  entre  Socrate  et  les  sophistes  :  ce  qui  est  saint 
est-il  aimé  des  dieux  parce  qu'il  est  saint,  ou  est-il  saint 
parce  qu'il  est  aimé  des  dieux? 

L'empirisme  nominaliste  du  xi^  et  du  xii'*  siècle  s'appuyait 
ou  croyait  s'appuyer  sur  Aristote.  Le  sophiste  Protagoras 
avait  admis  que  la  connaissance  est  la  même  chose  que  la 
sensation  ;  il  en  concluait  que  tout  est  vrai.  Son  confrère 
Gorgias,  niant  qu'une  même  idée  puisse  être  présente  à  plu- 
sieurs esprits,  en  concluait,  de  son  côté,  que  rien  n'est  vrai. 
C'étaient  deux  manières  différentes  de  dire  la  même  chose. 
Par  réaction,  Socrate  et  surtout  Platon  s'étaient  jetés  dans 
un  réalisme  idéaliste,  pour  lequel  il  n'y  avait  de  vraiment 
réel  que  le  suprasensible.  Aristote  vit  que  ce  réalisme  n'était 
que  fictif,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  vrai  réalisme  qu'un  réa- 
lisme objectif;  sans  hésiter,  il  se  rapprocha  des  sophistes  en 
admettant  avec  eux  que  la  connaissance  vient  des  sens  et 
que,  par  suite,  pour  l'homme,  l'individuel  seul  existe  subs- 
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tantiellement  ;  mais,  contrairement  à  eux,  il  soutint  que  les 
idées  générales,  si  elles  n'ont  pas  d'existence  séparée  en 
dehors  des  individus,  existent  en  revanche  réellement  en 
eux;  il  combattait  donc  également  le  nominalisme  et  le  réa- 
lisme et  prenait  cette  position  intermédiaire  qu'on  appelle 
d'habitude  le  réalisme  modéré,  mais  qu'il  serait  plus  exact 
d'appeler  l'empirisme  réaliste.  Saint  Bernard  ayant  indirec- 
tement fait  condamner  le  nominalisme  avec  la  doctrine 
d'Abélard  et  le  réalisme  avec  celle  de  Gilbert  de  la  Porrée, 
la  philosophie  orthodoxe  ne  trouvait  plus  guère  devant 
elle  d'autre  voie  libre  en  logique  que  l'empirisme  d'Aristote. 
L'originalité  de  saint  Thomas  d'Aquin  ne  fut  donc  pas  de 
s'y  rallier  à  son  tour,  mais  de  l'appliquer  exclusivement, 
même  à  la  connaissance  du  divin,  et  d'adopter  d'une  façon 
générale  la  méthode  de  la  philosophie  d'Aristote.  Aristote, 
a-t-il  dit,  ne  procède  pas  comme  les  autres  philosophes  ;  eux 
appliquent  immédiatement  l'abstrait  au  concret,  lui  seul 
commence  par  s'élever  du  concret  à  l'abstrait  :  Ipse  incipit 
a  sensibilihus  et  manifestis  et  procedit  ad  separata,  alii 
vero  intelligibilia  et  abstracta  voluerunt  sensibilihus 
applicare.  Saint  Thomas  a  vu  très  nettement  que  la  théorie 
de  la  connaissance  élaborée  par  Aristote  est  la  seule  qui 
maintienne  une  valeur  objective  à  la  vérité,  qu'il  définit  en 
conséquence  l'accord  de  l'esprit  avec  l'objet,  adaequatio  rei 
et  intellectus. 

Mais,  tandis  que  saint  Thomas  adoptait  la  méthode  phi- 
losophique d'Aristote  sans  se  croire  rivé  à  ses  doctrines, 
programme  que  d'ailleurs  il  n'a  pu  toujours  réaliser  parfai- 
tement, d'autres  étaient  moins  sages.  Ils  adoptaient  Aris- 
tote, non  plus  comme  guide,  mais  comme  oracle,  et,  en 
même  temps,  ils  identifiaient  le  maître  avec  son  commenta- 
teur arabe  Averroès.  Beaucoup  des  enseignements  d'Aris- 
tote et  bien  plus  encore  de  ceux  d' Averroès  étaient  en  con- 
tradiction manifeste  avec  la  foi  chrétienne,  mais  on  trouvait 
chez  Averroès  une  théorie  fort  commode  pour  se  tirer  de 
difficulté  :  ce  philosophe  avait  soutenu  qu'aucune  loi  reli- 
gieuse n'est  vraie,  bien  qu'elle  puisse  être  utile,  ce  qui  res- 
semble fort  à  la  concession  faite  par    Abélard  :   il  peut 
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être  avantageux  de  croire  ce  qu'on  ne  peut  expliquer,  Credi 
saluhnter  débet  quod  eœplicari  non  valet,  et,  en  outre, 
quand  il  trouvait  le  Coran  en  désaccord  avec  Aristote,  il 
faisait  céder  le  premier  au  second.  Appliquer  exactement 
la  même  théorie  à  la  doctrine  chrétienne  eût  été  par  trop 
osé  pour  les  averroïstes  qui  enseignaient  à  l'université 
de  Paris  à  la  fin  du  xm®  siècle  ;  ils  se  bornèrent  à  soute- 
nir qu'il  peut  y  avoir  deux  vérités,  l'une  selon  la  philoso- 
phie, l'autre  selon  la  foi.  C'était  la  reprise  de  la  doctrine 
des  sophistes  :  tout  est  vrai,  ou  rien  n'est  vrai.  Aussi 
une  première  forme  de  nominalisme,  issue  d'Averroès,  se 
trouva-t-elle  en  armes  pour  tenter  de  jouer  un  rôle  dans  les 
graves  événements  qui  marquèrent  les  dernières  années  du 
xiii^  siècle  et  le  début  du  XIV^  Par  la  combinaison,  chez 
les  averroïstes,  du  relativisme  avec  l'engouement  pour  les 
théories  politiques  d' Aristote,  il  y  eut  alors  une  explosion 
de  ce  que  Napoléon,  empruntant  à  Destutt  de  Tracy,  pour 
l'appliquer  à  lui  et  à  ses  amis,  un  terme  créé  avec  un  sens 
notablement  différent,  appela,  d'une  façon  si  expressive, 
l'idéologie. 

Au  premier  aspect,  lorsqu'on  étudie  la  lutte  de  Boni- 
face  VIII  et  de  Philippe  le  Bel,  on  se  demande  s'il  y  avait 
vraiment  là  autre  chose  qu'une  question  d'argent.  Philippe 
le  Bel  et  son  frère  germain  le  comte  de  Valois  n'avaient 
qu'une  préoccupation,  la  politique  extérieure.  Pour  cette 
politique,  il  fallait  de  l'argent,  et,  avec  des  sujets  parfaite- 
ment rétifs  devant  l'impôt,  la  grande  ressource  du  roi  de 
France  ne  pouvait  être  que  les  biens  d'Eglise.  Depuis  plus 
d'un  siècle,  les  rois  avaient  pris  l'habitude  de  se  faire  con- 
céder des  subsides  sur  ces  biens  sous  prétexte  de  croisades 
ou  autres.  On  peut  donc  être  tenté  de  croire  que  les  choses 
se  seraient  passées  en  douceur  entre  la  couronne  de  France 
et  la  Papauté  si  Philippe  le  Bel,  au  lieu  de  trouver  dans  la 
chaire  de  saint  Pierre  un  homme  de  loi,  qui  transporta  la 
question  sur  le  terrain  du  droit  abstrait,  y  avait  trouvé  un 
diplomate  prudent  et  conciliant.  Mais  la  responsabilité  du 
roi  n'est  pas  moindre  que  celle  du  pape.  Si  Boniface  VIII 
était  un  juriste,  Philippe  le  Bel  était  soufflé  par  des  juristes. 
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Leur  lutte,  dont  le  prétexte  fut  une  question  d'argent,  était 
en  réalité  la  lutte  de  deux  impérialismes,  comme  on  dit 
aujourd'hui,  et,  chez  l'un  comme  chez  l'autre  des  deux 
adversaires,  la  source  de  l'impérialisme  était  le  droit  romain 
du  bas  empire. 

Des  esprits  inattentifs  ont  voulu  faire  remonter  la  tendance 
despotique  du  droit  romain  à  l'époque  même  de  l'établisse- 
ment du  principat.  Mais  on  reconnaît  de  plus  en  plus  la 
fausseté  de  cette  opinion.  La  tendance  au  despotisme  ne  se 
fit  jour  que  dans  le  droit  du  bas  empire,  sous  l'influence 
des  idées  en  faveur  chez  les  peuples  de  l'Orient.  Elle  se 
développa  lentement  ;  elle  reste,  en  somme,  encore  assez 
discrète  dans  les  grandes  compilations  de  Justinien,  et  il 
faut  arriver  à  la  novelle  105  de  ce  prince  pour  voir  s'étaler 
crûment  la  doctrine  que  les  lois  sont  soumises  à  l'empereur, 
loi  vivante  envoyée  aux  hommes  par  Dieu  :  oui  et  ipsas 
Deus  leges  subjecit,  legem  animatam  eum  mittens  homi- 
nibus. 

On  sait  combien  Tinfluence  du  droit  de  Justinien  fut  lente 
à  s'établir  en  Occident.  Aussi  est-ce  seulement  vers  le  déclin 
du  xiii^  siècle  qu'on  voit  la  conception  despotique  du  pou- 
voir souverain  pénétrer  à  la  fois  la  cour  de  Rome  et  les  con- 
seils des  princes  séculiers.  Entre  ces  orgueils  surexcités, 
entre  ces  ambitions  soulevées,  la  guerre  était  inévitable. 
Lorsqu'elle  se  fut  engagée  entre  Boniface  VIII  et  Philippe 
le  Bel,  les  averroïstes  eurent  vite  découvert  qu'ils  avaient 
leur  mot  à  dire  dans  le  débat.  Un  avocat,  qui,  en  même 
temps  que  juriste,  était  l'élève  de  Siger  de  Brabant,  le  grand 
docteur  de  l'averroïsme  dans  l'université  de  Paris,  a  jeté 
sur  le  papier  un  vaste  programme  de  despotisme  à  la  fois 
conquérant  et  réformateur,  destiné  à  faire  miroiter  devant 
l'imagination  de  PhiUppe  le  Bel  le  rêve  de  la  domination 
universelle.  Malheureusement  pour  Pierre  du  Bois,  le  roi 
n'avait  que  faire  de  tout  ce  déballage  d'idéologie  :  ses  bons 
juristes  non  averroïstes  étaient  bien  plus  pratiques;  il  s'en 
contenta.  Cet  échec  ne  découragea  pas  un  autre  averroïste, 
Jean  de  Jandun,  qui,  après  avoir,  sans  plus  de  succès,  offert 
ses  théories  à  Charles  le  Bel,  alla  bientôt,  en  compagnie  de 
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son  ami  Marsile  de  Padoue,  les  porter,  cette  fois  avec  un 
éclat  triomphal,  au  roi  d'Allemagne  Louis  de  Bavière, 
engagé  à  son  tour  dans  une  lutte  des  plus  violentes  contre 
la  Papauté. 

Mais,  très  peu  d'années  après  leur  arrivée  à  la  cour  de 
Louis  de  Bavière,  les  deux  averroïstes  auteurs  du  fameux 
Defensor  pacis  y  furent  rejoints  par  un  autre  docteur, 
Guillaume  d'Occam,  qu'ils  avaient  connu  à  l'université  de 
Paris,  et  qui  apportait  à  l'Empereur  le  secours  d'un  nomi- 
nalisme  d'origine  fort  différente,  bien  plus  profond,  étudié 
et  complet.  C'est  cet  autre  nominalisme  qui  devait  prendre 
décidément  la  direction  de  l'esprit  humain.  L'averroïsme, 
avec  qui,  d'ailleurs,  l'occamisme  eut  de  nombreux  points 
de  contact,  était  trop  visiblement  une  porte  de  sortie  hors  du 
christianisme;  les  temps  n'étaient  pas  mûrs  pour  une  sem- 
blable évasion.  L'autre  nominalisme,  au  contraire,  et  cela 
même  dans  le  secret  de  la  pensée  de  ses  docteurs,  entendait 
rester  orthodoxe. 

Le  véritable  auteur  responsable  de  ce  nominalisme  est  un 
théologien  parfaitement  orthodoxe  d'intention  et  de  cœur, 
qui  est,  après  saint  Thomas  d'Aquin,  le  plus  puissant  esprit 
spéculatif  du  moyen  âge.  C'est  la  gloire  théologique  des 
frères  mineurs,  le  célèbre  docteur  d'Oxford  et  de  Paris 
frère  Jean  de  Duns,  qu'on  est  convenu  d'appeler  Duns  Scot. 

Le  «  Docteur  subtil  »,  comme  on  surnomma  Duns  Scot, 
n'a  été  aucunement  nominaliste  en  logique,  et  cependant  à 
la  doctrine  nominaliste,  que  son  disciple  Guillaume  d'Occam 
devait  porter  à  sa  perfection,  c'est  lui  qui  a  fourni  la  grande 
idée  directrice  et  décisive  et  qui  l'a  développée  avec  maîtrise. 

Cette  grande  idée,  c'est  que,  en  l'homme  comme  en  Dieu, 
le  gouvernement  suprême  appartient,  non  pas  à  l'intelli- 
gence, comme  le  soutenait  saint  Thomas  d'Aquin,  après 
Socrate  et  ses  grands  disciples,  mais  à  la  volonté;  la  volonté 
ne  se  décidant  jamais  sans  être  mue,  si  la  motion  ne  vient 
pas  de  l'intelligence,  elle  vient  du  sentiment,  c'est-à-dire 
en  bon  français  de  la  passion,  ce  qui  avait  été  le  programme 
des  sophistes. 

Il  est  bien  digne  de  remarque,  et  la  remarque,  je  crois. 
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n'a  pas  encore  été  faite,  que  Duns  Scot  est  le  contemporain 
de  Boniface  YIII  et  de  Philippe  le  Bel,  comme  saint  Thomas 
était  le  contemporain  de  saint  Louis.  En  même  temps  que  la 
Papauté  et  que  les  royautés  de  la  terre,  voici  maintenant  la 
royauté  divine  elle-même  qui,  avec  le  grand  docteur  fran- 
ciscain, se  transforme  en  despotisme  à  l'orientale.  Il  faut 
être  bien  naïf  pour  croire  que  ce  qu'on  nomme  l'esprit 
moderne  soit  un  esprit  de  liberté  :  c'est  un  esprit  de  despo- 
tisme. Les  prénominalistes  des  xi^  et  xii^  siècles  n'avaient 
été  que  des  précurseurs.  En  fait,  le  vrai  fondement  de  l'es- 
prit moderne  est  le  brocard  que  les  juristes  découvrirent 
dans  le  droit  de  Justinien  :  Quod  principi  placuit,  legis 
habet  vigorem,  «  Que  veut  le  roi,  ce  veut  la  loi  »,  comme 
on  traduisit  plus  tard.  Cet  adage  recelait  dans  ses  flancs  le 
déchaînement  de  la  volonté  :  «  Chacun  est  maître  chez  soi  » , 
dira  le  charbonnier;  «  La  raison  est  tout  entière  en  un  cha- 
cun »,  dira  Descartes. 

Saint  Thomas  d'Aquin  connaissait  cette  nouvelle  règle  de 
droit,  et  il  s'en  inquiétait.  «  Lorsque  la  volonté  commande, 
disait-il,  pour  que  ce  commandement  ait  le  caractère  d'une 
loi,  il  faut  que  la  volonté  soit  dirigée  par  un  motif  rationnel  ; 
et  c'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  que  la  volonté  du 
prince  a  force  de  loi  ;  autrement  la  volonté  du  prince  serait 
plutôt  injustice  que  loi  :  alioquin  voluntas  principis  magis 
esset  iniquitas  qumn  lex.  » 

Aussi  fait-il  dériver  de  l'intelligence  divine  la  loi  natu- 
relle qui  régit  Fordre  moral  tout  entier,  cette  loi  dont  les 
préceptes,  d'après  saint  Paul,  comme  d'après  Socrate, 
Sophocle,  Platon,  Aristote,  les  stoïciens  et  les  jurisconsultes 
romains,  sont  gravés  dans  l'âme  de  tous  les  hommes. 

Au  contraire,  pour  Duns  Scot,  le  principe  des  disposi- 
tions de  la  loi  naturelle  existe,  non  dans  l'intelligence  de 
Dieu,  mais  dans  sa  volonté  souveraine,  et  ce  docteur  ne 
craint  pas  de  soutenir,  comme  jadis  Abélard,  que  ces  dispo- 
sitions auraient  été  différentes  si  tel  avait  été  le  bon  plaisir 
du  Créateur.  «  Quand  l'intelligence  de  Dieu,  dit-il,  offre  à 
sa  volonté  telle  ou  telle  loi,  si  cette  loi  plaît  à  sa  volonté, 
qui  est  libre,  cette  loi  est  bonne  »  ;  et  il  conclut  :  Nulla  lex 
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est  recta  nisi  quatenus  a  voluntate  divina  acceptatiir. 
On  le  voit,  la  tâche  de  l'intelligence  n'est  plus  de  trouver  la 
vérité  et  celle  de  la  volonté  de  se  conformer  à  la  vérité  trou- 
vée par  l'intelligence.  La  tâche  de  l'intelligence  est  seule- 
ment de  fournir  des  buts  à  la  volonté,  qui  choisit  entre  eux 
dans  sa  pleine  indépendance,  comme  un  maître  de  maison 
choisit  à  son  réveil  entre  les  différents  menus  que  lui  soumet 
son  chef  de  cuisine.  Appliquez  cette  doctrine  à  l'homme,  et 
vous  aurez  la  confusion  du  goût  et  de  la  connaissance.  «  La 
félicité,  a  dit  La  Rochefoucauld,  est  dans  le  goût  et  non 
dans  les  choses;  et  c'est  par  avoir  ce  qu'on  aime  qu'on  est 
heureux,  et  non  par  avoir  ce  que  les  autres  trouvent 
aimable.  »  Il  suffit  de  remplacer  la  félicité  parla  vérité  pour 
obtenir  la  doctrine  des  sophistes,  Cuique  verum  est  quod 
cuique  indetu?",  c'est-à-dire,  en  définitive,  quod  cuique 
placet.  Cette  doctrine  des  sophistes  est  au  bout  de  celle  de 
Duns  Scot  :  entre  l'une  et  l'autre,  il  n'y  a  que  l'épaisseur 
d'un  Dieu  capricieux.  De  nouveaux  ouvriers  vont  s'atteler 
à  la  besogne,  et  cette  épaisseur  s'amincira  de  siècle  en  siècle. 
Le  premier  ne  s'est  pas  fait  attendre  et  il  a  vite  avancé  la 
besogne.  C'est  un  compatriote  et  un  élève  de  Duns  Scot, 
c'est  comme  lui  un  frère  mineur,  comme  lui  par  conséquent 
un  mystique  de  profession  :  c'est  Guillaume  d'Occam.  Son 
œuvre  a  consisté  à  joindre  à  la  doctrine  de  son  maître  sur 
le  primat  de  la  volonté  le  nominalisme  proprement  dit  ou 
logique,  celui  qui  dénie  toute  réalité  aux  idées  générales  en 
dehors  de  l'esprit.  Déjà  avec  Duns  Scot,  on  peut  presque 
dire  que  la  vérité  n'existait  plus,  puisque,  pour  lui,  au  lieu 
d'être  Dieu  lui-même,  elle  n'est  que  le  caprice  de  Dieu  ;  main- 
tenant, avec  Guillaume  d'Occam,  cette  vérité,  même  si  rela- 
tive, la  raison  humaine  est  incapable  de  l'atteindre;  il  n'y  a 
que  la  foi  qui  le  puisse.  Seulement  cette  foi,  si  démesurément 
grandie  qu'elle  paraisse,  est  en  fait  singulièrement  chance- 
lante ;  car  une  foi  qui  ne  repose  pas  sur  une  base  tout 
ensemble  rationnelle  et  objective  repose,  en  fin  de  compte, 
sur  le  vide.  D'autre  part,  la  raison,  soi-disant  si  diminuée 
et  méprisée,  va  trouver  pour  son  activité  un  champ  immense. 
Elle  n'a  plus,  il  est  vrai,  devant  elle  que  des  apparences, 
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mais  ces  apparences  ne  laissent  pas  d'être  fort  savoureuses  : 
la  tâche  de  l'intelligence  humaine  sera  de  découvrir  le 
moyen  de  les  maîtriser  et  de  les  soumettre  à  la  volonté  : 
Non  enim  me  Deus  ista  scire,  sed  his  tantummodo  uti 
voluitj  «  Dieu  n'a  pas  voulu  que  je  pusse  savoir  ces  choses, 
mais  seulement  que  je  pusse  m'en  servir  »,  disait  Cicéron; 
Veritas  et  utilitas  ipsissimae  res,  dira  plus  tard  le  chan- 
celier Bacon. 

Le  succès  du  nominalisme  proprement  dit  dans  l'univer- 
sité de  Paris,  au  commencement  du  xrv®  siècle,  éclate  comme 
une  pièce  d'artifice.  On  sait  fort  peu  de  chose  de  la  vie  de 
Guillaume  d'Occam  avant  le  moment  où  il  se  jeta  dans  la 
lutte  contre  le  pape  Jean  XXII,  c'est-à-dire  avant  1328,  et 
cependant  son  activité  de  philosophe  et  de  théologien  doit 
certainement  se  placer  dans  la  période  antérieure.  Aussi, 
lorsqu'on  voit,  dans  le  premier  quart  du  xiv®  siècle,  des 
docteurs  célèbres  comme  le  dominicain  Durand  de  Saint- 
Pourçain  ou  le  mineur  Pierre  Auriol  se  convertir  au  nomi- 
nalisme, on  est  tenté  de  soupçonner  là  l'influence  de  Guil- 
laume d'Occam.  En  tout  cas,  c'est  frère  Guillaume  que  les 
générations  suivantes  salueront  comme  le  rénovateur  du 
nominalisme,  comme  le  princeps  nominaliwn.  Dès  ses 
premiers  débuts,  le  nominalisme  laissa  paraître  les  ferments 
révolutionnaires  qu'il  couvait.  C'est  un  nominaliste  que  le 
fougueux  docteur  et  curé  parisien  Jean  de  Pouilly,  qui,  dès 
avant  1318,  soutient  que  les  pouvoirs  des  curés  sont  d'ins- 
titution divine  et  dénie  au  Saint-Siège  le  droit  d'accorder 
certains  de  ces  pouvoirs  à  des  délégués  de  son  choix.  Mais, 
avec  Guillaume  d'Occam  lui-même,  le  nominalisme  va  s'en- 
gager, de  la  manière  la  plus  violente,  dans  la  politique 
révolutionnaire.  Depuis  longtemps  l'ordre  religieux  auquel 
il  appartenait,  l'ordre  des  frères  mineurs,  était  troublé  et 
troublait  toute  l'Eglise  par  la  plus  sophistique  des  querelles, 
celle  de  la  pauvreté  absolue;  par  une  aberration  singulière, 
étonnant  exemple  des  misères  du  cœur  humain,  cet  ordre 
illustre  avait  réussi  à  trouver  la  matière  d'un  orgueil  bizarre 
dans  une  doctrine  de  renoncement,  qui  ne  pouvait  avoir  de 
sens  et  de  valeur  que  par  l'humihté.  L'autoritaire  Jean  XXII, 
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lassé  de  ces  chinoiseries,  voulut  y  mettre  fin  d'une  façon 
trop  cassante,  étant  donné  l'état  des  esprits.  Le  résultat  fut 
de  jeter  dans  la  révolte  ouverte,  non  plus  seulement  les  têtes 
les  plus  exaltées  de  l'ordre,  ce  qui  était  chose  faite  depuis 
longtemps,  mais  une  importante  fraction  des  modérés.  Dans 
la  nuit  du  26  au  27  mai  1328,  le  général  des  mineurs, 
Michel  de  Césène,  accompagné  de  plusieurs  de  ses  religieux, . 
dont  Guillaume  d'Occam,  s'enfuyait  d'Avignon  pour  aller 
rejoindre  Louis  de  Bavière  et  l'antipape  que  ce  prince  venait 
d'improviser  avec  un  mineur  révolté.  Auprès  du  souverain 
allemand,  Guillaume  d'Occam,  faisant  cause  commune  avec 
les  deux  averroïstes  auteurs  du  Defensor  pacis,  Jean  de 
Jandun  et  Marsile  de  Padoue,  lança  toute  une  suite  de  mani- 
festes contre  Jean  XXII  en  particulier  et  contre  la  Papauté 
en  général,  soutenant  qu'il  n'y  avait  d'autre  tribunal  habile 
à  statuer  sur  les  affaires  de  la  religion  que  le  concile  général. 

Pendant  ce  temps,  le  nominalisme,  tant  philosophique  et 
théologique  que  politique,  conquérait  chaque  jour  du  terrain 
dans  la  première  des  universités  du  monde  à  cette  époque, 
dans  l'université  de  Paris.  Il  suffit  de  citer,  entre  autres, 
les  noms  des  docteurs  parisiens  nominalistes  Jean  Buridan, 
Nicolas  d'Autricourt,  Nicole  Oresme.  Au  moment  où  s'ouvre 
le  Grand  Schisme,  l'homme  illustre  qui  va  devenir  à  son  tour 
le  maître  de  la  doctrine  nominaliste,  Pierre  d'Ailly,  encore 
presque  un  étudiant,  compose  un  traité  où  s'étalent  déjà, 
dans  toute  leur  crudité,  les  thèses  occamistes  sur  le  gouver- 
nement de  l'Eglise  que,  pendant  toute  sa  vie,  il  cherchera  à 
faire  prévaloir. 

A  côté  de  ceux  des  docteurs  nominalistes  qui  s'occupèrent 
avant  tout  des  questions  religieuses,  d'autres  se  mêlèrent  en 
outre  à  la  politique  civile.  Comme  le  Grand  Schisme  aux 
premiers,  la  folie  de  Charles  YI  et  les  rivalités  des  princes 
ouvrirent  la  carrière  aux  seconds.  Le  meurtre  du  duc  d'Or- 
léans offrit  au  docteur  Jean  Petit  la  plus  belle  occasion  d'ap- 
pliquer la  thèse  nominaliste  de  la  relativité  du  bien  et  du 
mal;  les  vieux  sophistes  Protagoras  et  Gorgias  n'auraient 
pas  mieux  trouvé;  et,  avec  lui,  la  majorité  de  ceux  des 
docteurs  de  l'université  de  Paris  qui  étaient  acquis  au 
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nominalisme  se  jetèrent  à  corps  perdu  dans  le  parti  bour- 
guignon. Il  suffira  de  rappeler  que  Tordonnance  cabochienne 
de  1413  est  un  remarquable  produit  de  l'idéologie  nomina- 
liste,  que  le  traité  de  Troyes,  où  était  répudié  l'héritier 
légitime  de  la  couronne,  est  une  application  de  la  même 
doctrine,  enfin  que  la  condamnation  de  Jeanne  d'Arc,  cham- 
pion delà  tradition,  a  été  l'œuvre  de  l'université  de  Paris. 

Mais  le  rôle  de  la  fameuse  université  dans  la  politique 
civile  pâlit  à  côté  de  celui  qu'elle  joua  dans  le  grand  mou- 
vement qui  faillit  réussir  à  faire  crouler  le  pouvoir  du  Saint- 
Siège  et  à  transformer  l'Eglise  en  une  immense  pétaudière. 
Deux  noms  dominent  toute  cette  histoire  de  l'agitation  con- 
ciliaire, ceux  de  deux  docteurs  occamistes  de  l'université  de 
Paris,  Pierre  d'Ailly  et  son  fidèle  élève  et  ami  Jean  de 
Gerson.  L'élévation  morale  de  l'un  et  de  l'autre  les  a  pré- 
servés des  compromissions  avec  le  parti  bourguignon.  Le 
transfert  de  Pierre  d'Ailly  sur  le  siège  de  Cambrai,  puis  son 
entrée  dans  le  Sacré-Collège  l'ont,  d'ailleurs,  à  peu  près 
enlevé  à  la  sphère  de  la  politique  française;  enfin  il  est  mort 
l'année  du  traité  de  Troyes.  Quant  à  Gerson,  ce  n'est  que 
justice  envers  cette  âme  si  noble  de  rappeler  que  Jean  Petit 
et  sa  thèse  odieuse  n'ont  pas  eu  d'adversaire  plus  intraitable, 
qu'il  mérita  ainsi  la  haine  de  Jean  sans  Peur  et  qu'il  a  gran- 
dement honoré  les  dernières  heures  de  sa  vie  en  plaidant  la 
cause  de  Jeanne  d'Arc.  Des  juges  compétents  estiment,  du 
reste,  que,  si  grande  qu'ait  été  sur  lui  l'influence  de  Guil- 
laume d'Occam,  elle  n'a  pas  réussi  k  altérer  son  fond  théo- 
logique, qui  serait  resté  thomiste.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
indéniable  que,  même  en  dehors  de  la  doctrine  sur  le  gou- 
vernement de  l'Eglise,  on  retrouve  chez  Gerson  beaucoup 
des  thèses  les  plus  inquiétantes  de  Duns  Scot  et  de  Guillaume 
d'Occam. 

Avec  Pierre  d'Ailly,  aucun  doute  n'est  possible  :  c'est 
un  occamiste  radical.  11  n'hésite  pas  à  soutenir  que  l'exis- 
tence de  Dieu  ne  peut  être  connue  avec  certitude  que  par  la 
foi  :  Deiim  esse  sola  fide  tenetur.  En  morale,  rien  n'est 
mal  tant  que  n'est  pas  intervenue  une  défense  positive  : 
Nullum  est  ex  sepeccatum,  sedpraecise  quia  legepro- 
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hibitum.  Et  ici  Gerson  fait  écho  :  «  Dieu,  dit-il,  ne  veut 
pas  certaines  actions  parce  qu'elles  sont  bonnes,  mais  elles 
sont  bonnes  parce  qu'il  les  veut,  de  même  que  d'autres  sont 
mauvaises  parce  qu'il  les  défend  »  ;  —  «  La  droite  raison  ne 
précède  pas  la  volonté  et  Dieu  ne  se  décide  pas  à  donner 
des  lois  à  la  créature  raisonnable  pour  avoir  vu  d'abord 
dans  sa  sagesse  qu'il  devait  le  faire,  c'est  plutôt  le  contraire 
qui  a  lieu  »  ;  —  «  Les  choses  étant  bonnes  parce  que  Dieu 
veut  qu'elles  soient  telles,  il  ne  les  voudrait  plus  ou  les  vou- 
drait autrement  que  cela  même  deviendrait  le  bien  ». 

Hoc  volo,  sic  jubeo  :  sit  pro  rations  voluntas! 

Gerson  déniait  cette  devise  au  pape,  mais  il  l'accorde  libéra- 
lement à  Dieu  :  Luther  n'est  pas  loin. 

Dans  la  question  du  péché  originel,  Luther  a  pris  le 
contre-pied  de  l'école  scotiste  et  occamiste,  mais,  pour  sa 
doctrine  de  la  justification  par  la  foi,  ce  fut  sur  elle  qu'il 
s'appuya  et  de  ses  principes  qu'il  partit.  Il  s'est  d'ailleurs 
réclamé  expressément  du  parti  occamiste  :  Measecta  occa- 
onicaseu  modernorum,  — Siim  enim  occamicae  factio- 
nis,  a-t-il  dit  en  1520.  On  a  pu  facilement  établir  qu'en  fait 
de  théologiens,  il  ne  connaissait  guère  directement  que  Duns 
Scot,  Guillaume  d'Occam,  et  les  trois  docteurs  occamistes 
Pierre  d'Ailly,  Gerson  et  Gabriel  Biel;  sa  grande  ressource 
théologique  était  Biel,  le  commode  abréviateur  de  Guillaume 
d'Occam,  et  c'est  principalement  par  les  citations  qu'il  trou- 
vait dans  cet  auteur  qu'il  connaissait  les  docteurs  de  la 
grande  époque  scolastique.  Cette  formation  de  Luther  dans 
les  idées  occamistes  est  toute  naturelle  :  les  occamistes 
avaient  été,  au  xv^  siècle,  la  plus  grande  voix  qui  se  fût 
fait  entendre  dans  l'Eglise;  et,  bien  que  leur  doctrine  eût 
finalement  échoué  dans  ses  tentatives  extrêmes  contre  la 
Papauté,  elle  était  cependant  demeurée  la  doctrine  à  la 
mode,  la  grande  maîtresse  des  esprits. 

Le  18  avril  1521,  Luther,  à  la  diète  de  Worms,  proclama 
ce  qu'on  a  appelé  sa  Grande  Charte  de  la  liberté,  et  dont 
on  a  ainsi  résumé  l'esprit  :  «  Je  ne  suis  lié  intérieurement 
que  par  ma  raison  et  par  ma  conscience,  et  non  par  une 
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autorité  humaine  extérieure  à  moi.  »  Cette  fois,  c'était  par- 
ler clair.  Plus  de  deux  mille  ans  auparavant,  cette  Grande 
Charte  avait  déjà  été  proclamée  une  première  fois;  écou- 
tons la  réponse  que  Platon  a  mise  dans  la  bouche  de  Socrate  : 
«  Si  les  opinions  qui  se  forment  en  nous  par  le  moyen  des 
sensations  sont  vraies  pour  chacun  de  nous;  si  personne 
n'est  plus  en  état  qu'un  autre  de  prononcer  sur  ce  qu'éprouve 
son  semblable,  ni  plus  habile  à  discerner  la  vérité  ou  la  faus- 
seté d'une  opinion;  si,  au  contraire,  chacun  est  juge  unique 
de  ce  qui  passe  en  lui  et  si  tous  ses  jugements  sont  droits  et 
vrais,  par  quel  privilège,  mon  cher  ami,  Protagoras  serait-il 
assez  savant  pour  se  croire  en  droit  d'enseigner  les  autres. . . , 
et  pourquoi  nous  ne  serions-nous  que  des  ignorants,  obligés 
d'aller  à  son  école,  puisque  chacun  est  à  soi-même  la  mesure 
de  sa  propre  sagesse?  Pouvons-nous  ne  pas  dire  que  Prota- 
goras a  parlé  de  la  sorte  en  se  moquant?  » 

Protagoras  se  moquait-il?  C'est  une  question,  mais  ce 
qui  n'en  est  pas  une,  c'est  que  Luther  et  les  grands  philo- 
sophes qui  se  sont  approprié  sa  charte  de  liberté  ont  entendu 
parler  très  sérieusement. 

On  n'insistera  jamais  assez  sur  l'influence  immense  exer- 
cée par  Luther.  D'abord,  par  l'importance  capitale  qu'il  a 
donnée  à  des  problèmes  spéculatifs  :  le  péché  originel,  le 
libre  arbitre,  la  grâce,  la  foi,  et  bien  que,  personnellement, 
il  ait  peu  prisé  la  philosophie,  il  a  été  le  plus  puissant  exci- 
tateur de  la  pensée  philosophique.  La  plupart  des  grands 
philosophes  modernes  ont  été  anglais  ou  allemands,  c'est- 
à-dire  fils  de  Luther,  accoutumés  dès  l'enfance  à  la  foi  sub- 
jective, et,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  les  autres  n'ont  été 
que  leurs  élèves.  La  France,  en  fin  de  compte,  n'a  guère  à 
mettre  en  ligne  qu*un  seul  grand  philosophe  vraiment  ori- 
ginal, c'est  Descartes,  et  Descartes  n'a  pour  ainsi  dire  pas 
vécu  en  France  :  sa  pensée  s'est  formée  et  développée  en 
pays  protestant.  Cette  maîtrise  de  Luther  sur  la  philosophie 
paraît  seule  rendre  compte  du  règne  absolu  et  incontesté  du 
nominalisme,  c'est-à-dire  d'un  postulat  sceptique  qui  a  à 
lutter  contre  l'instinct  spontané  de  l'esprit  humain.  Comment 
expliquer  autrement  que,  dans  la  philosophie  moderne,  il 
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n'y  ait  pas  eu,  de  même  que  dans  la  philosophie  antique,  à 
côté  de  tenants  du  nominalisme,  des  tenants  de  doctrines 
opposées?  Si  violentes  qu'aient  pu  être  les  querelles  entre 
philosophes  modernes ,  comme  la  querelle  des  idéalistes 
contre  les  empiristes  ou  celle  des  volontaristes  contre  les 
intellectualistes,  elles  n'ont  jamais  été  que  des  querelles  de 
famille  entre  nominalistes. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  cette  voie  que  Faction  de 
Luther  a  été  puissante  sur  la  marche  de  l'esprit  humain,  et 
notamment  de  l'esprit  français.  Si  le  grand  réformateur 
était  trop  essentiellement  allemand  pour  que  ses  idées 
pussent  pénétrer  aisément  à  l'étranger  sous  leur  forme 
native,  il  leur  a  suffi  de  trouver  des  interprètes  pour  que 
leur  succès  fût  éclatant.  Est-il  besoin  de  rappeler  comment 
le  français  Calvin  a  su  les  rendre  séduisantes  pour  tant  de 
ses  compatriotes?  Et,  si,  finalement,  la  France  a  résisté  au 
calvinisme  pur,  ce  fut  pour  se  laisser  séduire  par  une  doc- 
trine jumelle,  car,  suivant  la  juste  définition  d'un  contem- 
porain, le  jansénisme  est  un  calvinisme  rebouilli.  Enfin,  la 
France  du  xviii^  siècle  devait  ménager  à  cette  école  un 
triomphe  encore  plus  inattendu,  en  accueillant  comme  un 
prophète  cette  étrange  parodie  de  Luther  qu'est  Jean-Jacques 
Rousseau. 

Seulement,  avec  Rousseau,  le  nominalisme  va  faire  un 
nouveau  pas  de  géant  :  avec  Luther,  il  s'était  détaché  de  la 
grande  Eglise;  avec  Rousseau,  il  se  détacha  du  christia- 
nisme. Luther,  Calvin,  les  jansénistes  étaient  nominalistes, 
mais  ils  étaient  chrétiens  ;  on  peut  même  dire  qu'ils  l'étaient 
avec  exagération,  puisque,  par  leur  doctrine  du  péché  ori- 
ginel, ils  élevaient  au  superlatif  l'importance  de  la  Rédemp- 
tion. Le  pas  en  avant  consista  à  remplacer  le  christianisme 
par  son  résidu,  le  déisme.  On  a  dit,  et  c'est  loin  d'être  faux, 
que  le  déisme  avait  été  importé  d'Angleterre  en  France  par 
Voltaire.  Toutefois,  il  y  avait  déjà  pas  mal  de  temps  que  le 
déisme  existait  virtuellement  en  France,  bien  qu'on  ne  s'en 
rendît  pas  clairement  compte.  Et  ce  déisme-là  venait  de 
Descartes,  en  passant  principalement  par  celui  que  Rous- 
seau appelait  «  le  bon  »  Fénelon.  Le  mysticisme  de  Fénelon 

ANNUAIRE-BULLETIN,  T.  LUI,  1916.  6 


82  SOCIÉTÉ 

est,  au  fond,  assez  proche  de  celui  de  Luther;  la  principale 
différence  entre  les  deux  est  peut-être  que  celui  de  Luther 
est  chrétien,  tandis  que  celui  de  Fénelon  ne  l'est  pas.  Les 
contemporains  clairvoyants  ne  s'y  étaient  pas  trompés. 
D'après  Fénelon  lui-même,  Bossuet  avait  ainsi  compris  ce 
mysticisme  :  «  Je  voulais,  selon  votre  pensée,  que  le  con- 
templatif quittât  tout  culte  de  Jésus-Christ,  toute  foi  expli- 
cite »  ;  Rancé,  après  avoir  lu  les  Maximes  des  saints, 
écrivait  sans  hésiter  que,  si  ces  «  chimères. . .  avaient  lieu. . . , 
il  faudrait...  compter  pour  rien  la  vie  et  la  conduite  de 
Jésus-Christ  ».  Et  un  auteur  récent  a  pu  dire  «  qu'à  prendre 
dans  la  grande  rigueur  »  la  tendance  générale  de  Fénelon 
en  affaire  de  direction  spirituelle,  «  elle  écarte  du  christia- 
nisme le  Christ  lui-même,  ou,  du  moins,  permet  qu'on  l'ou- 
blie ».  La  chose  s'explique  très  aisément,  c'est  que  Fénelon 
était  cartésien  jusqu'à  la  bride. 

Dans  une  page  fameuse,  le  Moine  de  Saint-Gall  nous 
montre  Charlemagne,  parvenu  au  terme  de  la  vieillesse, 
pleurant  amèrement  parce  que,  d'une  fenêtre,  il  a  aperçu 
les  pirates  normands  qui  osent,  lui  vivant,  violer  le  rivage 
de  son  empire.  Louis  XIV  a  connu  la  même  âpre  tristesse  ; 
il  a  assez  vécu  pour  voir  paraître,  même  dans  son  entourage 
immédiat,  et  plus  encore  dans  celui  du  prince  qui  paraissait 
devoir  être  son  successeur,  les  premiers  de  ces  idéologues 
qui,  moins  d'un  siècle  plus  tard,  devaient  renverser  jusque 
dans  ses  fondements  l'édifice  antique  de  sa  monarchie  :  Féne- 
lon, le  duc  de  Chevreuse,  Saint-Simon,  Boulainvilliers, 
Bélébat,  Vauban,  Boisguilbert,  l'abbé  de  Saint-Pierre..., 
ils  sont  légion.  Parmi  eux,  beaucoup  regardaient  plus  vers 
le  passé  que  vers  l'avenir,  mais  cela  importe  peu  ;  leur 
méthode  était  la  même,  et  leur  état  d'esprit  était  le  même  : 
pour  eux  tous,  comme  jadis  pour  les  sophistes,  les  institu- 
tions sociales  sont  œuvre  artificielle;  état  d'esprit  et  méthode, 
ils  les  tenaient  de  Descartes,  comme  Sainte-Beuve  l'a  par- 
faitement exposé. 

Descartes  n'avait  fait  qu'appliquer  la  Grande  Charte  de 
Luther  à  l'universahté  des  connaissances  humaines.  En 
matière  de  croyances  religieuses,  Luther  avait  dénié  toute 
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valeur  à  la  tradition  dogmatique;  en  matière  de  croyances 
quelconques,  Descartes  dénia  toute  valeur  à  une  tradition 
intellectuelle  quelconque.  La  raison,  qui  «  est  la  seule  chose 
qui  nous  rend  homme  et  nous  distingue  des  bêtes  »,  étant 
«  tout  entière  en  un  chacun  »,  il  n'y  a  que  la  raison  indi- 
viduelle, le  sens  propre,  qui  ait  de  la  valeur.  Il  est  vrai 
qu'elle  n'a  de  valeur  que  pour  l'individu,  mais  cette  valeur, 
toute  relative  et  purement  individuelle  qu'elle  soit,  n'en  est 
pas  moins  immense.  Descartes  admet  qu'il  y  a  des  choses 
qui  échappent  à  la  connaissance  de  l'homme,  mais  ces 
choses-là  sont  en  fait  pour  l'homme  comme  si  elles  n'exis- 
taient pas,  ou,  tout  au  moins,  elles  ne  peuvent  être  que 
l'objet  de  la  foi,  laquelle  n*a  aucun  rapport  avec  la  raison 
et  ne  saurait  en  aucun  cas  prétendre  à  la  seule  vraie  certi- 
tude, qui  est  celle  des  mathématiques;  il  est  donc  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  un  agnostique.  De  plus,  les  choses  ne 
peuvent  tomber  sous  la  connaissance  de  l'homme  que  com- 
plètement ou  pas  du  tout;  n'allez  pas  lui  dire,  empruntant 
des  mots  célèbres  :  Ex  parte  cognoscimus,  «  Nous  ne 
savons  le  tout  de  rien  »;  non,  pour  lui  comme  pour  Abé- 
lard,  une  chose  n'a  droit  à  être  reconnue  comme  existante 
que  si  la  raison  de  l'individu  peut  l'expliquer  intégralement. 
Il  est  vrai  que,  sous  l'habile  pression  de  la  volonté,  la  raison 
de  Descartes  se  montre  extraordinairement  puissante.  Que 
ne  découvre- t-elle  pas?  Et  avec  quelle  rapidité?  C'est  un 
moulin  à  découvrir  des  vérités.  Toutefois,  si  sonores  que 
soient  ses  déclarations  touchant  la  valeur  de  la  raison,  au 
fond,  ce  qu'il  appelle  connaître  les  choses,  c'est  surtout 
trouver  le  moyen  de  s'en  servir.  Il  ne  faut  pas  l'oublier. 
Descartes  a  emprunté  au  chancelier  Bacon,  qui  la  tenait 
lui-même  des  alchimistes,  l'idée  qui  devait  devenir  la  grande 
préoccupation  de  la  majorité  des  écoles  nominaUstes,  l'idée 
que  le  vrai  but  de  la  science  est  un  but  essentiellement  pra- 
tique, celui  de  maîtriser  le  monde  extérieur,  «  de  nous 
rendre  »,  suivant  ses  propres  termes,  «  comme  maîtres  et 
possesseurs  de  la  nature  ». 

Si  profondément  original  que  soit  vraiment  Descartes,  il 
est  difficile  de  ne  pas  éprouver  une  satisfaction  quelque  peu 
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maligne  en  constatant  à  quel  point  cet  esprit  superbe,  qui 
méprise  de  si  haut  tous  les  penseurs  du  passé,  est  en  fait 
leur  tributaire.  Inutile  de  rappeler  que,  des  deux  arguments 
fondamentaux  sur  lesquels  est  basée  sa  philosophie,  l'un,  le 
fameux  «  Je  pense,  donc  je  suis  »,  est  emprunté  à  saint 
Augustin,  et  l'autre,  l'argument  ontologique,  à  saint 
Anselme.  Mais  il  est  intéressant,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  de  constater  combien  sa  pensée  est  imprégnée  de 
scotisme  et  d'occamisme.  Bornons-nous  à  rappeler  sa  doc- 
trine de  la  volonté,  et  particulièrement  l'affirmation  éner- 
gique que  le  bien  et  le  vrai  ne  sont  que  des  décrets  arbitraires 
de  Dieu. 

Après  Luther  et  Descartes,  l'œuvre  du  nominalisme  était 
fort  avancée;  l'autorité  de  l'Église  avait  été  rejetée  par  le 
premier,  le  christianisme  a  été  au  fond  supprimé  par  le 
second  ;  restait  à  se  débarrasser  de  Dieu,  dont  Descartes 
avait  fait  le  pivot  de  sa  philosophie  ;  ce  sera  plus  long  qu'on 
aurait  pu  croire,  mais  enfin  on  y  arrivera  ;  d'ailleurs,  avec 
le  Dieu  de  Descartes  on  pouvait  se  passer  bien  des  choses, 
à  peu  près  tout  avec  celui  de  Rousseau.  La  société  chrétienne 
avait  joué  au  naturel,  mais  à  rebours,  la  fable  des  Gre- 
nouilles. Par  un  progrès  lent,  mais  constant  et  fatal,  le 
Dieu  despote  de  Duns  Scot  s'était  mué  finalement  en  Dieu 
soliveau;  aiguillée  par  le  «  Docteur  subtil  »,  la  religion  du 
Dieu  vivant  était  devenue  la  religion  du  Dieu  Pétaud.  Aussi 
quel  bel  essor  a  pris  l'axiome  de  Protagoras  :  L'homme  est 
la  mesure  des  choses  !  On  ne  se  contente  plus  de  le  mettre 
en  pratique,  on  le  proclame  à  la  face  du  Ciel,  si  bien  qu'em- 
pruntant le  mot  d'un  célèbre  mathématicien  philosophe  de 
notre  temps,  on  peut  s'écrier  :  «  Les  athées  eux-mêmes  se 
mettent  à  la  place  où  serait  Dieu  s'il  existait!  »  Kant  fait 
dire  à  son  sage  :  «  Je  crois  au  libre  arbitre  parce  que  je  veux 
y  croire,  il  existe  parce  que  je  le  veux.  »  Hegel  affirme  sans 
sourciller  que  «  chaque  penseur  est  libre  de  créer  le  monde 
à  sa  manière  »,  et  Renan  répète  complaisamment  :  «  Chaque 
tête  pensante  a  été  à  sa  guise  le  miroir  de  l'univers  ;  chaque 
être  a  eu  son  rêve  qui  l'a  charmé...;  grandiose  ou  mesquin, 
plat  ou  sublime,  ce  rêve  a  été  sa  philosophie.  »  Mais  alors 
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et  la  société?  Est-ce  qu'il  va  falloir  découper  la  terre  en  une 
multitude  de  petites  îles  «  escarpées  et  sans  bords  »  où 
chaque  tête  pensante  pourra,  tout  à  son  aise,  être  la  mesure 
des  choses?  Oh!  pas  si  simples.  Entre  toutes  ces  individua- 
lités dont  chacune  prétend  vivre  sa  vie  indépendante,  il 
faudra  que  les  plus  faibles  et  les  moins  intelligentes  se  sou- 
mettent aux  plus  fortes  et  aux  plus  habiles.  Le  royaume  de 
ce  monde  doit  être  à  celui  qui  saura  s'en  emparer. 

La  grande  tactique  dont  avait  usé  Platon  pour  réfuter  la 
doctrine  des  sophistes  consistait  à  en  faire  apparaître  les 
conséquences  tout  à  fait  extrêmes.  Dans  le  Gorgias,  notam- 
ment, Socrate  commence  par  essayer  de  faire  avouer  ces  con- 
séquences à  Gorgias  lui-même,  c'est-à-dire  à  un  des  grands 
maîtres  de  la  doctrine.  Mais  Gorgias,  qui  voit  le  piège,  se 
dérobe  à  mi-chemin  ;  un  premier  disciple,  plus  hardi,  s'avance 
davantage,  mais  s'arrête  encore  loin  du  terme,  et  c'est  seu- 
lement un  second  disciple,  Galliclès,  qui  a  l'audace  de  mettre 
carrément  les  points  sur  les  i  et  les  pieds  dans  le  plat.  Déjà, 
dans  leMénon,  Platon  s'était  donné  le  plaisir  de  faire  dire 
à  un  disciple  de  Gorgias  :  «  Veux-tu  que  je  dise  d'abord  en 
quoi  consiste  la  vertu  d'un  homme?  Rien  de  plus  aisé  :  elle 
consiste  à  être  en  état  d'administrer  les  affaires  de  sa  patrie, 
et,  en  les  administrant,  de  faire  du  bien  à  ses  amis  et  du 
mal  à  ses  ennemis,  prenant  bien  garde  d'éviter  la  riposte.  » 
Dans  le  Gorgias,  Galliclès  répète  la  même  chose,  mais  il  en 
dit  bien  d'autres  :  «  Gomment  un  homme  serait-il  heureux 
s'il  est  asservi  à  quoi  que  ce  soit?...  Lorsque  les  passions 
sont  parvenues  à  leur  comble,  il  faut  être  en  état  de  les  satis- 
faire par  son  courage  et  son  habileté  et  de  remplir  chaque 
désira  mesure  qu'il  naît.  G'est  ce  que  la  plupart  des  hommes 
ne  sauraient  faire;  et  de  là  vient  qu'ils  condamnent  ceux 
qui  en  viennent  à  bout,  cachant  par  honte  leur  propre 
impuissance.  »  Mais  ce  n'est  encore  rien,  écoutez  ceci  :  «  La 
nature  démontre  qu'il  est  juste  que  celui  qui  vaut  mieux  ait 
plus  qu'un  autre  qui  vaut  moins  et  le  plus  fort  plus  que  le 
plus  faible.  Elle  fait  voir  en  mille  rencontres  que  cela  est 
ainsi,  non  seulement  chez  les  animaux,  niais  aussi  chez  les 
hommes,  parmi  lesquels  nous  voyons  des  États  et  des  nations 
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entières  où  la  règle  du  juste  est  que  le  plus  fort  commande 
au  plus  faible  et  qu'il  soit  mieux  partagé.  De  quel  droit,  en 
effet,  Xerxès  fit-il  la  guerre  à  la  Grèce  et  son  père  aux 
Scythes?  Et  ainsi  d'une  infinité  d'autres  exemples  qu'on 
pourrait  citer.  Dans  ces  entreprises,  on  agit  selon  la  nature 
et  l'on  suit  la  loi  même  de  la  nature,  quoique  peut-être  on 
ne  consulte  guère  la  loi  que  les  hommes  ont  établie.  Nous 
prenons,  dès  leur  enfance ,  les  meilleurs  et  les  plus  forts 
d'entre  nous;  nous  les  formons  et  les  domptons,  comme  on 
dompte  des  lionceaux,  par  des  discours  pleins  d'enchante- 
ments et  de  prestiges,  leur  persuadant  qu'il  faut  observer 
l'égalité  et  qu'en  cela  consiste  le  beau  et  le  juste.  Mais  j'ima- 
gine que,  s'il  paraissait  un  homme  né  avec  de  grandes  qua- 
lités qui,  secouant  et  brisant  toutes  ces  entraves,  trouvât  le 
moyen  de  s'en  défaire,  qui,  foulant  aux  pieds  vos  écrits  et 
vos  prestiges  et  vos  enchantements  et  vos  lois  toutes  con- 
traires à  la  nature,  aspirât  à  s'élever  au-dessus  de  tous  et 
de  votre  esclave  devînt  votre  maître,  alors  on  verrait  briller 
la  justice  telle  qu'elle  est  dans  l'institution  de  la  nature.  » 
Qu'y  a-t-il  de  plus  contemporain  que  cette  tirade?  Qu'est-ce 
que  Hegel,  qu'est-ce  que  Nietzsche  ont  ajouté  à  cette  bruta- 
lité? Peu  de  chose.  N'était-il  pas  l'écho  de  Calliclès,  ce 
célèbre  écrivain  français  qui,  dans  un  livre  paru  il  y  a  juste 
quarante  ans,  cinq  ans  seulement  après  notre  première  lutte 
contre  l'Allemagne,  faisait  ce  rêve  :  «  Par  l'application  de 
plus  en  plus  étendue  de  la  science  à  l'armement,  une  domi- 
nation universelle  deviendra  possible,  et  cette  domination 
profitera  à  ceux  qui  disposeront  de  cet  armement. . .  ;  de  la 
sorte,  on  imagine  le  temps  où  un  groupe  d'hommes  régnerait 
par  un  droit  incontesté  sur  le  reste  des  hommes?  »  L'empire 
allemand,  incarnation  du  nominalisme,  a  cru  que  ce  temps 
était  arrivé  et  c'est  pour  cela  qu'il  s'est  jeté  sur  le  reste  du 
monde.  Ce  terrible  aboutissement  d'une  doctrine  qui,  depuis 
le  xf  siècle,  a  travaillé  sans  un  jour  de  relâche  ouvrira-t-il 
les  yeux  des  hommes?  Dans  ces  dernières  années,  on  a  vu 
de  toutes  parts  des  nominahstes  bien  intentionnés  offrir 
toutes  sortes  de  contrepoisons.  L'un  retrouvait  le  spiritua- 
lisme le  plus  épuré,  l'autre  un  Dieu  presque  aussi  frais  que 
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celui  du  Vicaire  savoyard  ;  et  surtout,  c'était  une  sympho- 
nie de  soupirs,  d'aspirations,  de  rêves,  d'élancements  vers 
ridéal,  de  fois  de  tous  calibres,  toutes  également  sans  objet, 
mais  d'autant  plus  ardentes.  Par  ailleurs,  beaucoup  de 
nominalistes  rappelaient  énergiquement  aux  plus  intempé- 
rants d'entre  eux  la  puissance  des  faits  et  répétaient  avec 
insistance  l'adage  baconien  :  On  ne  commande  à  la  nature 
qu'en  lui  obéissant.  Certains,  assimilant  la  vérité  métaphy- 
sique à  la  vérité  scientifique,  annonçaient  :  «  Nous  inven- 
tons la  vérité  pour  utiliser  la  réalité,  comme  nous  créons 
des  dispositifs  mécaniques  pour  utiliser  les  forces  de  la 
nature.  »  D'autres  proposaient  comme  orviétan  souverain 
une  tradition  dont  ils  avaient,  à  les  en  croire,  Tinfaillible 
recette,  comme  si,  en  fait  d'institutions,  de  mœurs  et  d'opi- 
nions, la  tradition  pouvait  être  autre  chose  que  l'œuvre 
inconsciente  du  temps.  «  La  vraie  philosophie  »,  a  dit  Cha- 
teaubriand en  franc  nominahste,  en  fidèle  disciple  de  Rous- 
seau, «  est  l'innocence  de  la  vieillesse  des  peuples,  lorsqu'ils 
ont  cessé  d'avoir  des  vertus  par  instinct  et  qu'ils  n'en  ont 
plus  que  par  raison  ;  cette  seconde  innocence  est  moins  sûre 
que  la  première,  mais,  lorsqu'on  y  peut  atteindre,  elle  est 
plus  sublime.  »  Méfions-nous  d'une  tradition  sublime, 
comme  de  tous  les  autres  remèdes  du  nominalisme.  Ce  n'est 
pas  de  vérités  artificielles  que  la  société  humaine  a  besoin 
pour  vivre,  mais  de  vérités  réelles.  Ces  vérités  réelles, 
saura-t-elle  les  retrouver?  Comme  l'âne  devant  le  ruisseau, 
l'esprit  humain  va-t-il  rester  indéfiniment  arrêté  devant  le 
prestigieux  postulat  :  «  Un  rapport  n'est  rien  en  dehors  d'un 
esprit  qui  rapporte  »,  ou  bien,  s'arrachant  à  cette  fascina- 
tion, se  décidera- t-il  à  passer  outre  et  à  franchir  le  ruisseau? 
L'historien  ne  peut  que  poser  la  question  :  il  ne  connaît  que 
le  passé,  l'avenir  lui  échappe.  Mais  ce  que  le  passé  lui 
enseigne  avec  une  aveuglante  clarté,  c'est  la  puissance  de 
la  métaphysique...  et  des  métaphysiciens  ;  aussi  peut-il  afiîr- 
mer  sans  crainte  :  L'avenir  vaudra  ce  que  vaudra  la  méta- 
physique de  l'avenir. 
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Rapport  de  M.    R.   Delachenal,    secrétaire, 
SUR  l'état  des  travaux  de  la  Société. 

Messieurs, 

C'est  avec  une  émotion  que  vous  comprendrez,  car  vous 
la  partagez,  que  je  viens  vous  rendre  compte  des  travaux 
de  notre  Société  pendant  l'exercice  1915-1916.  L'historien 
éminent,  qui  semblait  appelé  à  remplir  pendant  de  longues 
années  encore  les  fonctions  de  secrétaire,  a  été  enlevé  en 
quelques  jours,  par  un  coup  imprévu  et  l'un  des  plus  dou- 
loureux qui  pût  nous  atteindre.  Je  n'ai  point  à  faire  devant 
vous  l'éloge  de  Noël  Valois.  Vous  savez  tous  ce  que  fut  la 
vie  de  notre  regretté  confrère,  si  droite,  si  unie,  et,  dans  sa 
simplicité  même,  de  la  plus  noble  tenue  morale.  En  des 
termes  que  vous  n'oublierez  pas,  M.  le  Président  a  résumé 
une  carrière  scientifique,  interrompue  avant  l'heure,  mais 
dont  il  reste  tant  d' œuvres  achevées  et  à  laquelle  n'ont  pas 
manqué  les  succès  légitimes.  Je  ne  saurais  rien  ajouter  aux 
paroles  si  autorisées  que  vous  venez  d'entendre.  Non  certes 
qu'à  revenir  sur  le  même  sujet  je  pusse  craindre  de  lasser 
votre  attention.  Tous  les  morts  ne  vont  pas  vite,  et  il  est  des 
deuils  qu'on  portera  toujours,  des  vides  que  chaque  jour  on 
sent  se  creuser  davantage.  Noël  Valois  est  un  des  hommes 
dont  le  souvenir  vivra  le  plus  longtemps,  soit  dans  la  com- 
pagnie savante  dont  il  était  l'honneur,  et  où  sa  haute  intel- 
ligence, comme  la  dignité  de  son  caractère ,  lui  assurait  une 
influence  grandissante,  soit  dans  le  cercle  plus  large  de  ceux 
qui,  à  des  degrés  divers,  avaient  éprouvé  sa  bienveillance 
naturelle  et  la  sûreté  de  son  amitié. 

Mais  c'est  surtout  pour  la  Société  de  l'histoire  de  France 
que  la  perte  d'un  tel  collaborateur  est  sensible,  à  une  heure 
où  les  associations,  comme  les  individus,  comme  le  pays  lui- 
même,  traversent  une  des  crises  les  plus  graves  qu'aient 
enregistrées  les  annales  du  monde.  Je  relisais,  il  y  a  peu  de 
jours,  le  premier  rapport  que  Noël  Valois  ait  présenté  à 
l'une  de  nos  assemblées  générales.  En  1908,  de  nombreux 
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et  excellents  travaux  lui  avaient  déjà  valu  une  juste  noto- 
riété; depuis  plusieurs  années,  il  siégeait  à  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Et,  cependant,  il  s'excusait 
presque  de  succéder  à  Arthur  de  Boislisle,  —  un  incompa- 
rable secrétaire,  il  est  vrai,  et  le  plus  merveilleux  promo- 
teur de  publications  historiques.  Quel  langage  devrait  donc 
tenir  celui  qu'un  choix  trop  bienveillant  a  désigné  pour 
combler  une  vacance  prématurément  ouverte?  Hélas!  il  ne 
peut  que  solliciter  pour  lui-même  une  indulgence,  dont  son 
prédécesseur  n'avait  nul  besoin,  et  il  n'eût  jamais  osé  assu- 
mer une  charge  aussi  lourde,  si  la  tradition,  créée  par  nos 
premiers  secrétaires,  n'était  pour  un  nouveau  venu  une  grande 
force  et  une  leçon  permanente. 

Messieurs,  personne  ne  s'étonnera,  je  le  pense,  que  nous 
ayons  tenu  à  honneur  de  ne  pas  interrompre  nos  publica- 
tions et  de  continuer,  en  dépit  de  tout,  à  assurer  de  notre 
mieux  la  régularité  de  nos  exercices.  Ce  n'était  point  là 
nous  enfermer  dans  une  tour  d'ivoire,  ou  nous  évader  dans  le 
passé,  pour  oublier  les  angoisses  du  temps  présent.  Aucun 
d'entre  nous  n'a  le  droit  et  n'aurait  la  possibilité  de  s'abs- 
traire de  façon  aussi  égoïste.  Non  ;  en  agissant  comme  nous 
l'avons  fait,  nous  obéissions  au  mot  d'ordre  que  nous  don- 
nait éloquemment  l'un  de  nos  présidents,  au  début  d'une 
guerre,  atroce  dès  le  premier  jour,  mais  que  nul  n'aurait 
prévue  aussi  longue  :  cultiver,  comme  auparavant  et  dans  la 
mesure  de  nos  forces,  ce  noble  champ  qu'est  l'histoire  de 
France  et  sur  lequel,  en  raison  même  de  notre  nom,  nous 
avons  le  devoir  de  veiller  jalousement.  Nous  avons  donc  con- 
tinué à  travailler,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  les  diffi- 
cultés qu'il  a  fallu  vaincre  pour  remplir  une  partie  au 
moins  de  notre  programme.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des 
collaborateurs  que  la  mobilisation  générale  nous  a  enlevés. 
L'un  de  nos  imprimeurs  a  été  appelé  sur  le  front,  et  sa  mai- 
son, privée  de  quelques-uns  de  ses  meilleurs  ouvriers,  ne 
peut  plus  accomplir  qu'avec  des  lenteurs  accrues  sa  besogne 
habituelle.  La  régularité  de  nos  exercices  ne  saurait  donc 
être  actuellement  que  chose  relative,  les  prévisions,  même  les 
plus  prudentes,  risquant  d'être  démenties  par  l'événement. 
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D'ores  et  déjà  cependant,  l'exercice  1914  est  clos  par  la 
distribution,  à  la  fin  de  l'année  1915,  de  deux  volumes  :  le 
tome  III  du  Journal  de  Fauquemhergue  et  les  Mémoires 
de  Mercoyrol  de  Beaulieu.  Pour  l'exercice  1915,  vous 
recevrez  incessamment  le  second  volume  des  Lettres  du  duc 
de  Bourgogne  Qi  le  premier  des  Mémoires  de  Brienne.  Le 
tome  II  des  Gy^andes  Chroniques  et  le  tome  I  de  la  Corres- 
pondance des  ambassadeurs  milanais  sont  également  à 
peu  près  terminés.  Ils  vous  seront  distribués  le  mois  pro- 
chain. 

Le  Journal  de  Clément  de  Fauquemhergue,  dont  le 
premier  volume  avait  paru  en  1904,  se  trouve  complété  par 
l'achèvement  du  tome  III,  que  M.  Tuetey  a  publié  et  annoté 
avec  sa  conscience  et  son  érudition  habituelles.  L'intérêt 
historique  de  ce  volume  ne  le  cède  en  rien  à  celui  des  deux 
précédents.  En  effet,  il  embrasse  la  courte,  mais  très  impor- 
tante période  comprise  entre  les  années  1431  et  1436.  Il 
débute  par  une  introduction  très  fouillée,  très  documentée,  où 
l'éditeur  a  réuni  tout  ce  qu'il  était  possible  de  savoir  sur 
l'auteur  même  du  Journal.  Originaire  de  Picardie,  Clément 
de  Fauquemhergue  était  homme  d'église,  comme  cela  était 
obligatoire  pour  un  greffier  civil  du  Parlement  de  Paris. 
Toutefois,  il  ne  reçut  la  prêtrise  que  tardivement,  en  1423. 
Entré  au  Parlement  comme  conseiller  aux  Enquêtes,  en 
1413,  il  échange  quelques  années  plus  tard  son  siège  de 
magistrat  contre  l'office  de  greffier,  payant  d'un  sacrifice 
d'amour-propre  des  avantages  positifs  assez  appréciables.  Il 
était  chanoine  de  Notre-Dame  de  Paris  et  pourvu  en  outre 
de  quatre  ou  cinq  autres  canonicats.  De  1417  à  1435,  il  vit 
se  dérouler,  —  à  Paris  même  et  sous  ses  yeux,  —  bien  des 
événements,  parfois  d'une  horreur  tragique,  qu'il  enregistre 
trop  souvent  avec  une  brièveté  et  une  sécheresse  un  peu 
déconcertantes.  Il  n'a  rien  ignoré  des  massacres  de  1418, 
mais  il  n'en  a  guère  retenu  que  la  joie  manifestée  par  le 
peuple  de  Paris,  lorsqu'une  trahison  livra  la  capitale  aux 
Bourguignons.  Nous  savons  cependant  que  la  façon  dont  les 
«  gens  de  petit  état  »  continuèrent  la  fête  ne  tarda  pas  à 
tempérer  cette  joie  de  beaucoup  de  crainte  dans  les  milieux 
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bourgeois  et  parlementaires.  Lorsque  la  domination  anglaise 
s'établit  à  Paris,  Clément  de  Fauquerabergue  l'accepta  le 
plus  aisément  du  monde.  Un  texte  de  l'Écriture,  —  il  est  pro- 
digue de  citations,  —  lui  rendait  la  résignation  facile,  en 
même  temps  qu'elle  résumait  toute  sa  philosophie  de  l'his- 
toire :  «  In  nomine  Dei  omnipotentis,  écrit- il  quelque  part, 
qui  propter  injustitiam  transfert  régna  de  gente  in  gentem 
et  impiorum  consilia  dissipât...  »  Il  partage  tous  les  préju- 
gés de  la  capitale  à  l'égard  de  «  Charles  de  Valois  »,  celui 
que  nous  appelons  Charles  VIL  II  n'a  rien  soupçonné  de  la 
merveilleuse  mission  de  Jeanne  d'Arc.  Il  parle  à  deux  ou 
trois  reprises  de  la  Pucelle,  avec  peu  de  faveur  évidemment, 
mais  avec  moins  de  haine  et  de  mépris  que  son  contempo- 
rain anonyme,  ce  bourgeois  parisien  dont  M.  Tuetey  a 
publié  le  journal  pour  la  Société  de  l'histoire  de  Paris.  En 
marge  d'un  de  ses  registres,  il  a  esquissé  à  la  plume  un  por- 
trait de  Jeanne,  de  pure  fantaisie,  mais  qui  ne  tourne  pas 
trop  à  la  caricature.  En  mentionnant  son  supplice  et  ses 
prétendues  rétractations,  il  conclut  charitablement  que  les 
•iésaveux  qu'elle  se  serait  infligés  à  elle-même,  et  auxquels 
il  croit,  lui  auront  sans  doute  obtenu  miséricorde. 

A  partir  de  1431,  les  événements  se  précipitent  et  les 
moins  clairvoyants  comprennent  que  les  Anglais  ne  pour- 
ront pas  se  maintenir  à  Paris.  Les  plus  prudents  prennent 
leurs  sûretés.  Ainsi  fit  Clément  de  Fauquembergue  qui,  en 
1435,  se  souvint  fort  opportunément  qu'il  était  chanoine  de 
Cambrai.  Il  abandonna  son  greffe  et  alla  attendre  en  terre 
d'Empire  que  la  fortune  se  fût  prononcée.  Elle  se  prononça 
pour  Charles  de  Valois,  et  l'ancien  greffier,  qu'aucun  éclat 
n'avait  compromis,  revint  à  Paris  pour  faire  sa  soumission 
au  vainqueur  et  occuper  un  siège  au  Parlement,  comme  au 
début  de  sa  carrière.  Il  mourut  peu  de  temps  après,  en 
1438.  Cet  habile  homme,  très  apprécié  de  ses  confrères  du 
chapitre  cathédral  de  Paris  pour  les  services  qu'il  leur  ren- 
dait, est,  somme  toute,  moins  sympathique  que  Nicolas  de 
Baye,  dont  le  journal,  édité  également  par  M.  Tuetey,  figure 
en  bonne  place  parmi  nos  publications.  De  semblables  jour- 
naux, compilés  à  l'aide  de  notes  prises  au  jour  le  jour  par 
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les  greffiers  du  Parlement,  ont  le  mérite  d'une  exactitude  et 
d'une  précision  chronologique  qui,  dans  bien  des  cas,  donne 
à  leur  témoignage  une  autorité  très  supérieure  à  celle  des 
chroniques,  plus  tendancieuses  parfois  ou  composées  trop 
longtemps  après  les  événements  qui  s'y  trouvent  rapportés. 
Les  Campagnes  de  Jacques  de  Mercoyrol  de  Beaulieu, 
capitaine  au  régiment  de  Picardie  (1743-1763),  publiées 
par  M.  le  marquis  de  Vogiié  et  M.  Auguste  Le  Sourd,  sont 
intéressantes  au  point  de  vue  anecdotique,  et  surtout, 
comme  le  disent  très  bien  les  éditeurs,  parce  qu'elles 
apportent  une  utile  contribution  à  «  l'histoire  toujours 
ouverte  de  la  grandeur  et  de  la  servitude  militaire  ».  L'au- 
teur de  ces  mémoires  appartenait  à  une  famille  noble  du 
Vivarais,  que  son  accession  à  la  noblesse,  —  c'est  par  la 
robe  qu'elle  s'était  anoblie,  —  n'empêchait  pas  de  végéter 
dans  une  situation  de  fortune  des  plus  médiocres.  Six  cents 
livres  de  revenu  en  tout,  c'était,  même  au  xviif  siècle, 
quelque  idée  qu'on  se  fasse  du  pouvoir  de  l'argent  à  cette 
époque,  bien  peu  de  chose  pour  élever  un  fils  unique  et  qui 
se  destinait  au  métier  des  armes.  Grâce  à  beaucoup  de  dévoue- 
ment et  à  des  prodiges  d'économie,  le  problème  se  trouva 
résolu.  Né  en  1725,  Jacques  de  Mercoyrol  était  fils  unique, 
—  il  devait  avoir  lui-même  treize  enfants,  —  et  à  dix-sept  ans 
il  s'engageait  au  régiment  de  Picardie,  où  son  oncle  mater- 
nel était  capitaine.  Il  y  fit  toute  sa  carrière  jusqu'en  1760, 
et  cette  carrière  fut  plus  brillante  que  celle  de  bon  nombre 
des  gentilshommes  de  province  qui,  sous  l'ancien  régime, 
formaient  comme  l'ossature  solide  de  nos  armées.  Se  retirer 
avec  la  croix  de  Saint-Louis  et  le  grade  de  capitaine,  c'est 
à  quoi  se  bornait  le  plus  souvent  leur  ambition.  Jacques  de 
Mercoyrol  parvint  au  grade  de  maréchal  de  camp,  et  c'est 
comme  officier  général  qu'en  1784  il  prit  définitivement  sa 
retraite.  Depuis  son  entrée  au  service,  en  1743,  il  n'avait 
guère  cessé  de  faire  campagne  :  dans  les  Pays-Bas,  en 
Allemagne  et  en  Corse.  Il  a  raconté  longuement  les  événe- 
ments, d'importance  très  inégale,  auxquels  il  fut  mêlé  pendant 
les  deux  grandes  guerres  du  règne  de  Louis  XV  :  guerre  de 
la  Succession  d'Autriche  et  guerre  de  Sept  ans. 
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Les  historiens  militaires  auraient  tort  de  négliger  ces 
pages  un  peu  trop  touffues,  médiocrement  écrites  et  d'où  il 
a  fallu  éliminer  quelques  digressions  inutiles.  Elles  sont  ins- 
tructives et  intéressantes,  malgré  l'inexpérience  littéraire 
de  l'auteur,  parce  qu'elles  mettent  en  pleine  lumière  les  qua- 
lités morales  d'un  corps  d'officiers,  dévoués  et  braves,  con- 
damnés par  la  modicité  de  leur  fortune  à  ne  pas  dépasser  les 
degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie,  mais  qui  n'en  servaient 
pas  moins  avec  un  zèle  et  une  abnégation  admirables.  Ces 
hommes  écrivaient  peu  en  général,  et  c'est  ce  qui  donne  un 
prix  particulier  aux  récits  qu'ils  nous  ont  laissés.  La  lec- 
ture des  Mémoires  de  Mercoyrol  de  Beaulieu  n'est  pas 
sans  suggérer  des  rapprochements  avec  les  plus  récents 
«  communiqués  ».  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  les 
campagnes  de  1746  à  1748  se  déroulèrent  dans  les  Pays- 
Bas,  si  souvent  foulés  par  les  armées,  et  que  les  noms  de 
Bruxelles,  de  Mons  et  de  Charleroi  y  reviennent  fréquem- 
ment. Au  xviif  siècle,  la  guerre  est  une  guerre  de  siège, 
comme  elle  l'est  redevenue  de  nos  jours,  et  certaines  analo- 
gies persistent,  en  dépit  de  tous  les  changements.  En  1748, 
les  défenseurs  de  Maëstricht  font  usage  de  petits  mortiers, 
lançant  les  uns  des  pots  à  feu  pour  éclairer  les  tranchées  de 
l'assaillant  et  permettre  de  les  canonner,  les  autres  de 
menus  projectiles  et  jusqu'à  de  la  pierraille.  Ne  semble-t-il 
pas  que  ces  engins  trapus  et  à  courte  portée  revivent  dans  nos 
modernes  «  crapouillots  »  ?  Enfin,  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  les  guerres  d'autrefois,  qui  ne  connurent  pas  les 
effroyables  boucheries  d'aujourd'hui,  ne  fussent  point  san- 
glantes. Lorsque,  le  29  mai  1743,  Mercoyrol  de  Beaulieu 
rejoint  son  régiment,  ce  corps  d'élite  vient  d'être  engagé 
dans  une  affaire  malheureuse,  où  40  officiers,  —  dont  l'oncle 
du  jeune  soldat,  atteint  de  sept  blessures  légères,  —  et 
500  hommes  de  troupes  ont  été  mis  hors  de  combat.  La  cen- 
sure, qui  depuis  peu  de  temps  s'étend  même  à  notre 
Annuaire-Bulletin,  n'autoriserait  pas  la  divulgation  de 
pertes  aussi  sévères. 

Louis-Henri  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  dont  M.  Bon- 
nefon  a  entrepris  de  rééditer  les  Mémoires^  en  respectant 
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scrupuleusement  le  texte  origiDal,  est  un  fort  singulier 
personnage.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  inconnu,  car  depuis 
que  Barrière  a  mis  au  jour  une  partie  de  ces  mémoires,  — 
avec  des  suppressions  et  des  remaniements  sans  nombre,  — 
«  on  voit  courir  sous  le  couvert  de  Brienne  maintes  anec- 
dotes piquantes,  plus  ingénieuses,  serable-t-il,  que  véri- 
diques  et  qui  ont  donné  à  l'auteur  un  renom  de  conteur 
malicieux  ». 

Son  père,  Louis-Auguste  de  Loménie-Brienne,  après  avoir 
été  ambassadeur  en  Angleterre,  où  il  négocia  le  mariage 
d'Henriette  de  France  avec  le  prince  de  Galles,  avait  été 
fait  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XIII,  et  maintenu  en  fonc- 
tions, à  l'avènement  de  Louis  XIV,  en  dépit  de  l'opposition 
assez  vive  du  cardinal  Mazarin.  Il  obtint  même  pour  son 
fils  aîné,  Louis-Henri,  la  survivance  de  sa  charge,  si  bien 
que  pendant  quelques  années  le  père  et  le  fils  dirigèrent  con- 
jointement le  même  département  ministériel.  Mais,  en  1663, 
une  disgrâce  les  atteignit  l'un  et  l'autre,  dont  les  causes, 
que  M.  Bonnefon  nous  fera  sans  doute  connaître  ultérieu- 
rement, sont  encore  mal  éclaircies.  La  charge  de  secrétaire 
d'État  aux  Affaires  étrangères  fut  remboursée  aux  deux 
Brienne  et  donnée  à  un  homme,  que  sa  capacité  éprouvée, 
comme  les  services  rendus,  imposait  au  choix  du  roi, 
Hugues  de  Lionne.  A  vrai  dire,  celui-ci  était  depuis  long- 
temps dans  la  place,  et  de  fait,  sinon  de  droit,  le  véritable 
chef  du  département.  Pour  Louis-Henri  de  Loménie,  le 
triomphe  de  «  l'infidèle  Allobroge  »,  —  Lionne  était  né  à 
Grenoble  et  le  comte  de  Brienne  n'était  jamais  court  de 
réminiscences  classiques,  —  fut  un  effondrement  et  le 
début  de  tous  ses  déboires.  Coup  sur  coup,  il  perd  sa  jeune 
femme,  puis  son  père  et  enfin  sa  mère.  Lui-même  entre  à 
l'Oratoire,  qu'il  quitte  après  avoir  reçu  le  sous-diaconat,  ses 
excentricités  ne  lui  permettant  pas  de  rester  dans  une  mai- 
son rehgieuse.  Il  part  pour  l'Allemagne,  où  il  séjourne  lon- 
guement, retenu,  dit-on,  par  une  passion  romanesque. 
Lorsqu'il  revient  en  France,  sa  famille  réussit  à  le  faire 
interdire  et  enfermer  comme  fou  pendant  près  de  vingt  ans 
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(1674-1692),  d'abord  à  Saint-Germain-des-Prés,  puis  à 
Saint-Benoît-sur-Loire,  et  enfin  à  Saint-Lazare.  Pour  trom- 
per son  ennui,  il  écrit  beaucoup,  —  toute  l'histoire  de  sa 
vie,  —  et  la  majeure  partie  de  ses  mémoires  est  parvenue 
jusqu'à  nous.  Était-il  fou  en  réalité?  Il  paraît  bien  que  non, 
puisqu'une  sentence  du  lieutenant  civil  de  la  prévôté  de 
Paris  le  déclara  sain  d'esprit,  après  les  épreuves  d'un  inter- 
nement aussi  prolongé,  auxquelles  une  raison  plus  ferme 
que  la  sienne  n'aurait  peut-être  pas  résisté.  Qu'il  fût  un 
déséquilibré,  c'est  ce  qui  ressort  de  sa  conduite,  et  avec  non 
moins  d'évidence  de  la  lecture  de  ses  mémoires.  Barrière 
les  avait  fait  entrer  dans  sa  collection,  mais  en  les  éditant 
avec  une  extrême  infidélité,  afin  d'en  rendre  la  lecture  plus 
facile.  En  effet,  ces  mémoires  où  il  y  a  tant  à  prendre  sont 
un  fouillis;  les  digressions  et  les  intercala tions  parasites 
interrompent  à  chaque  instant  le  cours  du  récit.  Le  comte 
de  Brienne  faisait  les  vers  agréablement  et  il  aimait  à  se 
citer  et  à  citer  les  autres.  On  peut  le  lui  pardonner,  même 
lui  en  savoir  gré,  car  il  nous  a  conservé  ainsi  maintes 
pièces  qui  méritaient  de  ne  pas  périr  et  que  sans  lui  nous 
ne  connaîtrions  pas.  Les  vers  latins  le  charmaient  autant 
que  les  vers  français.  11  a  inséré  dans  ses  mémoires  telle  ode 
latine,  qui  occupe  plusieurs  pages.  C'est  vraiment  beaucoup, 
et  l'humaniste  le  plus  passionné  demanderait  grâce. 

Le  lecteur  recherche  de  préférence,  et  comme  d'instinct, 
dans  ce  premier  volume  les  passages  où  il  est  question  de 
Richelieu  et  de  Mazarin.  Pour  parler  de  Richelieu,  Brienne 
a  puisé  dans  divers  écrits  contemporains  ;  il  a  également  mis 
à  profit  les  souvenirs  de  son  père,  qui  a  laissé  lui  aussi  des 
mémoires,  imprimés  comme  ceux  de  son  fils,  mais  dans  les- 
quels il  ne  touche  que  très  discrètement  aux  événements  et 
aux  négociations  où  il  a  eu  une  part  personnelle.  Il  devait 
être  moins  réservé  dans  ses  entretiens  avec  ses  enfants. 
Brienne  nous  montre  Richelieu  sous  un  jour  assez  inattendu; 
sans  doute  le  cardinal  reste  l'homme  sombre  et  vindicatif 
de  l'histoire  ou  de  la  légende,  mais  parfois  aussi  on  lui 
attribue  des  excentricités  incroyables,  de  véritables  «  pan- 
talonnades »,  pour  employer  l'expression  même  de  Tauteur. 
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Celui-ci  a  bien  connu  Mazarin  et  il  a  essayé  d'en  tracer  un 
portrait  fidèle.  Par  malheur,  sa  fantaisie  l'entraînant,  il 
s'est  laissé  prendre,  comme  toujours,  à  l'appât  des  digres- 
sions et  nous  a  donné  seulement  une  ébauche,  amusante 
d'ailleurs  et  instructive.  On  lira  avec  intérêt  ce  qui  est  dit 
de  Mazarin,  amateur  de  tableaux,  mais  connaisseur  médiocre 
et  entravé  dans  ses  goûts  par  sa  lésinerie  habituelle. 
Brienne,  —  collectionneur  comme  le  cardinal,  —  avait  un 
sens  esthétique  autrement  affiné  et  des  connaissances  pra- 
tiques qui  en  faisaient  un  véritable  expert.  Dans  sa  jeunesse, 
il  avait  beaucoup  voyagé,  et  d'un  voyage  en  Laponie  il  nous 
reste  non  seulement  une  relation  écrite  en  latin,  mais  le 
texte  d'une  conférence,  faite  devant  Anne  d'Autriche  et  les 
dames  de  sa  cour.  L'orateur  avait  à  peine  dix-huit  ans  et 
fut  très  applaudi.  Nous  serions  peut-être  plus  exigeants 
aujourd'hui,  mais  les  contemporains  n'en  demandaient 
pas  davantage.  Rappelez-vous  certains  récits  de  Regnard, 
qui  avait  également  visité  les  régions  hyperboréennes.  On  y 
retrouve  tout  à  fait  le  ton  et  la  manière  du  comte  de 
Brienne. 

C'est  miracle,  —  et  une  grande  bonne  fortune  pour  nous, 
—  que  Mgr  Baudrillart,  qui  apporte  à  tant  d'œuvres  cha- 
ritables ou  patriotiques,  nées  de  la  guerre,  le  plus  actif  con- 
cours, ait  pu  tenir  les  engagements  pris  de  vieille  date 
envers  notre  Société.  Les  lettres  du  duc  de  Bourgogne  à  son 
frère  le  roi  Philippe  V  et  à  sa  belle-sœur  la  reine  d'Espagne, 
dont  le  tome  II  vient  d'être  achevé,  compteront  à  coup  sûr 
au  nombre  de  nos  plus  belles  publications.  Il  est  vrai  que, 
sans  une  précieuse  collaboration,  et  pour  des  raisons  indépen- 
dantes de  la  bonne  volonté  de  l'éditeur,  cette  correspondance, 
qui  nous  fera  tant  d'honneur,  n'eût  peut-être  jamais  vu  le 
jour.  Le  concours  d'  «  un  admirable  et  modeste  érudit  »,  — 
je  cite  Mgr  Baudrillart,  —  a  permis  de  lever  les  difficultés 
presque  insurmontables  qui  s'opposaient  à  l'impression. 
L'annotation  était  à  peine  ébauchée  ;  elle  a  été  mise  au  point, 
avec  le  soin  et  la  compétence  que  M.  Lecestre  pouvait  seul 
apporter  à  une  semblable  tâche.  Il  ne  s'est  point  borné  au 
rôle  d'annotateur  ;  il  a  enrichi  les  deux  volumes  auxquels  il 
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a  collaboré  d'importants  appendices,  de  sorte  qu'actuelle- 
ment il  ne  doit  plus  guère  y  avoir  de  lettres  du  duc  de 
Bourgogne  qui  soient  inédites.  Les  plus  intéressantes,  au 
nombre  de  212,  —  toutes  originales,  toutes  signées,  — ont 
été  découvertes,  il  y  a  quelque  trente  ans,  par  Mgr  Baudril- 
lart,  à  Alcala  de  Hénarès,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  butin 
qu'il  ait  rapporté  d'Espagne,  au  retour  d'une  mission  parti- 
culièrement fructueuse,  comme  en  témoigne  une  œuvre 
magistrale  et  justement  admirée  :  Philippe  V  et  la  cour 
de  France.  Si  ces  lettres  eussent  été  publiées  en  1886,  elles 
auraient  eu  une  saveur  de  nouveauté  qu'elles  ont  un  peu 
perdu  avec  le  temps,  parce  que  depuis  cette  époque  la  très 
attachante  figure  du  duc  de  Bourgogne  a  été  étudiée  de  plus 
près,  notamment  par  M.  le  marquis  de  Vogué  et  par  M.  le 
comte  d'Haussonville,  qui  l'un  et  l'autre  ont  bénéficié  des 
plus  libérales  communications.  Il  n'en  reste  pas  moins  que 
la  correspondance  elle-même,  et  surtout  l'introduction  écrite 
par  Mgr  Baudrillart,  conservent  tout  leur  prix  et  nous  font 
entrer  plus  avant  dans  l'intimité  d'un  prince  dont  la  forma- 
tion morale  fut  lente  peut-être,  mais  qui  se  distinguait 
par  les  plus  rares  vertus  et  autorisait  bien,  semble-t-il,  les 
plus  belles  espérances.  A  lire  ces  lettres  où  se  révèle  en 
toute  simplicité  et  sans  le  moindre  apprêt,  surtout  dans  les 
dernières  années,  une  âme  droite,  très  haute,  foncière- 
ment chrétienne,  on  ne  trouve  pas  exagérés  les  regrets  que 
la  fin  prématurée  du  petit-fils  de  Louis  XIV  inspira  aux 
deux  hommes,  si  dissemblables,  qui  Tavaient  le  mieux  péné- 
tré, Fénelon  et  Saint-Simon.  «  Quand  on  songe,  écrit 
Mgr  Baudrillart,  à  ce  qui  est  venu  trois  ans  après  sa  mort, 
comment  n'être  pas  tenté  de  refaire  l'histoire?  Aussi  long- 
temps qu'il  y  aura  des  Français  pour  s'intéresser  aux 
annales  de  leur  pays,  d'instinct  ils  se  figureront  le  duc  de 
Bourgogne  empêchant  le  règne  de  Louis  XV  ou  plutôt  por- 
tant lui-même  le  nom  de  Louis  XV,  le  rendant  digne  de  res- 
pect et  d'amour,  prévenant  par  de  sages  réformes  la  Révolu- 
tion :  un  prince  vertueux  et  chrétien  eût  pu  faire  en  1715 
ce  qu'il  n'était  plus  possible  de  faire  soixante  ans  plus  tard.  » 
De  la  correspondance  du  duc  de  Bourgogne  avec  le  roi 
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d'Espagne  se  dégage  une  fois  de  plus  la  conclusion  que  for- 
mulait, il  y  a  seize  ans  déjà,  M.  le  marquis  de  Vogiié,  à 
savoir  que  la  mort  de  ce  prince  fut  un  grand  malheur.  Mais 
de  cette  même  correspondance  un  enseignement  ressort  qu'il 
faut  retenir,  parce  qu'au  milieu  des  tristesses  présentes  il  nous 
apporte  espoir  et  réconfort.  «  Et  ce  m'est  une  autre  joie,  dit 
encore  Mgr  Baudrillart,  austère  et  profonde  celle-là,  de 
penser  aux  espérances  que  peuvent  faire  naître  dans  nos 
cœurs  les  lettres  qui  composent  ce  recueil.  Elles  commé- 
morent les  douze  années  d'une  guerre  ininterrompue,  où  la 
France  et  l'Espagne  tinrent  tête  à  la  formidable  coalition  de 
l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Hollande, 
du  Portugal,  de  la  Savoie,  livrant  bataille  sur  tous  les 
fronts  des  Pays-Bas,  d'Allemagne,  d'Italie,  d'Espagne, 
sans  oublier  les  mers;  elles  sont  pleines  de  noms,  dont 
depuis  dix-huit  mois  retentissent  nos  communiqués  mili- 
taires; n'y  retrouve-t-on  pas  jusqu'à  la  guerre  de  tran- 
chées, avec  ses  lenteurs  et  ses  incidents?  Les  principales 
racontent  de  lamentables  défaites  ;  elles  disent  la  Belgique 
envahie  et  foulée  aux  pieds  des  armées  qui  se  disputent  son 
sol  ensanglanté  :  armées  humaines  celles-là,  il  est  vrai,  et 
douces  à  l'habitant  ;  nos  seuls  alliés,  les  électeurs  de  Cologne 
et  de  Bavière,  momentanément  dépouillés  de  leurs  Etats; 
Lille  occupée  pendant  quatre  ans  par  l'ennemi;  les  difficul- 
tés financières,  les  objets  d'or  portés  à  la  Monnaie;  les 
hivers  rigoureux,  la  famine,  les  souffrances  du  peuple,  les 
vains  espoirs  d'une  paix  sans  cesse  reculée  ;  en  un  mot,  la 
crise  redoutable  où  faillit  sombrer  la  grandeur  française. 
Oui;  mais  elles  montrent  aussi  le  miracle  de  délivrance 
accompli  par  la  ténacité  de  Louis  XIV,  servie  elle-même 
par  l'excès  d'orgueil  de  tels  de  ses  ennemis;  ténacité  qui 
donna  aux  circonstances  favorables,  —  mort  de  l'empereur, 
changements  politiques  en  Angleterre,  —  le  temps  de  se 
produire  et  de  développer  leurs  effets  :  excès  d'orgueil  qui 
inquiéta  plusieurs  puissances  et  les  retourna  vers  la  France. 
Après  la  longue  nuit  d'Ochstaedt,  de  Ramillies,  de  Turin, 
d'Oudenarde  et  de  Malplaquet,  c'est  une  aurore  qui  com- 
mence à  poindre  au  terme  de  ces  pages,  l'aurore  de  la  vic- 
toire libératrice  remportée  par  Villars  à  Denain  et  de  la 
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paix  qui  devait  rétablir  les  princes  alliés,  laisser  à  la 
France,  —  quatre  villes  des  Pays-Bas  exceptées,  —  les 
frontières  que  les  plus  glorieuses  guerres  de  Louis  XIY  lui 
avaient  conquises,  reconnaître  enfin  à  la  maison  de  Bourbon 
la  légitime  possession  de  l'Espagne  et  de  ses  immenees 
colonies.  » 

La  seconde  partie  de  V Annuaire-Bulletin  contient  cette 
année  une  suite  de  documents  de  haut  intérêt,  dont  la  moitié 
étaient  entièrement  inédits.  Ce  sont  des  lettres,  au  nombre 
de  quatre-vingts,  adressées  à  Jean  Nicolay,  chancelier  du 
royaume  de  Naples,  sous  Louis  XII,  pendant  la  durée  de 
l'éphémère  occupation  française.  Elles  vont  de  1501  à 
1503  et,  pour  montrer  quelle  contribution  elles  apporteront 
à  l'histoire,  il  suffira  de  dire  que  cinquante  de  ces  mis- 
sives émanent  de  Louis  XII  lui-même,  deux  de  la  reine 
Anne,  treize  du  cardinal  Georges  d'Amboise,  une  du  pape 
Alexandre  VI,  une  autre  du  futur  pape  Jules  IL  Toutes 
sans  exception  étaient  conservées  dans  le  chartrier  de  la 
famille  de  Nicolay  où  elles  constituaient  le  dossier  Naples, 
l'un  des  joyaux  de  ces  belles  archives.  Arthur  de  Boislisle 
avait  signalé  depuis  longtemps  l'intérêt  hors  de  pair  d'une 
semblable  correspondance,  qu'il  se  proposait  de  publier  inté- 
gralement. Il  n'avait  pu  malheureusement  lui  faire  qu'une 
place  trop  réduite  dans  le  volume  de  Pièces  justificatives 
destiné  à  servir  de  preuves  à  l'histoire  de  la  famille  de  Nico- 
lay. Une  cinquantaine  de  lettres  seulement  avaient  été 
imprimées,  et  sans  les  éclaircissements  et  l'annotation  indis- 
pensables. M.  H.  Gourteault  a  estimé  avec  raison  qu'une 
publication  d'ensemble  serait  fort  utile,  attendu  que  les 
lettres  mises  au  jour  étaient  à  peu  près  inconnues,  se  trou- 
vant comprises  dans  un  recueil  tiré  à  un  nombre  infime 
d'exemplaires,  dont  aucun  n'a  été  mis  dans  le  commerce. 

Une  introduction  très  sobre,  mais  riche  de  faits  et  d'idées, 
met  parfaitement  toutes  choses  au  point.  Il  est  superflu 
d'ajouter  que  les  textes  eux-mêmes  ont  été  établis  et  anno- 
tés avec  le  soin  et  la  compétence  qu'on  pouvait  attendre 
d'un  érudit,  associé  de  bonne  heure  aux  travaux  d'Arthur  de 
Boislisle  et  si  digne  de  les  continuer. 
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Messieurs,  mes  prédécesseurs  pouvaient  terminer  leurs 
rapports  annuels  en  disant  que  l'avenir  de  nos  publications 
était  assuré,  et  même  largement  assuré.  Je  n'oserais  me 
montrer,  quant  à  présent,  aussi  affirma tif  ni  aussi  confiant. 
Evidemment,  l'exercice  1916  ne  restera  pas  en  souffrance 
et  nous  pouvons  compter  sur  les  quatre  volumes  réglemen- 
taires, qui  seront  prêts  dans  le  délai  voulu.  Malheureuse- 
ment, pour  les  raisons  d'ordre  général  que  j'indiquais  en 
commençant,  nos  prévisions  ne  vont  pas  beaucoup  au  delà. 
Et  cependant  il  faut,  dès  maintenant,  songer  au  lendemain 
de  la  guerre  et  le  préparer,  dans  le  domaine  scientifique 
comme  dans  le  domaine  industriel  ou  commercial.  Une  belle 
tâche  et  bien  patriotique  paraît  réservée  à  notre  Société.  Il 
s'agira  pour  nous,  une  fois  la  paix  reconquise,  de  nous  libé- 
rer en  tout  et  partout  de  l'emprise  germanique,  de  ne  plus 
être  tributaires  de  la  librairie  allemande  pour  étudier  les 
premiers  siècles  de  notre  propre  histoire.  Nous  tiendrons 
certainement  à  honneur  de  contribuer,  —  avec  beaucoup 
d'autres  évidemment,  —  à  cet  affranchissement  nécessaire, 
en  publiant  des  chroniques  ou  des  annales  intéressant  le 
haut  moyen  âge  français.  Pour  obtenir  des  résultats  satis- 
faisants, il  faudra  procéder  avec  ordre  et  méthode,  avoir  un 
programme,  —  ce  qui  après  tout  n'est  pas  impossible, 
même  en  France.  Il  faudra  aussi  ne  pas  hésiter  à  faire  une 
place  dans  nos  publications  à  des  textes  d'apparence  parfois 
austère.  Mais  une  telle  perspective  n'est  pas  pour  nous 
effrayer.  Noël  Valois,  dans  un  de  ses  derniers  rapports, 
avait  prévu  l'objection  possible  et  la  réfutait  d'avance,  en 
montrant  que  nos  devanciers  n'auraient  pas  reculé  devant 
la  lecture  d'une  chronique  ancienne,  fût-elle  rédigée  en 
latin.  Il  parlait  ainsi  quelques  mois  avant  la  guerre  et  se 
portait  garant  du  goût  persistant  de  nos  sociétaires  pour  les 
œuvres  historiques  les  plus  sérieuses.  Qui  croira  qu'après 
les  épreuves  subies  et  s'agissant  de  faire  acte  de  bons  Fran- 
çais, —  et  de  Français  avertis,  —  nous  puissions  donner  un 
démenti  à  l'optimisme  de  notre  regretté  secrétaire  ? 
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Rapport  de  MM.  les  Censeurs  sur  l'état  des  finances 
DE  la  Société  au  31  décembre  1915. 


Messieurs, 

Nous  avons  vérifié,  suivant  nos  règlements,  les  pièces 
comptables  et  les  comptes  de  M.  le  trésorier,  et  voici,  telle 
qu'elle  se  présentait  au  31  décembre  1915,  la  situation 
financière  dont  nous  vous  devons  le  rapport  : 

Recettes. 

328  cotisations  de  l'année    .... 

3  cotisations  arriérées 

Rente  3  7o 

Intérêts  de  50  obligations  Est  .     .     . 

—  de   22  obligations  P.-L.-M. 

—  de  13  obligations  Midi  .     .     . 

—  de  30  obligations  des  Magasins 

généraux  

—  de  10  bons  de  la  Défense  natio- 

nale      

—  du  compte-courant  au  Crédit 

foncier 

Souscription  ministérielle     .... 
Vente  de  volumes  par  le  trésorier  . 
Remboursement   de   deux   obligations 

P.-L.-M 

Reliquat  en  caisse  au  l^'' janvier  1915. 

Total 35,597  fr.  41  c. 


9,840  fr 

.  »»  c 

90 

»» 

1,105 

»» 

707 

65 

290 

30 

171 

47 

534 

60 

500 

»» 

30 

33 

1,470 

»» 

161 

»» 

990 

22 

19,706 

84 

Dépenses. 


Impression  de  cinq  volumes 
Honoraires  d'éditeurs 
Reproduction  de  fac-similés 
Impressions  diverses  .     . 

A  reporter    .     .     , 


10,534  fr.»»c. 
2,418       »» 
115      »» 
37       »» 

13,104  fr.  »»  c. 
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Report 13,104  fr.  >»  c. 

Frais  de  magasinage 40      15 

—  de  recouvrement  des  cotisations  .  225      50 

—  de  distribution  des  volumes    .     .  475      90 

—  de  gestion 700       »» 

Indemnités  aux  secrétaire,  trésorier  et 

rédacteur  de  V Annuaire-Bulletin     .     .  925  »» 

Dons  à  des  œuvres  de  guerre  .  .  .  1,000  »» 
Souscription  aux  bons  de  la  Défense 

nationale 10,000  »» 

Achat  de  deux  obligations  (remploi)    .  846  20 

Dépenses  diverses 308  18 

Total 27,624  fr.  93  c. 

N.B.  —  Le  compte  n'ayant  pas  été  fait  avec  le  libraire, 
le  produit  de  la  vente  des  volumes  par  la  librairie  ne  figure 
pas  aux  recettes,  ni  les  frais  de  librairie  aux  dépenses. 

La  balance  de  l'exercice  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Recettes 35,597  fr.  41  c. 

Dépenses 27,624       93 

Restait  en  caisse  au  l®""  janvier  1916    .       7,972  fr.  48  c. 

L'excédent  ainsi  réalisé  dépasse  les  prévisions  d'une 
somme  de  5,150  fr.  64. 

Cet  excédent  provient  du  fait  qu'une  partie  des  impres- 
sions prévues  n'a  pu  être  effectuée  dans  le  courant  de  l'an- 
née financière. 

Quinze  cotisations  restaient  à  recouvrer  au  31  décembre 
1915  sur  l'exercice  1914  et  quatre-vingt-trois  sur  l'exer- 
cice 1915  lui-même;  ce  dernier  chiffre  comprend  vingt-sept 
cotisations  en  pays  austro-allemands,  douze  en  pays  envahis. 

Le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1916  prévoit  : 
25,392  fr.  48  de  recettes  et  24,735  fr.  de  dépenses,  soit  un 
excédent  prévu  de  657  fr.  48. 

Parmi  ces  dépenses  figurent  une  somme  de  14,000  francs, 
représentant  l'impression   de   sept  nouveaux  volumes,  et 
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aussi  un  don  de  1,200  francs  voté  par  le  Conseil  pour  les 
Œuvres  de  guerre. 

Certifié  exact  et  conforme  aux  écritures  de  M.  le  trésorier 
de  la  Société. 

Paris,  le  16  mai  1916. 

Les  Censeurs  : 
F.  Sœhnée.       Ch.  DE  Lasteyrie. 


IL 
BIBLIOGRAPHIE. 


59.  —  MoRTET  (V.).  Mélanges  d'archéologie  (antiquité 
romaine  et  moyen  âge) .  Deuxième  série  :  histoire  de  l'archi- 
tecture; lexicographie.  In-8,  iv-356  p.  et  planches.  Paris, 
Auguste  Picard. 

60.  —  MuTEAU  (A.).  Un  gouverneur  allemand  dans  les 
Flandres  au  xv^  siècle.  In-8,  11p.  Paris,  Alphonse  Picard 
et  fils. 

(Extrait  de  la  Revue  des  études  historiques.) 

61.  —  Omont  (Henri).  Le  livre  ou  cartulaire  de  la  nation 

de  France  de  l'Université  de  Paris  (xiv^  et  xvif  siècles). 

In-8, 134  p.  Nogent-le-Rotrou,  impr.  Daupeley-Gouverneur. 

(Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de- 
France.) 

62.  —  Perrochot  (J.).  Mon  vieux  Blois.  Livre  troisième  : 
à  travers  le  Blois  du  xv^  siècle.  In-16,  p.  269  à  436.  Blois, 
impr.  C.  MigaultetC^^ 

63.  —  Petit-Ddtaillis  (Ch.).  De  la  signification  du  mot 
«  forêt  »  à  l'époque  franque  :  examen  critique  d'une  théorie 
allemande  sur  la  transition  de  la  propriété  collective  à  la 
propriété  privée.  In-8,  58  p.  Nogent-le-Rotrou,  impr.  Dau- 
peley-Gouverneur . 

(Extrait  de  la  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes.) 


104  SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 

64.  —  Poète  (M.).  Une  première  manifestation  d'union 
sacrée  :  Paris  devant  la  menace  étrangère  en  1636.  In-16, 
viii-359  p.  Paris,  Perrin  et  C'^.    ' 

65.  —  PoNTGiBAUD  (comte  de).  Le  chartrier  de  Fontenay  ; 
Le  Berseur  de  Fontenay  ;  le  vicomte  de  Blangy  ;  de  More  de 
Pontgibaud  (1734-1892).  In-4,  xix-586  p.  Gaen,  impr. 
Henri  Delesques. 

66.  —  RÉGNÉ  (Jean).  La  contrebande  en  Vivarais  au 
xviif  siècle.  In-8,  46  p.  Aubenas,  impr.  Habauzit. 

(Extrait  de  la  Revue  du  Vivarais.) 

67.  —  RÉGNIER  (Louis).  Sous  Louis  XIII  ;  fragments  iné- 
dits des  mémoires  et  des  lettres  du  P.  Caussin,  publiés  et 
annotés  (Richelieu,  le  P.  Caussin,  Sublet  de  Noyers  et  M.  de 
Tréville;  lettres  du  P.  Caussin  à  Sublet  de  Noyers  et  à  M.  de 
Tréville;  le  manuscrit  des  mémoires  et  des  lettres  du  P.  Caus- 
sin conservé  à  Louviers;  un  tableau  de  Paris  vers  1640). 
In-8,  46  p.  Rouen,  A.  Lestringant;  Paris,  Edouard  Cham- 
pion. 

(Extrait  de  la  Revue  catholique  de  Normandie.) 

Ce  travail  met  en  lumière  l'intérêt  du  ms.  17  de  la  bibliothèque 
de  Louviers,  lequel  est  principalement  formé  de  fragments  de 
mémoires  et  de  lettres  du  fameux  P.  Caussin,  jésuite,  qui  fut  en 
1637  confesseur  de  Louis  XIII  et  adversaire  de  Richelieu.  On  y 
trouvera  principalement  deux  lettres  de  ce  religieux  au  ministre 
de  la  guerre  Sublet  de  Noyers  et  à  M.  de  Tréville,  capitaine-lieu- 
tenant des  mousquetaires;  M.  Régnier  donne  des  détails  biogra- 
phiques sur  ces  deux  personnages,  et  il  faut  louer  son  ingéniosité 
qui  a  su  retrouver  le  nom  de  Tréville  sous  une  forme  défigurée. 
Mais  il  a  le  tort  de  mettre  Oloron  en  pays  basque  et  il  n'a  pas 
connu  l'édition  nouvelle  récente  et  meilleure  que  M.  de  Jaurgain  a 
donnée  de  son  livre  sur  Troisville,  d'Artagnan  et  les  Trois  Mousque- 
taires. 

68.  —  Redss  (R.).  La  France  et  l'Alsace  à  travers  l'his- 
toire. Grand  in-4,  45  p.  et  grav.  et  fac-similés.  Paris, 
Fischbacher. 


lvt>^ 


PROGÈS-VERBAL 

DE  LA 

SÉANCE   DU  CONSEIL   d' ADMINISTRATION 

DE  LA 

SOCIÉTÉ    DE   L'HISTOIRE    DE    FRANGE, 

TENUE    LE   6  JUIN    1916, 

A  l'Ecole  des  chartes,  à  quatre  heures  un  quart, 

sous  LA  PRÉSIDENCE  DE  MM.   P.    GUILHIERMOZ  ET   DELAVAUD,  PRÉSIDENTS. 

(Procès- verbal  adopté  dans  la  séance  du  7  novembre.) 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  2  avril  et  de  celui  de  TAssemblée  générale  du  16  mai  ; 
la  rédaction  en  est  approuvée  par  le  Conseil. 

M.  P.  Guilhiermoz,  président,  annonce  la  mort  de  M.  le 
marquis  de  Laborde,  victime  d'un  déplorable  accident.  Il  fait 
l'éloge  de  notre  regretté  confrère  qui,  soit  comme  membre 
du  Conseil,  soit  comme  président  de  la  Société,  soit  en  qua- 
lité de  commissaire  responsable,  nous  apporta  toujours  un 
concours  très  personnel  et  prit  sa  large  part  de  nos  travaux. 
Nous  perdons  en  lui  un  collaborateur  précieux,  modeste 
autant  qu'érudit,  un  confrère  excellent  dont  la  bonté  passait 
encore  l'affabilité  naturelle. 

M.  le  Président  proclame  membre  de  la  Société,  après 
avoir  soumis  cette  admission  à  l'approbation  du  Conseil  : 

2594.  M.  Maurice  Prou,  membre  de  l'Institut,  direc- 
teur de  l'Ecole  des  chartes,  rue  Madame,  75;  présenté  par 
MM.  Elie  Berger  et  Paul  Guilhiermoz. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  MM.  Fr.  Sœhnée 
et  G.  Daumet,  élus  par  l'Assemblée  générale,  le  premier 
membre  du  Conseil,  le  second  censeur. 

Le  Conseil  procède  au  renouvellement  de  son  Bureau  et 
de  ses  Comités. 

ANNUAIRE-BULLETIN,  T.  LUI,  1916.  8 
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Sont  élus  : 

Président  :  M.  Louis  Delavaud. 
i^'"  vice-président  :  M.  Germain  Lefèvre-Pontalis. 
2^  vice -président  :  M.  Maurice  Roy. 
Secrétaire  pour  quatre  ans  ;  M.  R.  Delaghenal. 
Secrétaire  adjoint  :  M.  Henri  Courte ault. 
Trésorier -archiviste  "bibliothécaire    :     M.    Léon 
Lecestre. 

Comité  de  publication. 
Sont  réélus  : 

MM.  BOULAY  DE  LA  MeURTHE. 

De  Courcel. 

H.  COCHIN. 

De  Mandrot. 
Omont. 

M.  H.-Fr.  Delaborde  est  élu  en  remplacement  de  M.  le 
marquis  de  Laborde,  décédé. 

Comité  des  fonds. 
Sont  réélus  : 

MM.  De  Barante. 
Ddrrieu. 
moran  ville. 
Maurice  Roy. 

M.  P.  Guilhiermoz,  avant  d'inviter  M.  Delavaud  à  prendre 
possession  de  la  présidence,  exprime  sa  satisfaction  de  céder 
la  place  «  à  un  diplomate  qui,  dès  ses  premiers  débuts,  a  si 
parfaitement  compris  que,  dans  sa  carrière,  la  connaissance 
des  hommes  et  des  faits  contemporains  serait  bien  insuffi- 
sante si  elle  ne  s'appuyait  constamment  sur  la  science  appro- 
fondie à  la  fois  de  la  géographie  et  du  passé  historique  ».  Il 
rappelle  les  titres  de  son  successeur  au  choix  du  Conseil  : 
ses  études  sur  le  xvii^  siècle  et,  en  particulier,  la  part  qu'il 
a  prise  et  continue  de  prendre  à  l'une  de  nos  plus  impor- 
tantes publications  :  celle  des  Mémoires  de  Richelieu.  Le 
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dernier  fascicule  des  Notices  relatives  à  cette  édition  «  lui 
doit,  outre  un  rapport  exceptionnellement  nourri,  un  travail 
des  plus  savants  et  des  plus  révélateurs  sur  certains  collabo- 
rateurs du  Cardinal  ».  «  En  appelant  M.  Delavaud  à  la  pré- 
sidence »,  dit  M.  Guilhiermoz,  «  vous  ne  faites  que  payer 
une  faible  partie  de  votre  dette  de  reconnaissance.  » 

M.  Delavaud  prend  possession  de  la  présidence.  Après 
avoir  adressé  ses  remerciements  au  Conseil  et  félicité  le  pré- 
sident sortant,  il  exprime  à  son  tour  l'espoir  qu'autorise,  à 
l'heure  présente,  le  rapprochement  des  deux  grands  noms 
évoqués  par  M.  Guilhiermoz  dans  son  allocution  :  ceux  de 
Charles  V  et  de  Richelieu.  Passionné  pour  l'étude  de  l'his- 
toire de  France,  M.  Delavaud  a  toujours  été  convaincu  de 
la  vertu  éducatrice  de  cette  étude.  Certes,  les  diplomates  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  n'ont  point  manqué  de 
chercher  dans  le  passé  des  enseignements,  des  exemples, 
parfois  de  détestables  précédents.  Nous,  Français,  nous 
n'avons  pas  à  demander  à  nos  annales  la  justification  de 
manœuvres  déloyales  ou  de  manquements  à  la  parole  don- 
née. Ce  qu'elles  suggèrent  irrésistiblement  à  qui  sait  les 
interroger,  c'est  une  profonde  admiration  pour  le  génie  de 
notre  pays  et  une  foi  inébranlable  dans  son  avenir. 

Publications  adressées  à  la  Société. 

Publications  périodiques.  —  Revue  de  l'histoire  des  colonies  fran- 
çaises, le""  trimestre  de  1916. 

Sociétés  savantes.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de 
Normandie,  année  1915.  —  Bulletin  de  la  Société  d'études  des 
Hautes- Alpes,  3«  et  4^  trimestres  de  1914;  1"  livraison  de  1915- 
1916.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  4«  tri- 
mestre de  1915.  —  Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  histo- 
rique de  l'Orléanais,  1"  et  2^  trimestres  de  1915.  —  Indicateur 
d'antiquités  suisses,  1916,  l"  fascicule.  —  Mitteilungen  der  anti- 
quarischen  Gesellschaft  in  Zurich,  tome  XXVII,  4^  fascicule.  — 
Bureau  of  American  ethnology,  bulletin  57. 

Ouvrages  offerts  par  les  auteurs  ou  les  éditeurs. 

Notice  nécrologique  sur  le  duc  de  Lévis-Mirepoix,  par  F.  Pasquier. 
Br.  in-8.  Toulouse.  —  Les  colons  réfugiés  d'Amérique  pendant  la 
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Révolution^  par  J.  Adher.  Br.  iD-8.  Toulouse.  —  Les  tribulations 
d'un  évêque  sous  le  ministère  de  Mazarin  (1656-1657 )^  par  le  même. 
Br.  in-8.  Toulouse,  Privât.  —  Recueil  général  des  bas-reliefs^  sta- 
tues et  bustes  de  la  Gaule  romaine^  par  Emile  Espérandieu,  tome  IV 
(Belgique,  2«  partie).  In-4.  Paris,  Impr.  nationale. 

Correspondance. 

MM.  Aubry-Vitet  et  Henri  Gochin  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance. 

Travaux  de  la  Société. 

Etat  des  impressions  : 

Annuaire -Bulletin  de  1915.  Fasc.  3-4.  Achevé,  au 
brochage. 

Grandes  Chroniques  de  France.  T.  II.  Achevé,  prêt 
à  être  distribué. 

Dépêches  d* ambassadeurs  milanais .  T.  I.  Au  brochage. 

Mémoires  de  Saint-Hilaire.  T.  VI.  On  compose  la 
table  alphabétique. 

Journal  de  Jean  Vallier.  T.  III.  Pas  de  changement. 

Lettres  du  duc  de  Bourgogne.  T.  II.  Achevé,  prêt  à 
être  distribué. 

Mémoires  du  comte  de  Brienne.  T.  IL  Feuilles  1  à 
5  en  pages. 

Le  Conseil  renouvelle  à  M.  Lecestre,  réélu  trésorier  de  la 
Société,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  qu'il  touche  à  la  Caisse 
centrale  du  Trésor  public  le  montant  des  sommes  dues  par  le 
ministère  de  l'Instruction  publique  pour  fourniture  d'exem- 
plaires des  publications  de  la  Société  et  pour  qu*il  en  donne 
quittance  et  valable  décharge. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  . 
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PROCÈS- VERBAL 

DE    LA 

SÉANCE   DU   CONSEIL   d' ADMINISTRATION 

DE   LA 

SOCIÉTÉ     DE     L'HISTOIRE     DE     FRANGE, 

TENDE    LE   7    NOVEMBRE   1916, 

A  l'École  des  chartes,  à  quatre  heures  un  quart, 

sous  LA  PRÉSIDENCE  DE  M.  DELAVAUD,  PRÉSIDENT. 

(Procès-verbal  adopté  dans  la  séance  du  19  décembre.) 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente;  la  rédaction  en  est  approuvée  par  le  Conseil. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Société  n*a  pas  perdu 
moins  de  cinq  de  ses  membres  depuis  la  dernière  séance.  Ce 
sont,  par  ordre  d'ancienneté  : 

Le  marquis  Louis  de  Bouille,  né  le  4  mars  1827,  admis 
dans  notre  Société  le  4  avril  1865.  Il  était  fils  de  l'ambassa- 
deur marquis  de  Bouille,  qui  a  publié  les  Mémoires  du  fameux 
général,  son  aïeul.  Notre  confrère  avait  écrit  lui-même  des 
études  sur  l'art  militaire. 

Le  comte  Pierre-Henri  de  Lanjuinais,  né  le  24  juin  1834, 
membre  de  la  Société  depuis  le  5  mars  1872,  député  du 
Morbihan.  Il  était  fils  du  représentant  du  peuple,  petit-fils 
du  conventionnel. 

M.  Tissot,  admis  le  2  novembre  1875. 

Le  marquis  Pierre  de  Ségur,  né  le  13  février  1853,  admis 
le  5  juillet  1898.  Il  fut  élu  membre  du  Conseil  en  1908  et 
l'un  des  vice-pré^dents  de  notre  Société  de  1911  à  1913.  Il 
était  membre  de  l'Académie  française,  comme  le  furent  son 
arrière-grand-père,  le  grand  maître  des  cérémonies,  et  son 
grand-oncle,  le  général  Philippe  de  Ségur.  Il  trouva,  dans 
ses  papiers  de  famille  et  dans  ceux  qui  lui  furent  confiés, 
la  matière  de  livres  qui  ont  obtenu  un  grand  et  légitime 
succès . 
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Augustin  CochiD,  né  le  22  décembre  1876,  admis  le 
2  juin  1908.  Il  était  fils  du  ministre  d'Etat  et  neveu  de  l'un 
de  nos  derniers  présidents.  Ancien  élève  de  l'Ecole  des 
chartes,  il  s'était  tourné  de  bonne  heure  vers  l'histoire  de 
la  Révolution,  et  ses  premiers  travaux  annonçaient  un 
maître.  Cet  érudit,  cet  homme  très  bon  et  très  doux,  qui 
portait  dignement  un  nom  et  un  prénom  également  illustres, 
fut  un  magnifique  soldat,  «  l'exemple  vivant  des  plus  hautes 
qualités  militaires  »,  dit  la  dernière  citation  dont  il  ait  été 
l'objet.  Quelques  jours  auparavant,  le  8  juillet  1916,  il  était 
tombé  glorieusement  à  la  tête  de  sa  compagnie. 

Le  Conseil  s'associe  unanimement  aux  regrets  exprimés 
par  M.  le  Président. 

M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société,  après 
avoir  soumis  ces  admissions  à  l'approbation  du  Conseil  : 

2595.  M.  Edouard  Jordan,  professeur  d'histoire  du 
moyen  âge  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris, 
à  Paris,  rue  de  Varenne,  n°  48  ;  présenté  par  MM.  Digard 
et  Delachenal. 

2596.  Le  R.  P.  Henry  Guéneau  de  Mussy,  des  Domini- 
cains enseignants,  à  Paris,  rue  de  l'Abbaye,  n°  13;  présenté 
par  MM.  Charles  Valois  et  Delachenal. 

2597.  La  Bibliothèque  des  archives  du  département 
du  Rhône,  à  Lyon;  présentée  par  MM.  Delavaud  et  Dela- 
chenal. 

2598.  La  Bibliothèque  du  Boston  Athenœum,  à  Bos- 
ton; présentée  par  MM.  Courteault  et  Lecestre. 

Publications  adressées  à  la  Société. 

Sociétés  savantes.  —  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  du  pro- 
testantisme français^  janvier-mars,  avril-juin,  juillet-septembre 
1916.  —  Bulletin  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de  France, 
1915.  —  Mémoires  de  l'Académie  nationale  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres  de  Caen,  1915.  —  Mémoires  de  la  Société  académique 
du  département  de  l'Aube^  1915.  —  Mémoires  de  la  Société  des 
Antiquaires  de  Picardie ^  4»  série,  t.  Vil.  —  Annales  de  la  Société 
des  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes-Maritimes,  t.  XXIII.  —  Bulle- 
tin de  la  Société  des  Antiquaires  de  VOuest,  l"""  trimestre  de  1916. 
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—  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles  de 
l'Yonne^  1915,  1*""  semestre.  —  Bulletin  de  la  Société  d'études  des 
Hautes-Alpes,  1915-1916,  2''  et  3«  livraisons.  —  Mémoires  de  la 
Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Chalon-sur-Saône^  2«  série, 
t.  VI.  —  Bulletin  trimestriel  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picar- 
die^ 1916,  1**"  et  2«  trimestres.  —  Mémoires  de  la  Société  d'agri- 
culture, sciences  et  arts  d'Angers,  1915.  —  Bulletin  de  la  Société 
d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève,  octobre  1915.  —  Mémoires  et 
documents  publiés  par  la  même  Société,  t.  XXXIII.  —  Musée 
national  suisse,  à  Zurich,  24«  rapport  annuel,  1915.  —  Proceedings 
of  the  American  philosophical  Society,  octobre-décembre  1915.  — 
Cambridge  University  library.  Report  of  the  library  syndicale  for 
the  year,  1915.  —  Indicateur  d'antiquités  suisses,  1916,  2«  fasci- 
cule. 

Ouvrages  offerts  par  les  auteurs  ou  les  éditeurs. 

Les  origines  d'Arkhangelsk,  par  Louis  Delavaud.  In-8.  Paris 
(extrait  du  Correspondant).  —  Notice  sur  l'Arsenal  royal  de  Paris 
jusqu'à  la  mort  de  Henri  IV,  par  Paul  Lecestre.  In-8.  Paris.  — 
Les  Yougoslaves,  leur  passé,  leur  avenir,  par  H.  Hinkovic.  In-8. 
Paris,  Alcan.  —  Les  persécutions  des  Yougoslaves.  Procès  politiques 
(1908-1916).  In-16.  Paris,  Plon-Nourrit.  —  Bibliothèque  yougo- 
slave, nos  I  et  2.  In-16.  Paris,  Plon-Nourrit.  —  Documents  inédits 
concernant  la  ville  et  le  siège  du  bailliage  d'Amiens,  par  Edouard 
Maugis.  Tome  II  :  xv«  siècle.  In-4.  Amiens,  Yvert  et  Tellier; 
Paris,  Picard  (publication  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picar- 
die). —  La  Picardie  historique  et  monumentale  :  arrondissement  de 
Doullens,  canton  d'Acheux.  Notices,  par  Georges  Durand.  Gr.  in-4. 
Amiens,  et  Paris,  Picard  (publication  de  la  même  Société). 

Correspondance . 

MM.  Henri  Cochin,  Lefèvre-Pontalis  et  Moranvillé  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

La  direction  de  VArchivio  di  Stato  de  Milan  adresse  ses 
remerciements  à  la  Société  pour  l'envoi  gracieux  qui  lui  a 
été  fait  du  tome  I  des  Dépêches  des  ambassadeurs  mila- 
nais, publiées  par  M.  de  Mandrot. 

Travaux  de  la  Société. 
État  des  impressions  : 

Annuaire-Bulletin  de  1916.  Fasc.  1-2.  Tiré,  en  distri- 
bution. 
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Journal  de  Jean  Vallier.  T.  III.  18  feuilles  tirées  ;  on 
compose  la  suite. 

Mémoires  deSaint-Hilaire.  T.  VI.  18  feuilles  tirées,  fin 
du  volume;  on  compose  la  Notice  préliminaire. 

Mémoires  du  comte  de  Brienne.  T.  II.  10  feuilles 
tirées;  feuilles  11  à  13  en  pages. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  le  Conseil  a  reçu  de 
M.  Jean  de  Boislisle  la  proposition  suivante  : 

Paris,  29  octobre  1916. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  d'administration  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  France  la  publication  d'un  texte  authen- 
tique et  inédit  des  Mémoires  de  Louis-François-Armand  du  Ples- 
sis-Vignerot,  duc  de  Richelieu  et  de  Fronsac,  maréchal  de  France, 
de  ce  fameux  libertin,  arrière-petit-neveu  du  Grand  Cardinal,  qui, 
né  en  1696  avant  que  le  soleil  de  la  monarchie  absolue  de 
Louis  XIV  ne  se  fût  couché,  n'est  mort  qu'en  1788,  à  l'aurore  de 
la  Révolution.  Cette  édition  avait  été  préparée,  depuis  de  longues 
années  déjà,  par  mon  père.  Il  nous  a  semblé  qu'il  ne  convenait 
pas  de  la  laisser  se  perdre  dans  l'oubli. 

Soulavie,  le  premier,  avait  pénétré  dans  les  archives  privées  du 
maréchal.  Il  ne  craignit  même  pas,  dès  la  mort  de  celui-ci,  d'en 
tirer  la  matière  de  sept  volumes  in-12,  qu'il  intitula  hardiment, 
envers  et  contre  tous,  Mémoires  du  maréchal  de  Richelieu.  Les  pre- 
miers tomes  ainsi  parus  ne  sont  pourtant  qu'une  compilation  plus 
ou  moins  fantaisiste  d'anecdotes  puisées  dans  les  récits  historiques 
alors  inédits,  tels  que  les  Mémoires  de  Saint-Simon  et  du  duc  de 
Luynes,  le  Journal  de  Dangeau,  etc.,  que  Soulavie  a  arrangés, 
dénaturés,  embellis  à  sa  manière.  Quant  aux  volumes  suivants, 
alors  qu'il  aurait  pu  utiliser  purement  les  renseignements  recueil- 
lis par  lui  dans  les  papiers  du  maréchal,  il  y  a  procédé  avec  aussi 
peu  de  scrupule  et  d'exactitude,  de  sorte  que  toute  cette  œuvre, 
presque  entièrement  apocryphe,  n'a  pas  de  valeur  historique  et 
ne  mérite  aucune  créance. 

Mon  père,  ayant  eu  naguère  accès  libre  dans  les  archives  des 
héritiers  du  maréchal,  put  y  prendre  copie  d'un  cahier  écrit  par 
un  secrétaire,  mais  certainement  sous  les  yeux  et  peut-être  sous 
la  dictée  de  RicheUeu  lui-même,  qui  paraît  l'avoir  revu  de  très 
près,  puisqu'il  y  a  apporté,  de  sa  main,  des  corrections  et  des 
additions.  L'authenticité  de  ce  document  nous  semble  donc  indis- 
cutable. Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  Soulavie  ne  l'a  pas  ignoré, 
mais  qu'il  l'a  remanié  et  maquillé  à  plaisir. 
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Le  cahier  contient,  sinon  le  récit  complet  de  la  vie  du  maréchal 
de  Richelieu,  du  moins  celui  des  principaux  événements  aux- 
quels il  s'est  trouvé  mêlé  ou  dont  il  a  eu  une  connaissance  spé- 
ciale, par  exemple  son  ambassade  à  la  cour  de  Vienne  en  1725, 
ses  relations  avec  les  maîtresses  de  Louis  XV,  une  chronique  de 
la  maladie  du  Roi  à  Metz,  la  bataille  de  Fontenoy,  l'expédition  de 
Minorque,  la  disgrâce  de  M.  d'Argenson,  l'entrée  de  l'abbé  de 
Bernis  au  ministère,  etc.  Sur  tous  ces  faits,  les  informations  qu'il 
fournit  sont  de  première  valeur. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  mon  père  avait  repris  ce 
texte,  en  avait  achevé  l'annotation  et  y  avait  joint,  en  préface, 
une  longue  et  substantielle  étude  sur  Soulavie  et  son  œuvre  his- 
torique. L'édition  était  toute  prête;  il  avait  l'intention  de  la  pro- 
poser au  Conseil  de  notre  Société,  lorsque  la  mort  l'en  empêcha. 
C'est  ce  projet  que  j'ose  reprendre  aujourd'hui  et  dont  je  vous 
serais  obligé  de  bien  vouloir  soumettre  l'idée  à  l'approbation  du 
Comité  de  publication.  S'il  y  consent,  je  pense  qu'il  n'y  aura  pas 
d'inconvénient  à  ce  que  ces  Mémoires  paraissent  sous  le  nom  de 
mon  père,  mon  intervention  personnelle  devant  se  réduire  à  la 
correction  des  épreuves  et  à  quelques  pages  d'introduction  expli- 
cative. 

Le  texte  ne  formerait  qu'un  seul  volume  et  pourrait  être  mis 
de  suite  sous  presse. 

J'ajouterai  enfin  que,  dans  ces  mêmes  archives  de  famille,  mon 
père  avait  pris  copie  de  plus  de  cent  lettres  de  la  duchesse  de 
Châteauroux,  —  la  dernière  des  quatre  sœurs  de  Mailly-Nesle, 
qui  furent  successivement  maîtresses  de  Louis  XV,  —  adressées 
au  maréchal  de  Richelieu,  dont  un  certain  nombre  présentent  un 
réel  intérêt;  elles  pourraient  faire  l'objet  d'une  publication  posté- 
rieure. 

Sur  l'avis  favorable  du  Comité  de  publication,  le  Conseil 
adopte  en  principe  le  projet  de  publication  des  Mémoires 
du  maréchal  de  Richelieu.  M.  Delavaud  veut  bien  accep- 
ter de  suivre  l'impression  de  ces  Mémoires  en  qualité  de 
commissaire  responsable. 

A  la  demande  de  M.  Jean  de  Boislisle,  le  Conseil  décide 
que  vingt-cinq  volumes,  pris  dans  nos  collections,  seront 
mis  à  la  disposition  des  œuvres  qui  s'occupent  des  prison- 
niers français  internés  en  Suisse. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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Cette  étude  est  le  commencement  d'un  beau  livre  qui  eût  paru 
quelque  jour  si  son  jeune  auteur,  fils  de  notre  confrère  L.  Lecestre, 
n'eût  trouvé,  le  15  mai  1915,  une  mort  glorieuse  sur  le  champ  de 
bataille  de  l'Artois.  Dans  l'état  où  il  l'a  laissée,  elle  allait  être 
présentée  à  l'École  des  chartes  pour  l'obtention  du  diplôme  d'ar- 
chiviste-paléographe ;  il  ne  lui  manquait  que  la  consécration  de 
la  soutenance;  toutes  les  parties,  ou  presque,  en  étaient  rédigées. 
«  J'ai  pensé  »,  écrit  dans  l'avant-propos,  d'une  émotion  contenue, 
le  père  qui  s'est  fait  l'éditeur  plein  de  respect  de  l'œuvre  filiale, 
«  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  disparaître  le  résultat  d'un  travail  très 
réel  et  le  fruit  de  recherches  et  de  dépouillements  beaucoup  plus 
étendus  qu'on  n'aurait  pu  raisonnablement  l'attendre  d'un  jeune 
homme  dont  la  majeure  partie  du  temps  était  occupée  par  les 
cours  de  l'École  des  chartes  et  de  l'École  des  Hautes-Études.  » 
C'est  bien  là  d'abord  ce  qui  frappe  dans  ces  pages  où  est  retracée 
l'histoire  de  l'Arsenal  royal  de  Paris  jusqu'à  la  mort  de  Henri  IV  : 
la  quantité  considérable  de  documents  remués  et  mis  en  œuvre, 
la  conscience  profonde  des  recherches  ;  mais  nous  louerons  en  plus 
l'habile  utilisation  des  matériaux  accumulés,  l'heureux  agence- 
ment des  parties,  l'exposé  sobre  et  clair,  et  surtout  la  sagesse  de 
l'auteur  qui,  incapable  pour  l'instant  de  réaliser  en  son  entier 
l'œuvre  rêvée,  —  elle  devait  être  dans  sa  pensée  une  histoire  com- 
plète de  l'Arsenal  jusqu'à  la  Révolution,  —  a  préféré,  plutôt  que 
de  risquer  une  insuffisante  ébauche,  borner  dans  le  temps  son 
étude  et  en  traiter  à  fond  une  partie.  Peu  de  thèses  de  l'École  des 
chartes  sont  susceptibles  d'être  imprimées  au  lendemain  de  leur 
soutenance;  ici,  il  a  suffi  de  «  la  mise  au  point  d'une  rédaction 
de  premier  jet  »  et  de  «  corrections  de  pure  forme  »  pour  faire  un 
bon  livre  et  utile,  et  que  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  appré- 
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ciant  sa  valeur  originale,  a  accueilli  d'emblée  parmi  ses  publi- 
cations. 

L'auteur,  rectifiant  et  complétant  les  vieux  historiens  parisiens, 
a  remonté  ses  recherches  jusqu'à  l'époque  du  xiv»  et  du  xv«  siècle, 
on  le  terrain,  qui  devait  être  occupé  au  xvi^  par  l'Arsenal,  était 
propriété  du  couvent  des  Gélestins.  Les  «  granges  pour  l'artillerie 
de  la  ville  »,  que  Du  Breul,  Bonnardot  et  bien  d'autres  croyaient 
contemporaines  de  Charles  V,  ne  sont  venues  que  plus  tard,  et 
Paul  Lecestre  expose  tout  au  long  les  droits  des  Gélestins  sur  ce 
terrain,  les  contestations  surgies  à  son  sujet  entre  les  religieux  et 
la  municipalité  et  résolues  par  le  Parlement,  l'usurpation,  enfin, 
par  la  ville,  en  1512,  —  la  date  n'était  point  jusqu'ici  connue,  — 
d'un  morceau  de  terre  loué  par  le  couvent  à  des  cordiers,  et  la 
construction  de  la  première  «  grange  »  de  l'artillerie  parisienne. 
Gomment  cette  grange,  d'abord  empruntée  en  1533,  fut  définitive- 
ment acquise  par  le  roi  entre  1547  et  1550,  ce  que  fut  l'Arsenal 
avant  Henri  IV,  ce  qu'il  devint  surtout  quand  ce  prince  en  eut 
confié  la  garde  et  la  réorganisation  à  Sully,  on  en  trouvera  point 
par  point  le  récit  dans  la  première  partie  de  l'étude,  très  nourrie 
de  faits,  et  qui  sait  devenir  pittoresque  quand  il  s'agit  de  décrire 
la  vie  menée  à  l'Arsenal  sous  le  grand  ministre.  Non  moins  neuve 
et  curieuse  est  la  partie,  plus  proprement  technique,  où  sont 
décrits  la  fonderie  de  canon,  la  fabrique  de  poudre  et  le  magasin 
d'armes  qui  constituèrent  au  début  du  xvii^  siècle  l'Arsenal,  et 
définies  les  attributions  des  divers  fonctionnaires  de  l'établissement 
et  de  l'artillerie,  les  occupations  et  le  travail  des  ouvriers  et 
employés,  dont  il  est  impossible  de  fixer  le  nombre.  —  Dans  une 
dernière  partie,  qui  déborde  les  limites  chronologiques  du  livre, 
l'auteur  a  exposé,  à  l'aide  surtout  du  fonds  d'archives  conservé 
à  l'hôtel  Soubise,  ce  qu'était  la  juridiction  spéciale  du  bailliage  de 
l'Arsenal  de  qui  dépendait  le  corps  de  l'artillerie,  et  dressé  la  liste, 
aussi  complète  que  possible,  des  titulaires  de  ses  principales 
charges.  La  moins  curieuse  des  seize  pièces  justificatives  qui  ter- 
minent l'ouvrage  n'est  pas  cet  inventaire  du  considérable  matériel 
de  guerre  que  Sully  avait  su  accumuler  sur  les  bords  de  la  Seine  : 
il  témoigne  de  l'état  florissant  et  de  l'activité  qui  régnait  de  son 
temps  dans  cette  grande  maison  de  l'Arsenal  où  Henri  IV  aimait 
à  venir  souvent  «  se  rafraîchir  ». 

127.  —  Le  Court  (H.).  Études  d'histoire  normande. 
V  :  un  épisode  du  privilège  de  Saint-Romain  au  xvn^  siècle  ; 
Anne  de  Voré,  sieur  de  l'Espirière  ;  la  famille  et  ses  alliances. 
In-8,  24  p.  Évreux,  impr.  de  l'Eure. 
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VI  :  environs  de  Trouville.  I,  le  prieuré  de  Saint-Martin- 
du-Bosc  dans  la  forêt  de  Touques;  II,  le  château  d'Estiraau- 
ville  et  M"»'  ïallien.  In-8,  40  p.  Évreux,  impr.  de  l'Eure. 
(Extrait  de  la  Revue  catholique  de  Normandie.) 

129.  —  Legris  (A.).  Saint  Laurent  O'Toole  (saint  Lau- 
rent d'Eu),  archevêque  de  Dublin  (1128-1180).  In-16, 
ix-152  p.  Rouen,  G.  Gacheux;  Eu,  Largonet. 

130.  —  Le  Mené  (J.-M.).  Châteaux  forts  du  Morbihan. 
In-8,  55  p.  avec  grav.  dans  le  texte  et  hors  texte.  Vannes, 
impr.  Galles. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  polymathique  du  Morbihan.) 

131.  —  Lespinasse  (R.  de).  Gartulaire  de  Saint-Cyr  de 
Nevers.  In-8,  xvi-242  p.  et  portrait.  Paris,  Champion. 

132.  —  Le  Verdier  (P.).  L'atelier  de  Guillaume  Le 
Talleur,  premier  imprimeur  rouennais  ;  histoire  et  bibliogra- 
phie ;  ouvrage  publié  pour  la  Société  française  de  bibliogra- 
phie. In-4, 79  p.  avec  fac-similés.  Paris,  au  siège  de  la  Société 
française  de  bibliographie. 

133.  —  LoNGNON  (A.)  et  Carrière  (V.).  Pouillés  de  la 
province  de  Trêves.  In-4,  lxviii-600  p.  Paris,  C.  Klinck- 
sieck. 

134.  —  Martin  (H.).  La  guerre  au  xv®  siècle.  In-4, 
20  p.  et  30  illustrations.  Paris,  Henri  Laurens. 

135.  —  Masse  (J.).  Histoire  de  l'ancienne  Chautagne 

depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la  Révolution 

(2^  partie,  2^  fascicule).  In-8,  xvi-624  p.  Chambéry,  impr. 

Gaide. 

(Extrait  des  Mémoires  et  documents  publiés  par  la  Société  savoisienne 
d'histoire  et  d'archéologie.) 

136.  —  Mastron  (S.  de).  Une  bastide  du  xiii®  siècle  : 
Riguepeu  (Gers).  In-8,  32  p.  Auch,  impr.  Cocharaux. 

137.  —  MÉMiN  (E.).  René  Mesmin  de  Silly,  adversaire 
d'Urbain  Grandier.  In-8,  iii-43  p.  Saumur,  impr.  P.  Godet. 

138.  —  Mémoires  et  documents  pour  servir  à  l'histoire 
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du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  publiés  sous  la 
direction  de  Julien  Hayem.  4"  série  :  la  manufacture  d'armes 
de  la  Montagne  (Tulle);  quelques  conséquences  du  blocus 
continental  en  Corrèze  ;  les  papeteries  de  Provence  au 
xviii^  siècle;  l'industrie  chapelière  à  Marseille  au  xviii®  s.; 
un  grand  atelier  de  charité  sous  Louis  XIV  ;  l'hôpital  géné- 
lal  de  la  manufacture  à  Bordeaux  (1658-1715)  ;  deux  docu- 
ments pour  l'histoire  du  salariat  dans  les  Bouches -du- 
Rhône;  les  houillères  de  la  Machine  au  xvi^  s.;  documents 
inédits  sur  l'histoire  du  compagnonnage  à  Marseille  au 
XVIII®  siècle  ;  les  relations  commerciales  de  Bordeaux  avec 
les  villes  hanséatiques  aux  xvii®  et  xviif  siècles  ;  les  apo- 
thicaires privilégiés  de  Paris  sous  l'ancien  régime.  In-8, 
vii-323  p.  Paris,  Hachette  et  0\ 

139.  —  MoNOD  (G.).  La  Réforme  catholique.  In-8,  36  p. 
Nogent-le-Rotrou,  impr.  Daupeley-Gouverneur. 

(Extrait  de  la  Revue  historique.) 

140.  —  OuRADOU  (abbé  J.).  Histoire  de  Notre-Dame  du 
Grau.  In-8,  65  p.  Montpellier,  impr.  Roumégous  et  Déhan. 

(Extrait  de  la  Revue  historique  du  diocèse  de  Montpellier.) 

141.  —  Parisot  (R.).  Les  origines  du  christianisme 
dans  la  première  Belgique  (iif  et  v®  siècles).  In-8,  36  p. 
Nancy,  impr.  Berger-Levrault. 

(Extrait  des  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas.) 

142.  —  Philibert  (L.).  Monographie  du  sanctuaire  de 
Notre-Dame-de-Santé  de  La  Verdière  (Var).  In-16,  xiii- 
98  p.  avec  grav.  Draguignan,  H.  Gauvin. 

143.  —  PocQUET  DU  Haut-Jussé  (B.).  La  vie  temporelle 
des  communautés  de  femmes  à  Rennes  au  xvi®  et  au 
xyin®  siècle.  In-8, 176  p.,  avec  une  table  alphabétique  des 
noms  propres.  Paris,  Edouard  Champion. 


PROGÈS-VERBAL 

DE  LA 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  CONSEIL  d' ADMINISTRATION 

DE  LA 

SOCIÉTÉ    DE    L'HISTOIRE    DE   FRANGE, 

TENUE   LE    19  DÉCEMBRE   1916, 

A  l'École  des  chartes,  à  quatre  heures  un  quart, 

sous    LA    PRÉSIDENCE     DE     M.     DELAVAUD,     PRÉSIDENT. 

(Procès-verbal  adopté  dans  la  séance  du  6  mars  suivant.) 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès- verbal  delà  séance 
précédente;  la  rédaction  en  est  adoptée.par  le  Conseil. 

M.  le  comte  Durrieu,  président  du  Comité  des  fonds,  rend 
compte  au  Conseil  du  désir  formel,  exprimé  par  M.  Laurens, 
libraire  de  la  Société,  de  ne  plus  continuer  à  recevoir  le 
dépôt  de  nos  publications.  Il  est  donc  nécessaire  de  traiter 
avec  un  nouveau  libraire  ou  de  nous  charger  nous-mêmes 
des  services  que  le  dépositaire  actuel  assurait  jusqu'à  ce 
jour.  Cette  deuxième  solution,  qui  paraît  s'imposer,  nous 
permettrait  de  retirer  nos  volumes  de  l'entrepôt  des  Maga- 
sins généraux  où ,  présentement  et  pour  des  causes  acciden- 
telles, ils  subissent  des  détériorations  constatées  par  notre 
trésorier. 

Après  lecture  d'un  rapport  du  trésorier  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  pourrait  fonctionner  la  régie  directe,  le  Con- 
seil, adoptant  les  conclusions  de  son  Comité  des  fonds,  charge 
M.  Lecestre,  son  trésorier,  sous  le  contrôle  dudit  Comité,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  installer  le  dépôt  de 
nos  publications  dans  un  local  spécial  et  d'engager  un  gérant 
à  cet  effet,  sous  la  condition  que  la  dépense  totale  annuelle 
de  loyer,  appointements  et  frais  divers,  n'excédera  pas 
1,500  francs. 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  plusieurs 
membres,  le  Conseil  donne  pouvoir  à  M.  Lecestre,  trésorier 
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de  la  Société,  de  signer  au  nom  de  la  Société  tout  bail  ou 
convention  utile,  de  donner  décharge  et  quittance,  si  besoin 
est,  à  M.  Laurens,  libraire,  et  à  la  Compagnie  des  Magasins 
généraux  et  de  faire  généralement  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  le  transfert  et  l'installation  du  dépôt  des  publi- 
cations de  la  Société. 

Le  Conseil  vote  en  outre  une  somme  maxima  de  500  francs 
pour  les  frais  de  déménagement  et  d'installation. 

Sur  la  proposition  de  son  Comité  des  fonds,  et  après 
avoir  entendu  diverses  objections  présentées  par  M.  Lelong, 
le  Conseil,  considérant  l'augmentation  du  prix  du  papier  et 
des  frais  d'impression,  fixe  à  quatre,  y  compris  V Annuaire- 
Bulletin^  le  nombre  des  volumes  à  distribuer  pour  chacun 
des  deux  exercices  1916  et  1917.  Comme  conséquence  de  cette 
décision,  le  prix  des  volumes  de  la  Société  est  porté  de  7  à 
10  francs  pour  les  sociétaires,  de  9  à  12  francs  pour  les 
autres  acheteurs;  Y  Annuaire-Bulletin  sera  vendu  6  francs 
au  lieu  de  5. 

Correspondance . 

M.  Fr.  Sœhnée  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


PRIX  DECERNES  PAR  L  INSTITUT  AUX  OUVRAGES  HISTORIQUES. 

L'Académie  française,  ayant  décidé  de  «  réserver  cette 
année  ses  récompenses  aux  écrivains  qui  ont  répandu  leur 
sang  ou  l'ont  offert  en  soldats  pour  la  patrie,  à  ceux  que  la 
mort  a  choisis  et  à  ceux  dont  ce  n'est  pas  la  faute  si  la  mort 
n'a  pas  voulu  d'eux  »,  a,  dans  sa  séance  publique  annuelle 
du  14  décembre  1916,  attribué,  ainsi  qu'il  suit,  ses  prix 
historiques  : 

Prix  Gobert.  —  M.  E.-Ch.  Babut,  M.  le  colonel  Hen- 
nequin. 

Prix  Thérouanne.  —  M.  le  capitaine  Chareton,  M.  le 
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capitaine  Loy,  M.  le  colonel  Hulot,  M.  le  capitaine  d'Us- 
sel,  M.  Fribourg,  M.  le  colonel  Grasset,  le  R.  P.  Auffroy. 

Prix  Thiers.  —  M.  Albert  Malet,  M.  Charles  Flachaire, 
M.  Gustave  Gautherot. 

Prix  Vitet.  —  M.  le  capitaine  Augustin  Cochin. 

Prix  Langlois.  —  M.  Châtelain. 

Prix  Bordin  et  Marcelin -Guérin.  —  M.  Amédée 
Guiard,  M.  le  capitaine  Merland,  M.  le  capitaine  Lair, 
M.  Alline,  M.  Gabriel  Alphaud,  M.  François  Gébelin, 
M.  Marcel  Godet,  M.  le  capitaine  de  Renty,  M.  André 
Ruplinger. 

Prix  Charles-Blanc.  —  M.  G.  Leroux,  M.  Jean  de 
Foville,  M.  Lavergne  de  Tressan,  M.  Joseph  de  Marliave, 
M.  André  Girodie. 

Prix  Furtado.  —  M.  le  lieutenant  Variot. 


L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  sa 
séance  publique  annuelle  du  24  novembre  1916,  a  décerné 
les  prix  suivants  : 

Prix  Gobert.  —  Le  premier  prix  à  M.  R.  Delachenal, 
pour  le  tome  III  de  son  Histoire  de  Charles  V.  —  Le 
second  prix  à  M.  l'abbé  Dussert,  pour  son  ouvrage  sur  les 
Etats  du  Dauphiné  aux  XI V^  et  XV^  siècles. 

Antiquités  de  la  France.  —  Une  deuxième  médaille  à 
M.  Pierre  Gautier,  pour  ses  Etudes  diplomatiques  sur  les 
actes  des  évêques  de  Langres  du  VIP  siècle  à  1136.  — 
Une  troisième  médaille  à  M.  E.  Morel,  pour  son  travail  sur 
Le  plan  d'Arras-ville  en  1382, 

Prix  Saintour.  —  Un  prix  de  1,000  fr.  à  M.  Graillot, 
pour  son  livre  sur  Le  culte  de  Cyhèle  à  Rome  et  dans 
Vempire  romain.  —  Un  prix  de  800  fr.  à  M.  P.  de 
LabrioUe,  pour  son  ouvrage  sur  La  crise  montaniste.  — 
Deux  prix,  de  600  fr.  chacun,  à  M,  Edmond  Courbaud,  pour 
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son  livre  sur  Horace,  sa  me  et  sa  pensée  à  l'époque  des 
épîtres,  et  à  M.  P.  Noailles,  pour  ses  Etudes  sur  les 
Novelles  de  Justinien. 

Prix  Duchalais.  —  Ce  prix,  de  la  valeur  de  1,000  fr., 
a  été  attribué  à  M.  Dieudonné,  pour  son  Manuel  de  numis- 
matique française  :  les  monnaies  royales  françaises 
depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  la  Révolution. 

Prix  de  la  Grange.  —  Ce  prix,  de  la  valeur  de  1 ,000  ifr. , 
a  été  décerné  à  M.  Jeanroy,  pour  son  édition  des  Chansons 
de  Jaufré  Rudel  et  des  Joies  du  gai  savoir. 

Prix  Delalande-Guérineau.  —  Un  prix  de  1,000  fr.  à 
M.  Henri  Prost,  tué  à  l'ennemi,  pour  le  tome  II  de  ses 
Inventaires  mobiliers  et  extraits  des  comptes  des  ducs 
de  Bourgogne  de  la  maison  de  Valois. 

Prix  Gabriel- Auguste  Prost.  —  Ce  prix,  de  la  valeur 
de  1,200  fr.,  a  été  partagé  entre  M.  Duvernoy,  pour  son 
Catalogue  des  actes  des  ducs  de  Lorraine  de  1048  à 
1139  et  de  1176  à  1220 ,  et  M.  Chevreux,  pour  son  livre 
intitulé  :  Les  institutions  communales  d'Epinal  au  temps 
des  évêques  de  Metz. 

Prix  Fould.  —  Un  prix  de  3,000  fr.  à  la  Société  fran- 
çaise de  reproduction  de  manuscrits  à  peinture,  pour  l'en- 
semble de  ses  publications.  —  Un  prix  de  1,500  fr.  à  M.  de 
Mély,  pour  son  travail  sur  Les  primitifs  et  leurs  signa- 
tures. —  Un  prix  de  500  fr.  à  M.  S.  Gusman,  pour  son 
étude  sur  La  gravure  sur  bois  du  XIV^  au  XX^  siècle. 

Prix  Volney.  —  Un  prix  de  2,000  fr.  à  la  Société  de 
linguistique  de  Paris,  pour  l'ensemble  de  ses  publications. 

Prix  Loubat.  —  Un  prix  de  1,500  fr.  à  M.  Henry 
Vignaud,  pour  son  ouvrage  sur  Americ  Vespuce.  —  Une 
récompense  de  500  fr.  à  M.  Callegari,  pour  ses  recherches 
sur  l'ancien  Mexique. 

Fondation  Thorlet.  —  Un  prix  de  1 ,500  fr .  à  M.  Eugène 
Saulnier,  pour  l'ensemble  de  ses  travaux  d'érudition.  — 
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Deux  prix,  de  1,000  fr.  chacun,  à  M.  Achille  Millien,  pour 
ses  recherches  sur  le  folklore  du  Nivernais,  et  à  M.  Poite- 
vin, pour  ses  recherches  sur  la  paléographie  et  la  calligra- 
phie. 


L'Académie  des  beaux-arts,  dans  sa  séance  publique 
annuelle  du  18  novembre  1916,  a  décerné,  sur  le  prix  Kast- 
ner-Boursault,  une  récompense  de  1,000  fr.  à  M.  Pru- 
nières,  pour  son  étude  sur  les  Ballets  de  cour  en  France. 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans  sa 
séance  publique  annuelle  du  9  décembre  1916,  a  décerné  les 
prix  suivants  : 

Prix  Drouyn  de  Lhuys.  —  Un  prix  de  1,000  fr.  à 
M.  Albert  Pingaud,  pour  son  livre  sur  L'Italie  depuis 
1870. 

Prix  Gabriel  Monod.  —  Ce  prix,  de  la  valeur  de 
3,000  fr.,  a  été  décerné  à  M.  l'abbé  Sevestre,  pour  ses 
Etudes  critiques  des  sources  de  l'histoire  religieuse  de 
la  Révolution  en  Normandie. 

Prix  Paul-Michel  Perret.  —  Un  prix  de  1,000  fr.  à 
M.  Albert  Dufourcq,  pour  son  livre  sur  Le  passé  et  V ave- 
nir du  christianisme.  —  Deux  récompenses,  de  500  fr. 
chacune,  à  M.  Julien  Luchaire,  pour  son  volume  sur  Les 
démocraties  italiennes,  et  à  M.  Louis  Benaërts,  pour  son 
Etude  sur  le  régime  consulaire  en  Bretagne. 

Prix  Audiffred.  —  Une  récompense  de  1,500  fr.  à 
M.  Charles  Gestre,  pour  son  livre  intitulé  :  U Angleterre  et 
la  guerre.  —  Une  récompense  de  1 ,000  fr.  à  M.  René  Lote, 
pour  son  livre  Du  christianisme  au  germanisme.  — 
Deux  récompenses,  de  500  fr.  chacune,  à  M.  le  baron  Buf- 
fin,  pour  ses  Récits  de  combattants,  et  à  M.  l'abbé  Klein, 
pour  son  livre  intitulé  :  La  guerre  vue  d'une  arnbu- 
lance. 
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II. 
BIBLIOGRAPHIE. 

144.  —  PoRÉE  (C).  Les  prisonniers  de  guerre  dans 
l'Yonne,  de  Louis  XIV  à  Napoléon  (1643-1814).  In-8, 
96  p.  Auxerre,  impr.  Gallot. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles 
de  l'Yonne.) 

145.  —  Prentodt  (H.).  Etude  critique  sur  Dudon  de 
Saint-Quentin  et  son  histoire  des  premiers  ducs  normands. 
In-8,  xxxiii-490  p.  Paris,  Auguste  Picard. 

146.  —  Prinet  (M.).  Sceau  anonyme  des  archevêques 
de  Bourges.  In-8,  8  p.  avec  une  fig.  Nogent-le-Rotrou, 
impr.  Daupeley-Gouverneur. 

(Extrait  du  Bulletin  de   la    Société    nationale    des    Antiquaires    de 
France). 

147.  —  Prinet  (M.).  Un  écusson  de  marbre  conservé  au 
musée  du  Louvre.  In-8,  7  p.  Paris,  Champion. 

(Extrait  de  la  Revue  du  xvi*  siècle.) 

Cet  écusson,  en  marbre  blanc,  surmontait  jadis  le  tombeau  de 
la  jeune  Renée  d'Orléans-Longueville,  morte  à  Paris  le  23  mai 
1515,  tombeau  qui,  primitivement  conservé  dans  l'église  des  Géies- 
tins,  a  été  assez  maladroitement  reconstitué  à  Saint-Denis,  par 
Lenoir  d'abord,  puis  par  Viollet-le-Duc.  M.  Prinet  montre  que  les 
armoiries  représentées  sur  cet  écusson  ne  peuvent  être,  comme  le 
dit  l'écriteau  qui  l'accompagne  au  Louvre,  celles  de  la  reine  Anne 
de  Bretagne,  mais  sont  plutôt  celles  de  Claude  de  France,  femme 
de  François  I^'. 

148.  —  Prinet  (M.).  Recherches  sur  la  date  du  plus 
ancien  armoriai  français.  In-8,  12  p.  Paris,  Impr.  natio- 
nale. 

(Extrait  du  Bulletin  archéologique.) 

Il  s'agit  de  l'armoriai,  conservé  dans  le  ms.  fr.  14356  de  la 
Bibliothèque  nationale,  et  qui,  deux  fois  publié  déjà,  au  xvii®  siècle 
par  Du  Moulin  dans  son  Histoire  de  Normandie,  en  4861  par  Douët 
d'Arcq,  contient  la  description  des  armoiries  de  1,264  chevaliers. 
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En  attendant  une  nouvelle  édition,  très  désirable,  de  ce  précieux 
texte,  qui,  par  une  identification  minutieuse  des  personnages 
nommés  et  une  étude  approfondie  de  leurs  blasons,  permettra 
seule  de  fixer  la  date  certaine  de  l'armoriai,  M.  Prinet  établit  par 
quelques  exemples  que  la  date  de  rédaction,  fixée  par  Douët  d'Arcq 
à  l'année  1396  ou  1397,  est  plus  ancienne  et  qu'il  n'est  jusqu'ici 
possible  de  la  resserrer  qu'entre  les  années  1368  et  1375.  Douët 
d'Arcq  s'est  complètement  trompé  dans  l'identification  des  per- 
sonnages princiers  nommés  en  tête  de  cet  armoriai. 

149.  —  Raison  du  Cleuziou  (A.).  La  Bretagne,  de 
l'origine  à  la  réunion;  son  histoire;  ses  coutumes;  ses 
mœurs;  avec  illustrations  de  MM.  Th.  Busnel,  H.  de  Saint- 
Meloir  et  le  vicomte  H.  Frotier  de  la  Messelière.  In-8,  viii- 
437  p.  Saint-Brieuc,  René  Prud'homme. 

150.  —  Rannaud  (abbé  Marie).  Histoire  de  Sixt; 
abbaye-paroisse-coramune  (1135-1914).  Gr.  in-8,  676  p. 
et  grav.  Annecy,  J.  Abry. 

151.  —  Régné  (J.).  Les  prodromes  de  la  Révolution 

dans  l'Ardèche  et  le  Gard;  une  relation  inédite  de  la  révolte 

des  masques  armés   dans  le   Bas-Vivarais ,   pendant  les 

années  1782-1783.  In-8,  16  p.  Largentière,  impr.  Mazel 

et  Plancher. 

(Extrait  de  la  Revue  historique  de  la  Révolution  française  et  de  l'Em- 
pire.) 

152.  —  RoussEAUx  (E.)  et  Sirot  (M.).  Monographie  de 
la  commune  d'Appoigny.  In-8,  79  p.  Auxerre,  impr. 
Gallot. 
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DOCUMENTS   ET   NOTICES  HISTORIQUES. 

LES  USAGES   HÉRALDIQUES 
AU  \\T  SIÈCLE 

D'APRÈS  LES  CHRONIQUES  DE  FROISSART 


Froissart,  bourgeois  de  naissance  et  clerc  de  profession  %  a 
senti  très  vivement  la  beauté  du  décor  de  la  vie  chevaleresque. 
Il  dépeint  en  termes  enthousiastes  l'éclat  des  armures  qui  étin- 
cellent  au  soleil,  la  richesse  des  bannières,  des  housses  de  che- 
val, de  toutes  les  étoffes  armoriées  aux  couleurs  vives  qui 
flottent  dans  les  combats  sérieux  et  dans  les  combats  de  plai- 
sance, joutes  ou  tournois.  Il  ne  se  contente  pas  d'admirer  l'effet 
d'ensemble  de  ces  brillants  accessoires  des  scènes  militaires, 
il  se  plaît  à  noter  les  détails  de  l'équipement  des  guerriers  et  de 
la  décoration  des  armes. 

Ce  qu'il  en  dit,  il  ne  l'a  que  rarement  constaté  de  visu.  Son 

1.  Voir  :  Kervyn  de  Lettenhove,  Froissart,  étude  littéraire  sur  le 
XI V'  siècle;  Mary  Darmesteler,  Froissart. 

ANNUAIRE-BULLETIN,  T.  LUI,  1916.  11 
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état  le  tenait  éloigné  des  champs  de  bataille.  Il  s'est  fié  à  ce 
qui  lui  a  été  raconté  des  combats  par  «  les  vaillans  hommes, 
chevaliers  et  esquiers,  qui  lesdittes  armes  ontaidiet  à  accroistre, 
et  ausi  par  auquns  rois  d'armes,  nommés  hiraus  et  lors 
marescaux*,  qui  par  droict  sont  et  dolent  estre  juste  inquisi- 
teur et  raporteur  de  tels  besongnes^  ».  Sur  quelques  points  par- 
ticuliers, il  rappelle  que  c'est  aux  hérauts  qu'il  doit  ses  infor- 
mations :  le  héraut  Windsor  lui  a  fourni  le  récit  de  la  bataille 
d'Auray^;  d'autres  hérauts  lui  ont  décrit  Tétat  des  forces  fran- 
çaises à  la  journée  de  Buironfosse''. 

Les  hérauts  étaient  de  petits  gens,  des  valets^,  que  l'on  tenait 
généralement  pour  peu  scrupuleux^,  mais  dont  la  compétence 
spéciale  était  universellement  appréciée  :  ils  étaient  les  connais- 
seurs officiels  des  armoiries^. 

Froissart  éprouvait  à  l'égard  de  ces  emblèmes  une  curiosité 
singulière.  Ayant  fait  la  rencontre  d'un  gentilhomme  anglais 
dont  les  récits  Tout  intéressé,  il  veut  savoir  quelles  sont  les 
armoiries  de  cet  agréable  conteur.  C'est  le  roi  d'armes  March 
qui  le  satisfait^.  Les  hérauts  ont  été,  sans  doute,  les  maîtres 
de  blason  du  chroniqueur. 

1.  Dans  la  hiérarchie  des  hérauts,  les  maréchaux  d'armes  occupaient 
le  rang  inférieur  à  celui  des  rois  d'armes. 

2.  Œuvres  de  Froissart,  édit.  Kervyn  de  Lettenhove,  t.  II,  p.  41.  Je 
désignerai  désormais  cette  édition  par  la  lettre  K. 

3.  Chroniques  de  Froissart,  édit.  publiée  pour  la  Société  de  l'histoire 
de  France,  par  S.  Luce  et  G.  Raynaud,  t.  VI,  p.  173,  346.  Je  désignerai 
cette  édition  par  la  lettre  L. 

4.  K.,  t.  III,  p.  43. 

5.  L.,  t.  VI,  p.  173;  t.  VII,  p.  198. 

6.  La  Curne  de  Sainte-Palaye,  Mémoires  sur  l'anciemie  chevalerie, 
t.  I,  p.  155  et  suiv.;  Lecoy  de  la  Marche,  La  chaire  française  au  moyen 
âge,  p.  365;  A.  Lângfors,  Le  dit  des  hérauts^  par  Henri  de  Laon,  dans 
la  Romania,  1914,  p.  216-225;  Duvernoy  et  Harmant,  Le  tournoi  de 
Chauvenci,  p.  29-31. 

7.  C'est  eux  que  l'on  envoyait  sur  le  champ  de  bataille,  après  l'action, 
pour  reconnaître  les  morts  aux  armoiries  qu'ils  portaient  (L.,  t.  III, 
p.  190;  t.  VI,  p.  170;  t.  VII,  p.  48.  —  K.,  t.  XI,  p.  188;  t.  XIII, 
p.  178). 

8.  K.,  t.  XV,  p.  181. 
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Au  temps  où  vivait  Froissart,  les  armoiries  gardaient 
encore  leur  destination  primitive  :  elles  servaient  à  désigner, 
au  combat,  la  personnalité  des  gens  de  guerre,  masqués  du 
heaume. 

Un  jour,  en  ^340,  comme  les  armées  du  duc  de  Normandie 
et  du  comte  de  Hainaut  se  trouvaient  en  présence,  Jean  de  Hai- 
naut,  seigneur  de  Beaumont,  «  aperçut  un  chevalier  de  Nor- 
méndie,  lequel  il  recogneut  par  ses  parures;  si  Tappella  et 
dist  :  «  Sire  de  Maubuisson,  sire  de  Maubuisson,  parlés  à 
«  moy  ^  »  Le  décor  blasonné  des  harnais  de  guerre  suffisait  à 
indiquer  les  noms  des  chevaliers  tombés  sur  les  champs  de 
bataille  2. 

En  révélant  l'identité  des  combattants,  les  armoiries  attiraient 
sur  les  princes  et  les  grands  seigneurs  les  coups  de  leurs  enne- 
mis. On  tenta  de  remédier  à  cet  inconvénient  par  divers  modes 
de  déguisement^.  Ainsi,  à  Poitiers,  pour  dérouter  les  Anglais, 
dix-neuf  chevaliers  avaient  revêtu  des  «  parures  »  semblables 
à  celles  du  roi  Jean*. 

Mais  de  telles  précautions  n'étaient  prises  qu'en  faveur  des 
personnages  dont  la  vie  et  la  liberté  semblaient  d'un  prix 
exceptionnel.  En  général,  chaque  combattant  tenait  à  honneur 
de  manifester  sa  personnalité,  à  l'aide  de  marques  héraldiques 
bien  apparentes. 

Ces  marques  se  rencontrent  parfois,  dans  les  récits  de  Frois- 
sart,  sur  les  cottes  d'armes.  Les  seigneurs  anglais,  arrêtés 
devant  le  château  de  Dalkeith,  en  Ecosse,  appartenant  à  leur 
ennemi  Douglas,  ont  recours  à  un  stratagème  pour  attirer  dans 
une  embuscade  le  capitaine  du  château.  Ils  imaginent  d'  «  ar- 

1.  L.,  t.  II,  p.  32. 

2.  L.,  t.  III,  p.  190;  t.  VI,  p.  170;  t.  VII,  p.  48.  —  K.,  t.  XI,  p.  188; 
t.  Xm,  p.  178. 

3.  Voir  le  Bulletin  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de  France, 
1909,  p.  363-369. 

4.  L.,  t.  V,  p.  23. 
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mer  huit  de  leurs  valès  en  leurs  propres  tourniquiaux^  et 
parures  d'armes  ».  Le  capitaine  «  recongnist  les  armes  au 
conte  de  Lancastre,  au  conte  de  Pennebrucq,  au  conte  de  Her- 
fort,  au  conte  de  Sufforch,  au  conte  de  Warvich,  au  seigneur 
de  Persi,  au  seigneur  de  Gresop,  au  seigneur  de  Neufville  et  au 
seigneur  de  Felleton  »  ;  étant  sorti  de  la  forteresse,  dans  Pes- 
poir  de  faire  prisonniers  ces  grands  personnages  et  de  gagner 
de  fortes  rançons,  il  tomba  dans  le  piège  2.  Jean  Chandos,  le 
jour  qu'il  mourut,  était  «  vestis,  dessus  ses  armeures,  d'un 
grant  vestement  qui  li  batoit  jusques  en  terre,  armoiié  de  ses 
armoierie,  d'un  blanc  samit  à  deux  pelz  aguisiés  de  geules,  l'un 
devant  et  l'autre  derrière^  ».  Hugues  le  Despenser  est  conduit 
au  supplice  vêtu,  par  dérision,  d'un  «  labar  semet  de  telles 
armeures  qu'il  soloit  porter^  ». 

Les  housses  des  chevaux  présentaient  aussi  une  décoration 
armoriale.  Devant  Troyes,  en  4  380,  les  Anglais  étaient  montés 
«  sus  chevaulx  couvers,  parés  de  leurs  armes,  dont  les  sam- 
bues'^  et  li  houcement  aloient  jusques  en  tière^  ».  Enguerrand 
de  Goucy,  à  Bourbourg,  en  ^383,  «  avoit  coursiers  parés  et 
armés  et  houciés  des  anciennes  armes  de  Gouchi  et  ossi  de 
celles  que  il  porte  pour  le  présent^  »,  et  le  roi  de  Portugal,  à  la 
bataille  d'Aljubarrota,  en  ^1386,  était  «  monté  sur  un  grant 
coursier  tout  paré  des  armes  de  Portingal^  ». 

1.  Tourniquiaux  est  l'un  des  noms  des  coites  d'armes.  Voir  Godefroy, 
Dictionnaire  de  l'ancienne  langue  française,  au  mot  Turniquel. 

2.  K.,  t.  II,  p.  295,  296. 

3.  L.,  t.  VII,  p.  202. 

4.  L.,  t.  I,  p.  33. 

5.  Sambue,  housse  de  cheval  ou  tapis  de  selle  (Sainte-Palaye,  Dic- 
tionnaire,  au  mot  Sambuc;  Godefroy,  Dictionnaire  cité,  au  mot  Sambue). 

6.  L.,  t.  IX,  p.  261. 

7.  L.,  t.  XI,  p.  134.  —  Enguerrand  VII,  sire  de  Coucy,  avait  joint  aux 
armes  de  sa  famille  {fascé  de  vair  et  de  gueules)  le  blason  de  la  maison 
d'Autriche  (de  gueules  à  la  fasce  d'argent),  pour  manifester  les  préten- 
tions qu'il  avait  au  duché  d'Autriche,  du  chef  de  sa  mère,  Catherine 
d'Autriche.  Voir  les  sceaux  de  ce  personnage  (Douët  d'Arcq,  Inventaire 
de  la  collection  de  sceaux  des  archives  de  l'Empire,  n"  1906;  Demay, 
Inventaire  des  sceaux  de  la  collection  Clairambault,  n"'  8644-8646). 

8.  K.,  t.  XI,  p.  175. 
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Le  plus  souvent,  les  armoiries  décrites  ou  signalées  par  Frois- 
sart  sont  celles  qui  figuraient  sur  les  bannières  et  les  pennons. 
Ces  a  enseignes  »  n^étaient  plus  alors,  comme  au  xii^  siècle, 
accrochées  aux  lances  de  combat  des  seigneurs  qu'elles  dési- 
gnaient. Elles  étaient  tenues  par  des  chevaliers  et  des  écuyers 
investis  de  la  confiance  de  leurs  chefs.  Ainsi,  à  Montpezat 
(4  345),  Richard  de  Pennefort  porte  la  bannière  du  baron  de 
Staflbrt;  à  Crécy,  Thierry  de  Senzeilles  celle  de  Jean  de  Hai- 
naut^  Dans  un  combat  livré  aux  Maures  de  Grenade  par  le  roi 
de  Castille,  Gilles  de  Hembyse  tient  celle  du  sire  d'Enghien^; 
à  Nevele  (138^),  le  seigneur  de  Leeuwenghen  a  en  main  celle 
du  comte  de  Flandre^. 

Le  porteur  de  la  bannière  ou  du  pennon  se  tenait  près  du 
seigneur  qui  lui  avait  confié  son  enseigne,  et  généralement 
devant  lui.  Les  ennemis  s'attaquaient  à  celui  «  qui  estoit  li 
plus  proçains  de  la  banière  »,  pensant  bien  «  que  c'estoit  li 
sires ^  ».  Mais,  parfois,  il  arrivait  que  l'enseigne  se  trouvât 
séparée  de  celui  qu'elle  devait  désigner.  Ainsi,  à  Gocherel 
(4364),  l'archiprêtre  Arnaud  de  Gervole  quitte  les  rangs  et  sa 
bannière  y  reste ^. 

«  Ces  banières,  ces  penons  de  soye  et  de  cendal,  armoiés 
des  armes  des  seigneurs®  »,  Froissart  les  décrit  souvent 
en  termes  héraldiques.  Il  signale  les  méprises  qu'ont  ame- 
nées des  ressemblances  d'armoiries  :  les  Hainuyers  ont 
pris  pour  la  bannière  de  Guillaume  de  Bailleul  celle  de  son 
frère,  Robert,  qui  tenait  l'autre  parti  ^;  les  Anglais  ont  cru 

1.  L.,  t.  I,  p.  91,  180. 

2.  K.,  t.  II,  p.  206,  note  12. 

3.  L.,  t.  X,  p.  67. 

4.  L.,  t.  II,  p.  75. 

5.  L.,  t.  VI,  p.  124. 

6.  K.,  t.  XIV,  p.  215;  cf.  ibid.,  p.  157. 

7.  L.,  t.  II,  p.  60.  —  D'après  Froissart,  Robert  portait  pour  brisure, 
sur  les  armes  des  Condé  de  Bailleul,  «  une  petite  croisète  d'or  ».  — 
Luce  (t.  II,  p.  XXVI,  note)  a  cru  que  le  nom  de  Bailleul  était  celui  de 
Baileu  (Belgique,  province  de  Namur,  canton  de  Walcourt).  Kervyn  de 
Lettenhove  (t.  XX,  p.  240)  identifiait  Bailleul  à  Beloeil  (Belgique,  prov. 
de  Hainaut,  cant.  de  Quevaucamps).  C'est  son  opinion  qui  doit  être 
admise.  Voir  comte  du  Chastel  de  la  Howarderie-Neuvireuil,  Généalogie 
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voir  le  pennon  du  sire  de  Chin  là  ou  flottait  celui  du  sire  de 
Goucy^ 

Dans  les  expéditions  maritimes,  comme  dans  les  combats  de 
terre  ferme,  les  enseignes  armoriées  révélaient  la  présence  des 
princes  et  des  seigneurs.  En  4340,  tandis  que  la  flotte  anglaise 
cinglait  vers  la  Flandre,  pour  porter  secours  au  comte  de  Hai- 
naut,  a  bien  veoient  entre  yaus  li  Normant  par  les  banières  que 
li  rois  d'Engleterre  y  estoit  personelmenl^  ».  De  longues 
flammes  que  Froissart  appelle  «  estramières  »,  —  transcrivant 
sous  cette  forme  le  mot  anglais  «  streamers  »,  —  étaient  atta- 
chées aux  mâts  des  vaisseaux^.  Lorsque,  en  4350,  les  Espa- 
gnols, venus  en  Flandre  «  pour  leurs  marchandises  »,  bravèrent 
les  Anglais  apostés  pour  leur  barrer  le  passage,  on  voyait, 
fixées  aux  mâts  de  leurs  nefs,  «  les  estramières  armoiies  et 
ensegnies  de  leurs  ensengnes,  qui  baulioient  au  vent  et  vente- 
loient  et  freteloient'*  ».  Vingt-deux  ans  plus  tard,  d'autres 
Espagnols,  après  avoir  déconfit  la  flotte  anglaise  devant  La 
Rochelle,  retournèrent  dans  leur  pays;  «  si  avoit,  au  son  de 
leurs  mas,  grans  estramières  à  manières  de  pennons  armoiies 
des  armes  de  Gastille,  si  grans  et  si  Ions  que  li  coron  bien  sou- 
vent frapoient  en  l'aiguë;  et  estoit  grans  beautés  dou  regar- 
der^ ».  En  >I388,  comme  le  comte  d'Arundel  faisait  voile  vers 
La  Rochelle,  «  venleloient  en  plain  ayr  ces  estramières,  tous 

de  la  maison  de  Condet,  dite  de  Bailleul  (Beloeil)  et  de  Moriamez, 
dans  les  Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  Tournai, 
t.  I  (1896),  p.  319-338,  476-482. 

1.  K.,  t.  VIII,  p.  291.  —  Les  maisons  de  Chin  et  de  Coucy  avaient  des 
armes  identiques  {fascé  de  vair  et  de  gueules). 

2.  L.,  t.  II,  p.  36. 

3.  Des  estramières  (ou  streamers)  sont  décrites  comme  il  suit  dans  une 
relation  datant  de  1292  ou  1293  :  «  banères  desploies  de  rouge  sendal, 
chascune  banère  de  ii  aunes  de  large  et  xxx  de  lonc,  lesqueles  banères 
sount  appelés  bauçans,  et  la  gent  d'Engleterre  les  appelent  stremères,  et 
celés  banères  signefient  mort  sans  remède  et  mortelle  guerre  en  tous  les 
lions  où  raariners  sont  »  {Lettres  des  rois,  reines  et  autres  personnages 
des  cours  de  France  et  d'Angleterre,  publ.  dans  les  Documents  inédits, 
par  Brequigny  et  Champollion-Figeac,  t.  I,  p.  396,  397).  Cf.  Jal,  Glos- 
saire nautique,  p.  277,  666. 

4.  L.,  t.  IV,  p.  90. 

5.  L.,  t.  VIII,  p.  43. 
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gentement  armoyées  des  armes  des  seigneurs,  qui  resplendis- 
soienl  contre  le  soleil^  ». 

La  surface  même  des  mâts  était  décorée  de  peintures  armo- 
riales.  En  ^386,  les  Français  préparaient  une  descente  en 
Angleterre.  «  Tous  s'efforchoient,  les  grans  seigneurs  les  ungs 
pour  les  autres,  à  faire  grans  provisions  et  à  jolyer  et  cointoier 
leurs  nefs  et  leurs  vaisseaulx,  et  enseigner  et  armoier  de  leurs 
pareures  et  armeures.  Et  vous  di  que  proviseurs  y  eurent  trop 
bien  leur  temps;  ils  gaignoient  ce  que  demander  ils  vouloient  : 
encoires  n'en  pouvoit  Ton  trouver  ne  recouvrer.  L'on  faisoit 
banières,  penons,  estramières  de  cendal,  si  belles  que  merveilles 
seroit  à  penser.  L'on  paingnoit  les  mats  des  nefs  dès  le  fons 
jusques  au  combe,  et  couvroit  on  les  plusieurs,  pour  mieulx 
montrer  richesse  et  puissance,  de  feulles  de  fin  or,  et  au  des- 
sus, on  faisoit  les  armes  des  seigneurs  ausquels  les  nefs  se 
rendoient^.  » 

Si  les  armoiries  décoraient  encore  les  cottes  d'armes,  les 
housses  des  chevaux,  les  bannières,  il  n^était  plus  d'usage, 
semble-t-il,  au  temps  de  Froissart,  de  les  porter  sur  l'écu  de 
guerre.  D'ailleurs,  l'emploi  de  cette  arme  défensive  devient  rare 
durant  la  guerre  de  Cent  ans.  La  chronique  de  Limbourg  rap- 
porte qu*en  l'année  4389,  parmi  les  chevaliers  et  écuyers 
armés,  il  n'y  en  avait  pas  un  sur  cent  qui  portât  écu  ou  targe*. 

L'écu  armorié  restait  alors  en  usage  dans  les  combats  de 
plaisance.  Comme  on  préparait  les  joutes  de  Saint-Inglevert,  en 
-1390,  Bouciquaut,  Renaud  de  Roye  et  le  sire  de  Sempy 
«  envolèrent  ordonnéement  sur  la  place  entre  Calais  et  Saint- 
Ingheleverth  tendre  trois  vermaulx  pavillons  moult  beaulx  et 
moult  riches,  et  à  l'entrée  de  chascun  pavillon  et  par  devant, 

1.  K.,  t.  XIII,  p.  150. 

2.  K.,  t.  XI,  p.  367. 

3.  «  Item  di  hundeskogeln  furten  ritter  unde  knechle,  burger  unde  rei- 
sige  lude,  broste  unde  glade  beingewant  zu  slormen  unde  zu  stride,  unde 
keine  tarschen  noch  schilde,  also  daz  man,  under  houdert  rittern  unde 
knechten  gewapent,  nit  ein  tarschen  oder  einen  schilt  enfant  »  (Tileman 
Elhen  von  Wolfhagen,  Die  Limburger  Chronik,  publ.  par  A.  Wyss  dans 
les  Monumenta  Germaniae  historica,  Scriptores  qui  vernacula  lingua 
usi  sunt,  t.  IV,  1"  partie,  p.  79,  80). 
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avoit  deux  larges  qui  là  pendoient  armoyées  des  armes  aux 
seigneurs  :  une  large  de  paix  el  l'autre  de  guerre^  ».  Mais 
Tune  et  l'autre  étaient  destinées  au  combat  de  plaisance  qui 
allait  avoir  lieu,  et  leur  différence  n'était  que  pour  marquer 
que  le  gentilhomme  qui  les  avait  fait  disposer  devant  sa  tente 
laissait  ses  adversaires  éventuels  choisir  entre  la  joute  à  armes 
courtoises  et  la  joute  à  armes  de  guerre. 

Froissart  signale  un  petit  nombre  d'écus  armoriés  :  les  uns 
sont  des  écus  de  tournoi  ;  les  autres,  dont  la  destination  n'est 
pas  spécifiée,  sont  généralement  mentionnés  de  telle  manière 
qu'il  semble  bien  que  ce  sont  des  objets  de  parade ^  ou  de 
simples  figures  emblématiques^. 

Les  récits  du  chroniqueur  permettent  de  constater  la  concur- 
rence que  les  symboles  de  fantaisie,  les  «  devises  »  galantes, 
faisaient  aux  armoiries,  tant  à  la  guerre  qu'aux  tournois. 

A  Poitiers,  avant  que  la  bataille  ne  fût  engagée,  Jean  de 
Clermont  et  Jean  Ghandos  se  trouvèrent  face  à  face,  «  et  là 
eut  grosses  paroUes  et  reproces  moult  felenesces  entre  yaus.  Je 
vous  dirai  pourquoi,  ajoute  Froissart.  Cil  doi  chevalier  qui 
estoient  jone  et  amoureus,  —  on  le  doit  et  poet  entendre  ensi, 
—  portoient  cescuns  une  misme  devise  de  une  blewe  dame, 
ouvrée  de  broudure  ou  ray  d'un  soleil,  sus  le  senestre  brach, 
et  toutdis  dessus  leur  deseurain  vestement,  en  quelque  estai 
qu'il  fuissent.  Si  ne  pleust  mie  adonc  à  monsigneur  Jehan  de 
Clermont  ce  que  il  vei  porter  sa  devise  à  monsigneur  Jehan 
Ghandos,  et  se  arresta  tout  quois  devant  lui  et  li  dist  :  «  Ghan- 

1.  K.,  t.  XIV,  p.  107. 

2.  Écus  figurant  aux  obsèques  du  duc  de  Bourgogne,  Philippe  le  Hardi, 
et  du  comte  de  Foix,  Gaston  Phébus  (L.,  t.  XI,  p.  160,  162;  K.,  t.  XIV, 
p.  338). 

3.  Quand  Froissart  dit  que  le  comte  de  Murray  «  portoit  un  escut 
d'argent  à  trois  orillers  de  geules  »,  et  que  Guillaume  (lire  Jacques)  Dou- 
glas «  portoit  un  escut  d'asur  à  un  chef  d'argent  et  trois  estoilles  de 
geules  dedens  l'argent  »  (L.,  t.  I,  p.  53),  il  semble  vouloir  indiquer  seu- 
lement quelles  étaient  les  armoiries  de  ces  seigneurs,  et  non  pas  décrire 
des  pièces  de  leur  équipement  militaire.  —  Ces  descriptions  ont  été 
empruntées  par  Froissart  à  la  Chronique  de  Jean  Le  Bel  (édit.  J.  Viard, 
t.  I,  p.  52). 
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a  dos,  OS  si  VOUS  desiroi  je  à  encontrer.  Depuis  quant  avés  vous 
«  empris  à  porter  ma  devise?  —  Et  vous  la  mienne,  ce  respondi 
«  messires  Jehans  Ghandos.  —  Je  le  vous  devée,  dist  messires 
a  Jehans  de  Clermont  ;  et  se  ne  fust  la  souffrance  qui  est  entre 
«  les  vostres  et  les  nostres,  je  le  vous  monstrasse  tantost  que 
«  vous  n'avés  nulle  cause  dou  porter.  —  Haï  ce  respondi  mes- 
a  sires  Jehans  Ghandos,  demain  au  matin,  vous  me  trouvères 
«  tout  apareillé  dou  deffendre  et  de  prouver  par  fait  d'armes  que 
«  atant  bien  est  elle  mienne  comme  vostre.  »  A  ces  parolles,  ils 
passèrent  oultre,  et  dist  encores  messires  Jehans  de  Glermont 
ensi,  en  ramponnant  plus  avant  monsigneur  Jehan  Ghandos  : 
a  Ghandos!  Ghandos!  ce  sont  bien  des  posnées  de  vos  Angles 
«  qui  ne  sèvent  aviser  riens  de  nouvel,  mes  quanqu'il  voient 
a  leur  est  bieP.  » 

Au  tournoi  qui  fut  donné  pour  fêter  l'entrée  d'Isabeau  de 
Bavière  à  Paris,  tous  les  chevaliers  «  du  dedans  »  étaient 
a  armés  et  parés  en  leurs  targes  du  ray  de  soleil  »  ;  c'était  la 
devise  que  Gharles  VI  avait  choisie  pour  la  circonstance 2.  En 
4399,  le  roi  d'Angleterre  Richard  II  fait  annoncer  un  tournoi 
qui  aura  lieu  à  Windsor;  les  chevaliers  qui  y  prendront  part 
devront  «  estre  vestus  tous  de  verd  à  ung  blancq  faucon ^  ». 


Les  pompes  civiles  et  les  représentations  scéniques  étaient 
agrémentées  d'accessoires  héraldiques.  En  entrant  à  Paris,  la 
reine  Isabeau  avait  trouvé,  à  la  porte  Saint-Denis,  un  ciel 
«  armoié  très  richement  des  armes  de  France  et  de  Bavière^  ». 
Elle  s'avança  «  tout  le  petit  pas  »  jusqu'à  la  fontaine  de  la  rue 
Saint- Denis,  «  laquelle  estoit  toute  couverte  et  parée  sur  un 

1.  L.,  t.  V,  p,  28.  —  Froissart  s'est  souvenu  de  cet  incident  lorsqu'il 
a  raconté,  dans  le  poème  de  Méliador  (édit.  Longnon,  vers  15,084  et  suiv., 
27,960),  la  rencontre  de  Lionnel  et  d'Agamanor,  porteurs  l'un  et  l'autre 
d'une  même  devise. 

2.  K.,  t.  XIV,  p.  8,  21.  —  Voir,  sur  la  devise  du  cerf- volant,  également 
adoptée  par  Charles  VI,  L.,  t.  X,  p.  256-259. 

3.  K.,  t.  XVI,  p.  151. 

4.  K.,  t.  XIV,  p.  8. 


150  SOCIÉTÉ 

drap  de  fin  azur,  peint  et  semé  de  fleurs  de  lis  dV,  et  les 
piliers  qui  environnoient  la  fontaine  armoiés  des  armes  de  plu- 
sieurs hauts  et  notables  seigneurs  du  royaume  de  France  ». 
Plus  loin,  «  dessoubs  le  moustier  de  la  Trinité,  sur  la  rue, 
avoit  ung  escharfault,  et  sur  l'escharfault  ungchastel,  et  là,  au 
long  de  l'escharfault,  estoit  ordonné  le  pas  Salhadin%  et  tous 
fais  de  personnages  :  les  chrestiens  d'une  part  et  les  sarrazins 
d'aultre  part;  et  là  estoient  par  personnages  tous  les  seigneurs 
de  nom  qui  jadis  au  pas  Salhadin  furent,  et  armoiés  de  leurs 
armes,  ainsi  que,  pour  le  temps  d'adont,  ils  s'armoient;  et  un 
petit  en  sus  de  euls,  estoit  par  personnage  le  roy  de  France,  et 
autour  de  luy  les  douze  pers  de  France,  et  tous  armoiés  de 
leurs  armes  » . 

Le  lendemain,  une  autre  représentation  fut  donnée  à  la  reine, 
en  guise  d'  «  entremets  »,  au  cours  d'un  festin  de  gala,  «  et 
euist  esté  pour  le  roy  et  pour  les  dames  très  grant  plaisance  au 
veoir,  se  ceulx  qui  entrepris  avoient  à  jouer  peuissent  avoir 
joué...  Mais  Tesbatement  ne  peult  longuement  durer,  pour  la 
cause  de  la  grant  presse  de  gens  qui  les  advironnoient;  et  là 
eut  des  gens  pour  la  challeur  eschauffés  et  par  presse  moult 
mesaisiés  ». 

Voici  en  quoi  consistait  ce  merveilleux  entremets  :  «  Au 
milieu  du  palais,  avoit  ung  chastelet  ouvré  et  charpenté  en 
quarrure  de  quarante  pies  de  hault  et  de  vingt  pies  de  long  et 
de  vingt  pies  de  large;  et  avoit  quatre  tours  sur  les  quatre 
quartiers,  et  une  tour  plus  haulte  assés  au  milieu  du  chastel-, 
et  estoit  figuré  le  chastel  pour  la  cité  de  Troye  la  grant,  et  la 
tour  du  mylieu  pour  le  palais  de  Ylion.  Et  là  estoient  en  pen- 
nons  les  armes  des  Troiens,  telles  que  du  roy  Priant,  du  preu 
Hector,  son  fils,  et  de  ses  autres  enffans,  et  aussi  des  roys  et 
des  princes  qui  furent  enclos  dedens  Troye  avecques  euls.  Et 
aloit  ce  chastel  sur  quatre  roes  qui  tournoient  par  dedens 
moult  soubtillement.  Et  vindrent  ce  chastel  requerre  et  assail- 
lir autres  gens  d'un  lés,  qui  estoient  en  ung  pavillon,  lequel 

1.  Voir  G.  Paris,  La  légende  de  Saladin,  dans  le  Journal  des  savants, 
1893,  p.  491-495. 
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pareillement  aloil  sur  roes  couverLement  et  soubtillement,  car 
on  ne  veoit  rien  du  mouvement;  et  là  estoient  les  armoieries 
des  roys  de  Grèce  et  d'ailleurs  qui  mirent  jadis  le  siège  devant 
Troye.  Ancoires  y  avoit,  si  comme  en  leur  ayde,  une  nef  très 
proprement  faitte  où  bien  povoient  estre  cent  hommes  d'armes-, 
et  tout  par  l'art  et  engien  des  roes  se  mouvoient  ces  trois 
choses  :  le  chastel,  la  nef  et  le  pavillon.  Et  eut  de  ceulx  de  la 
nef  et  du  pavillon  grant  assault  d'un  lés  à  ceulx  du  chastel,  et 
de  ceulx  du  chastel  aux  dessusdis  grant  défense  ^  »  Les  gens  du 
XIV®  siècle  ne  pouvaient  admettre  que  des  princes  tels  que 
Priam  ou  Hector,  Achille  ou  Ulysse  ne  fussent  pas  pourvus 
d'armoiries;  ils  étaient  habitués  à  se  représenter  les  héros 
d'Homère  sous  l'aspect  des  chevaliers  du  moyen  âge. 


Froissart  décrit  un  certain  nombre  de  blasons  particuliers. 
Il  le  fait  d'ordinaire  très  correctement,  dans  le  style  qu'em- 
ployaient les  hérauts  de  l'époque  et  qui  diffère  sensiblement  du 
langage  héraldique  moderne.  Au  xiv^  siècle,  la  disposition  des 
figures  était  indiquée  avec  moins  de  précision  qu'elle  ne  Test 
de  nos  jours.  Ainsi,  d'après  les  Chroniques,  «  Jean  Mouton  », 
écuyer  anglais,  «  s'armoit  de  gueules  à  ung  chevron  de  sable, 
à  trois  moulettes  d'or  perchies,  à  une  bordure  de  sable  enden- 
tée^  ».  Nous  dirions  :  de  gueules  au  chevron  de  sable,  chargé 
de  trois  molettes  d'or,  à  la  bordure  denchée  de  sable.  «  Jean 
Merlen  »,  autre  écuyer  anglais,  a  s'armoit  d'argent  à  une  bande 
de  sable,  à  trois  testes  de  lyon  de  sable  ^  »  ;  il  faut  entendre  que 
ses  armoiries  étaient  d'argent  à  la  bande  de  sable^  accompa- 
gnée de  trois  têtes  de  lion  du  même.  Gomme  les  hérauts  du 
xiv°  siècle,  Froissart  emploie  indifféremment  l'expression  «  de 
sable  »  et  le  mot  «  noir  »  pour  désigner  une  seule  et  même 
couleur''.  Il  ne  distingue  pas  le  chef  du  comble  qui,  pour  nous, 

1.  K.,  t.  XIV,  p.  9,  15,  16. 

2.  K.,  t.  XIV,  p.  145. 

3.  Ibid.,  p.  144. 

4.  Ibid.,  p.  135,  136,  144,  145. 
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est  un  chef  diminué  de  largeur  ^  Il  ignore  l'expression  «  bro- 
chant sur  le  tout^  ».  Il  nomme  «  tourtiaux  »  les  besants,  et 
«  besans  »  les  tourteaux 3.  Il  se  sert  des  mots  «  freture^  »  et 
«  endenture  ^  »  qui  ont  disparu  de  l'usage.  Toutes  ces  particu- 
larités sont  propres  au  temps  où  il  écrivait;  il  ne  faut  pas  les 
considérer  comme  des  indices  d'ignorance  ou  de  légèreté®. 

Toutefois,  on  peut  constater  que  Proissart  a  laissé  échapper 
quelques  erreurs  héraldiques.  Il  attribue  à  certains  person- 
nages d'autres  armes  que  celles  qu'ils  portaient  réellement.  Il 
dit  que  le  château  de  Montespan  «  est  à  ung  chevalier,  parent 
au  conte  de  Fois,  et  porte  trois  vaches  par  armoierie,  lequel  est 
nommé  messire  Roger  d'Espaigne*^  ».  Roger  d'Espagne  était 
bien  le  parent  du  comte  de  Foix^,  mais  il  ne  portait  pas  de 
vaches  dans  ses  armes ^.  Les  descriptions  des  blasons  de  Jean 
Clynton  ^*^  et  de  Robert  de  Duras ^^  ne  concordent  pas  exactement 

1.  L.,  t.  I,  p.  53;  t.  II,  p.  136  (armes  des  Douglas). 

2.  Il  décrit  le  bâton  des  Beaumont  comme  étant  «  parmy  l'escu  » 
(K.,  t.  IV,  p.  125). 

3.  Il  dit  que  Thomas  de  Voudenay  portait  «  de  geules  à  trois  tourtiaux 
d'or  »  et  que  Henri  Cristede  «  s'armoit  d'argent  à  trois  besans  de  gheules  » 
(K.,  t.  V,  p.  407;  t.  XV,  p.  181).  Dans  le  langage  héraldique  moderne, 
les  besants  sont  toujours  d'un  métal,  les  tourteaux  d'une  couleur. 

4.  L.,  t.  XI,  p.  102. 

5.  K.,  t.  XI,  p.  391.  —  Il  décrit  les  armes  de  Jean  Pacheco  comme 
étant  «  d'argent  à  une  endenteure  de  gueules,  à  deux  chaudières  de  sable  ». 
D'après  les  armoriaux,  le  blason  des  Pacheco  est  d'argent  à  deux  chau- 
dières éckiquetées  d'or  et  de  sable,  l'une  sur  l'autre,  à  la  bordure 
échiquetée  de  sable  et  d'or. 

6.  Le  langage  héraldique  de  Froissart  est  analogue  à  celui  du  héraut 
Navarre  (voir  V Armoriai  d£  France  de  la  fin  du  XI V  siècle,  publ.  par 
Douët  d'Arcq). 

7.  K.,  t.  XI,  p.  39. 

8.  K.,  t.  XXI,  p.  157. 

9.  La  Plagne-Barris,  Sceaux  gascons  du  moyen  âge,  t.  II,  p.  279. 

10.  «  D'argent  frété  d'azur,  à  ung  chief  d'azur,  à  une  moulette  d'argent 
ou  chief  »  (K.,  t.  XIV,  p.  134.  Cf.  ibid.,  t.  XXI,  p.  18).  Le  sceau  de  ce 
personnage  porte  deux  étoiles  ou  molettes  sur  le  chef  (W.  de  Gray  Birch, 
Catalogue  of  seals  in  the  department  of  manuscripts  in  the  British 
Muséum,  n"  8648). 

il.  Froissart  attribue  à  Robert  de  Duras  (issu  de  la  maison  d'Anjou- 
Sicile)  un  écu  de  France  au  sautoir  de  gueules  (L.,  t.  V,  p.  39).  Les 
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avec  les  figures  que  Ton  trouve  sur  les  sceaux  de  ces  gentils- 
hommes. Les  armes  légendaires  d'Edouard  le  Confesseur  ont 
été  mal  énoncées.  D'après  notre  auteur,  elles  «  sont  à  une 
croix  potencée  d'or  et  de  gueules,  à  quatre  blancs  colombs  au 
champ  de  Pécu  ou  de  la  bannière,  ainsi  que  vous  le  voulez 
prendre^  ».  L'émail  du  champ  n'est  pas  indiqué-,  la  croix  est 
dite  «  potencée  d'or  et  de  gueules  »,  ce  qui  n'a  aucun  sens. 

Froissart  a  pris  soin  de  relever  les  modifications  que  l'on 
introduisait  dans  les  armoiries  d'une  famille,  afin  de  distinguer 
les  puînés  du  chef  de  la  maison.  Il  note  que  le  comte  d'Eu, 
Philippe  d'Artois,  «  etoit  moult  prochain  de  sang  et  de  lignage 
au  roy  de  France,  et  portoit  les  fleurs  de  lis  à  moult  petit  de 
brisure^  ».  11  observe  que  l'évêque  de  Norwich  avait  des  armes 
«  esquartelées  d'argent  et  d'asur,  à  une  freture  d'or  sur  Tasur 
et  un  baston  de  geules  parmi  l'argent;  et  pour  brisier  ses 
armes,  car  il  estoit  des  Despensiers  11  mainés^,  il  portoit  une 
bordure  de  geulles*  ».  Il  fait  remarquer  qu'après  la  paix  con- 
clue entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bretagne,  «  il  convint 
mettre  Jehan  de  Bretaigne^  jus  les  armes  de  Bretaigne  et  prendre 

sceaux  de  ce  prince  portent  les  armes  de  France,  brisées  d'un  lambel  et 
d'une  bordure  componée.  J'ai  déjà  fait  remarquer  cette  contradiction 
(Sceaux  attribués  à  des  seigneurs  de  Duras  en  Guyenne,  dans  la  Revue 
numismatique,  1913,  p.  555-562). 

1.  K.,  t.  XV,  p.  180.  —  Les  armoiries  attribuées  à  Edouard  le  Confes- 
seur consistent  ordinairement  en  un  écu  d'azur  à  la  croix  enhendée 
(quelquefois  fleuronnée)  d'or,  accompagnée  de  cinq  merlettes  du  même 
(Archaeologia,  t.  XXXIX,  p.  359,  pi.  xvi-xix;  t.  LVII,  2"  partie,  p.  356; 
t.  LXVI,  p.  467;  Woodward  et  Burnett,  A  treatise  on  heraldry,  t.  II, 
p.  474,  661,  pi.  Li).  Froissart  a  traduit  inexactement  par  «  potencée  » 
l'épithète  anglaise  «  patonce  »  qui  signifie  «  enhendée  ». 

2.  K.,  t.  XV,  p.  268.  —  Cette  brisure  était  celle  de  la  maison  d'Artois  : 
un  lambel  de  gueules,  châtelé  d'or.  Voir  l'Armoriai  de  France,  publ. 
par  Douët  d'Arcq,  n"  11. 

3.  Henri  le  Despenser  (mort  le  23  août  1406)  était  le  quatrième  fils 
d'Edouard  le  Despenser  et  le  petit-fils  de  cet  Hugues  le  Despenser,  dit 
le  Jeune,  qui  fut  supplicié  en  1326. 

4.  L.,  t.  XI,  p.  102.  — •  Voir  la  figure  de  ces  armoiries,  donnée  par  Ker- 
vyn  (t.  XXIII,  fol.  45),  d'après  de  Wapenhoeck  du  héraut  Gelre.  Sur  les 
sceaux  de  l'évêque,  la  bordure  est  chargée  de  mitres  (Gray  Birch,  op, 
cit.,  n-  2045,  2047). 

5.  Jean  de  Châtillon,  dit  de  Bretagne,  fils  aîné  de  Charles  de  Châtillon, 
comte  de  Blois,  et  de  Jeanne  de  Bretagne. 
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celles  de  Ghastillon  %  et  se  aucune  chose  vouloit  porter  de  Bre- 
taigne,  pour  tant  que  lien  venoit  d'extrassion  de  par  sa  mère,  qui 
fille  avoit  esté  de  ung  duc  de  Bretaigne,  sus  les  armes  de  Ghas- 
tillon il  povoit  prendre  une  bordure  d'ermine  ou  trois  lambeaulx 
d'ermine,  ou  ung  escusson  d'ermine  ou  chef  de  gueules,  et  non 
plus  avant 2  ». 

Les  Chroniques  nous  montrent  certains  princes  adoptant  des 
armoiries  illustres  pour  rappeler  de  glorieux  souvenirs  ou  pour 
affirmer  des  prétentions  plus  ou  moins  légitimes.  C'est  ainsi 
qu'Edouard  III  «  encarga  les  armes  de  France  et  les  esquartela 
d'Engleterre,  et  emprist  en  avant  le  nom  dou  roy  de  France^  »  ; 
son  successeur  Bichard  II  «  quant  au  temps  il  fut  en  Irlande, 
en  toutes  ses  armoiries,  il  laissa  à  porter  les  armes  d'Engleterre, 
c'est  à  entendre  les  liépars  et  les  fleurs  de  lis  dont  il  s'ecartelle, 
et  prit  celles  du  roy  Edouard  qui  est  saint"*  ».  A  la  bataille  de 
Grécy  «  estoit  messires  Gharles  de  Behagne,  qui  s'appeloit  et 
escrisoit  jà  rois  d'Alemagne^  et  en  portoit  les  armes ^  ».  Le  duc 
d'Anjou  prit  les  armoiries  de  Sicile  et  de  Jérusalem  lorsqu'il 
prétendit  à  l'héritage  de  la  reine  Jeanne  de  Naples^. 

D'autres  motifs  amenaient  des  modifications  dans  les  armoi- 
ries. En  témoignage  d'estime,  de  hauts  personnages  ont  par- 
fois concédé  leur  propre  blason  à  des  inférieurs.  Gharles  VI,  en 
-1389,   «  donna  à  son  cousin  germain,  messire  Gharles  de 

1.  De  gueules  à  trois  pals  de  vair,  au  chef  d'or. 

2.  K.,  t.  XIV,  p.  367.  —  Il  était  conforme  aux  habitudes  du  moyen 
âge  de  joindre  aux  armes  de  la  famille  paternelle  une  brisure  rappelant  les 
armes  de  la  famille  maternelle.  C'est  ainsi  que  des  fils  puînés  de  Louis  VIII 
et  de  Blanche  de  Castille  ont  brisé  les  armoiries  de  France  de  châteaux, 
empruntés  aux  armes  de  Castille,  disposés  de  différentes  manières. 

3.  L.,  t.  I,  p.  186. 

4.  K.,  t.  XV,  p.  180.  —  Edouard  le  Confesseur,  roi  d'Angleterre  (1042- 
1066),  canonisé  en  1161.  —  Voir  plus  haut  la  description  des  armoiries. 

5.  Charles  de  Luxembourg,  fils  de  Jean  l'Aveugle  et  d'Elisabeth  de 
Bohême,  fut  élu  à  l'Empire  le  II  juillet  1346  et  mourut  le  29  novembre 
1378.  Il  prit  la  fuite  à  la  bataille  de  Crécy  ;  c'est  pourquoi  une  rédaction 
des  Chroniques  de  Froissart  porte  qu'il  «  encharga  tantost  les  armes 
d'AUemaingne,  l'aigle  à  deux  testes,  comme  empereur,  lesqueles  armes 
il  emploia  moult  mal  au  premier  commenchement  »  (K.,  t.  XX,  p.  27). 

6.  L.,  t.  III,  p.  179. 

7.  L.,  t.  X,  p.  170. 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE.  155 

Labreth  ',  par  cause  de  augmentation,  deux  quartiers  des  armes 
de  fleurs  de  lis  de  France,  car,  en  devant,  les  seigneurs  de 
Labreth  portoientet  ont  porté  tousjours  enarmoiriede  gueules 
tout  plain,  sans  nulles  brisures;  or,  sont  ils  maintenant  esquar- 
telés  de  France  et  de  Labreth  ;  laquelle  chose  le  sire  de  Labreth 
tint  à  riche  et  à  grant  don^  ». 

Tandis  que  l'on  récompensait  les  gens  de  mérite  en  embel- 
lissant leur  blason,  on  manifestait  le  mépris  qu'inspirait  une 
conduite  répréhensible,  en  renversant  l'écu  armorié  du  cou- 
pable^. C'était  lui  infliger  une  sanglante  injure.  Le  duc  de 
Lancastre,  mal  vu  des  Anglais,  fut  accusé  par  le  peuple  de 
favoriser  le  parti  du  roi  d'Ecosse.  Sur  ce  soupçon,  «  on  li  tourna 
en  aucuns  lieux  en  Engletière  ses  armes  au  desous,  comme  il 
fust  traîtres  ».  Plus  tard,  son  innocence  ayant  été  reconnue, 
a  chil  qui  ce  fissent  en  orent  les  testes  tranchies^  ». 

Ce  que  Froissart  relate  des  usages  héraldiques  du  xiv^  siècle 
est  conforme  aux  témoignages  des  textes  et  des  monuments 
contemporains.  S'il  a  commis  quelques  erreurs  de  détail,  s'il 
n'a  pas  rapporté  avec  toute  l'exactitude  désirable  certains  faits 
particuliers,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  faits  généraux 
se  dégagent  de  ses  récits  avec  beaucoup  de  netteté. 

Max  Prinet. 

1.  Charles  d'Albret,  fils  d'Arnaud-Amanieu,  sire  d'Albret,  et  de  Mar- 
guerite de  Bourbon,  sœur  de  la  reine  de  France,  Jeanne  de  Bourbon.  Il 
devint  connétable  de  France  et  mourut  à  la  bataille  d'Azincourt  (25  oc- 
tobre 1415). 

2.  K.,  t.  XIV,  p.  79. 

3.  Sur  cet  usage,  voir  Du  Gange,  Glossarium,  au  mot  Arma;  Sainte- 
Palaye,  Mémoires  sur  l'ancienne  chevalerie,  t.  I,  p.  382-384. 

4.  L.,  t.  X,  p.  129. 


MINUTE 

DU 

CONTRAT  DE  MARIAGE  DE  CHARLES  VIII 
ET  D'ANNE  DE  BRETAGNE 

(6    DÉCEMBRE    1491) 


Le  contrat  de  mariage  de  Charles  VIII  et  d'Anne  de  Bretagne, 
dressé  et  signé  au  château  de  Langeais,  près  de  Tours,  le  6  dé- 
cembre 449^,  a  été  plusieurs  fois  publié  au  xyii*^  et  au 
xviii^  siècle.  Mais  le  texte  en  a  été  imparfaitement  reproduit 
par  les  différents  éditeurs  et  les  historiens  de  la  Bretagne, 
comme  ceux  du  règne  de  Charles  VIII,  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  date  de  ce  contrat.  Antoine  Lancelot,  dans  son  Mémoire  sur 
le  mariage  de  Charles  VIII  avec  Anne  de  Bretagne^  publié  en 
-1740,  dans  le  tome  XIIÏ  (p.  666-680)  des  Mémoires  de  littéra- 
ture tirez  des  registres  de  V Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  en  a  déjà  fait  la  remarque  et  a  constaté  que  si,  le  pre- 
mier, Du  Tillet,  dans  son  Recueil  des  roys  de  France,  a  bien 
rapporté  la  date  exacte  du  contrat  au  6  décembre  -149^,  ainsi 
que  d'Argentré  dans  son  Histoire  de  Bretaigne  (p.  66-1-663), 
les  historiens  qui  l'ont  cité,  ou  l'ont  reproduit  après  lui,  notam- 
ment Godefroy  dans  son  Histoire  de  Charles  VIII  (p.  622-624), 
et  à  la  suite  de  son  édition  des  Mémoires  de  Philippe  de 
Comines  (t.  V,  p.  454),  ont  hésité  sur  la  date,  la  fixant  tantôt 
au  -13,  tantôt  au  -16  décembre  149^ 

Dom  Lobineau  a  publié  à  son  tour  ce  contrat  de  mariage,  et, 
plus  précis  que  ses  devanciers,  il  nous  dit  que  le  texte  qu'il  a 
inséré  au  tome  II  de  son  Histoire  de  Bretagne  (coi.  ^  543-1 546), 
a  été  a  pris  sur  une  copie  collationnée  à  l'original,  à  Beauvais, 
en  1673,  par  deux  notaires  royaux  ^  »  et  au  bas  de  laquelle  se 

1.  Lancelot  ajoute  en  note  (p.  678)  que  cette  copie  collationnée  était 
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lisait  la  véritable  date  du  6  décembre  ^49^.  La  découverte 
récente  de  la  minute  originale  du  contrat  est  venue  confirmer 
l'exactitude  de  l'édition  de  Dora  Lobineau,  reproduite  par  Dom 
Taillandier  (tome  II,  p.  242-2^3).  Cette  minute,  portant  de 
nombreuses  ratures  et  surcharges,  recueillie  jadis  par  l'abbé 
Gloùet,  l'historien  de  Verdun,  est  récemment  entrée,  avec  l'en- 
semble des  papiers  de  cet  érudit,  dans  les  collections  de  la  Biblio- 
thèque nationale.  Elle  forme  un  mince  cahier  de  quatre  feuillets 
de  papier,  mesurant  290  millimètres  sur  2-10,  et  a  reçu  le 
numéro  \  i  339  des  nouvelles  acquisitions  du  fonds  des  manus- 
crits français.  Tandis  que  le  texte  de  cette  minute,  imprimé  plus 
loin,  présente  avec  l'édition  de  Godefroy  de  nombreuses  diffé- 
rences, il  n^offre  avec  le  texte  donné  par  Dom  Lobineau  que 
de  très  légères  variantes,  souvent  purement  orthographiques, 
qu'il  a  semblé  inutile  de  noter. 

H.  Omomt. 

CORRECTUM.  —  Le  vray  original. 

Saichent  tous  presens  et  advenir  que  comme  par  cy  devant 
eussent  esté  pourparlées,  et  par  tresgrandes  et  meures  delibera- 
cions  précédentes,  traictées  parolles  de  mariaige  à  contracter  et 
estre  consenties  entre  nostre  souverain  seigneur  et  prince  tres- 
chrestien  Charles,  roy  de  France,  huitiesme  de  ce  nom,  à  présent 
régnant,  d'une  part,  et  tresnoble  princesse  madame  Anne,  fille 
et  héritière  seuUe  et  unicque  de  feu  de  tresnoble  mémoire  Fran- 
çoys,  duc  de  Bretaigne,  second  de  ce  nom,  derrenier  decedé, 
d'autre  part  ;  lesdits  seigneur  et  dame  au  lieu  et  chastel  de  Langés 
en  Touraine,  en  la  court  du  Roy  nostredit  seigneur,  en  droit 
personnellement  establiz,  de  leurs  pures,  pleines,  franches  et  libe- 
ralles  voluntez,  et  par  l'advis,  conseil  et  meure  deliberacion  des 
princes  et  seigneurs  de  leur  sang  et  gens  de  leur  conseil  ;  et  mes- 
mement  en  la  présence  de  treshaulx  et  puissans  princes  monsei- 
gneur Loys,  duc  d'Orléans,  monseigneur  Pierre,  duc  de  Bourbon, 
monseigneur  Charles,  conte  d'Angoulesme,  monseigneur  Jehan, 
conte  de  Foix,  monseigneur  Françoys,  conte  de  Vendosme,  mes- 
sire  Guillaume  de  Rochefort,  chevalier,  chancellier  de  France, 
révérends  pères  en  Dieu,  monseigneur  Loys  d'Amboise,  evesque 

alors  entre  les  mains  de  «  M.  Driot,  procureur  liscal  de  la  justice  tem- 
porelle de  l'église  de  Beauvais  ». 

ANNUAIRE-BULLETIN,  T.  LUI,  1916.  12 
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d'Alby,  maistre  Jehan  de  Relly,  docteur  en  théologie,  confesseur 
dudit  seigneur,  esleu  evesque  d'Angiers,  avec  plusieurs  autres  de 
la  partie  du  Roy  nostredit  seigneur,  monseigneur  Jehan  de  Ghal- 
lon,  prince  d'Orenge,  messire  Philippe  de  Montauban,  chevalier, 
chancellier  de  Bretaigne,  les  sires  de  Guemené,  de  Goesquen, 
grand  maistre  d'ostel  de  Bretaigne,  et  plusieurs  autres,  de  la  part 
de  ladite  dame;  voulans  et  consentens  lesdites  parties  et  mes- 
mement  le  Roy  nostredit  seigneur,  de  sa  grâce  et  bien  ordonnée 
volunté,  soy*  soubzmectre  et  ont  soubzmis  eulx,  leurs  hoirs, 
avecques  tous  et  chascuns  leurs  biens  et  choses  meubles  et 
immeubles,  presens  et  advenir,  à  la  juridiction,  cohercion,  povoir 
et  ressort  de  ladite  court,  quant  à  ce  qui  s'ensuit  par  forme  de 
contract,  ayant  force  et  vigueur,  en  tant  que  besoing  seroit,  de 
constitucion  et  auctorité  de  loy  et  toute  fermeté;  recogneurent  et 
confessèrent  de  leurs  bons  grez  et  voluntez  à  l'onneur,  louenge 
et  gloire  de  la  benoiste  Trinité  de  paradis,  de  la  tresglorieuse 
vierge  Marie,  mère  de  Dieu,  nostre  créateur,  et  en  désir  et  espé- 
rance de  l'exaltacion  de  la  foy  catholicque,  à  l'onneur  et  bien 
d'eulx,  de  leurs  pays  et  subjectz,  amys  et  alliez,  et  pour  obvier 
aux  guerres  et  divisions  qui  ont  eu  cours,  et  acquérir,  garder  et 
maintenir  paix  indissoluble  et  perpétuelle,  avoir  fait  et  par  la 
teneur  de  ces  présentes  lettres  firent  et  font  ensemble  de  bonne 
foy  les  traictiez,  accords,  cessions,  transpors,  promesses  et  conve- 
nances qui  s'ensuyvent,  pour  raison  du  tresnoble  mariaige  des- 
dits seigneur  et  dame  futur,  à  estre  faict,  soUempnizé  et  célébré 
en  face  de  saincte  Eglise. 

G'est  assavoir  que  lesdits  seigneur  et  dame,  de  leur  pure,  pleine, 
franche  et  liberalle  volunté,  ont  promis  et  consenty  prandre  par 
mariaige,  c'est  assavoir  le  Roy  nostredit  seigneur  ladite  dame  et 
princesse  Madame  Anne  à  femme  et  espouse,  et  pareillement 
ladite  dame  le  Roy  nostredit  seigneur  en  son  mary  et  espoux  en 
face  de  nostre  mère  saincte  mère  Eglise. 

Et  en  faveur  et  contemplacion  duquel  mariaige  et  pour  le  bien 
de  paix  perpétuelle  entre  la  couronne  de  France  et  aussi  du  duchié 
de  Bretaigne,  conté  de  Nantes  et  leurs  appartennances,  que  cha- 
cune desdites  parties,  par  divers  moyens  qui  seroient^  longs  à 
reciter 3,  prétendent  leur  competer  et  appartenir,  pour  le  bien  de 
paix  et  transquillité  desdits  pays  par  cy  devant  molestez  et  traveil- 

1.  Soy,  ajouté  en  interligne. 

2.  Comme  on  disoit,  ajouté  en  interligne,  puis  biffé. 

3.  Comme  on  disoit,  ajouté  en  interligne,  puis  biffé. 
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liez  de  guerres  et  divisions,  en  contemplacion  de  l'onneur  que  en 
contractant  ledit  mariaige  le  Roy  nostredit  seigneur  exhibe  à 
ladite  dame,  et  pour  les  affections  conjugales  que  a  et  doit  avoir 
ladite  dame  audit  seigneur,  pour  elle,  ses  successeurs  et  ayans 
cause,  a  donné,  cédé,  quicté,  transporté  et  délaissé,  et  encores  par 
la  teneur  de  ces  présentes  donne,  cède,  quicte,  délaisse  et  trans- 
porte à  tousjours  mais  perpétuellement,  irrévocablement  à  heri- 
taige  audit  seigneur,  ses  successeurs  roys  de  France,  par  tiltre  de 
donnaison  faicte  pour  cause  et  raison  dudit  mariaige,  et  en  faveur 
d'icelluy,  sans  jamais  la  revocquer  par  testament  ne  autrement, 
ou  cas  que  elle  yra  de  vie  à  trespas  paravant  ledit  seigneur, 
sans  aucuns  hoirs  nez  et  procréez  d'eulx  légitimement  en  leur  dit 
mariaige,  tous  et  chacuns  les  droiz^,  proprietez,  possessions, 
noms,  raisons,  actions  et  obligacions  competens  à  ladite  dame  es 
duchié  et  principauté  de  Bretaigne,  conté  de  Nantes 2  et  leurs 
appartenances,  et  generallement  en  tous  et  chacuns  ses  autres 
biens,  terres,  seigneuries  et  immeubles  presens  et  advenir,  où 
qu'ilz  soient  et  puissent  estre  trouvez  et  appréhendez,  en  cédant 
et  transportant  dès  à  présent  comme  pour  lors  par  ladite  dame 
audit  seigneur  tous  et  chascuns  ses  droiz  de  propriété,  possession, 
seigneurie,  noms,  raisons,  actions  et  obligacions  par  cy  devant  à 
elle  competens  et  appartenant,  en  le  constituant  et  constitue  dès 
à  présent  comme  pour  lors  es  choses  que  dessus  et  chacune 
d'icelles  son  procureur  en  sa  propre  chose,  et  ce  tout  en  corrobo- 
rant et  fortiffiant,  en  tant  que  besoing  seroit,  le  droit  par  cy  devant 
competant  audit  seigneur,  et  sans  préjudice  ou  derogacion  d'icel- 
luy en  aucune  manière. 

Et  pareillement  ledit  seigneur,  en  faveur  et  contemplacion  que 
dessus,  voulant  exhiber  esgal  faveur  marital  à  ladite  dame,  pour 
les  causes  dessus  dites,  a  donné,  cédé,  quicté,  délaissé  et  trans- 
porté, et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  donne,  cède,  quitte, 
delesse  et  transporte^,  irrévocablement,  perpétuellement  et  à  heri- 
taige,  ou  cas  que  ledit  seigneur  decede  de  ceste  vie  mortelle  avant 

1.  On  avait  ajouté  en  marge  {puis  biffé,  en  écrivant  au-dessus  : 
Cecy  est  rasé)  tout  ce  qui  suit  :  seignoryes,  proprietez,  possessions,  noms, 
raisons,  actions,  obligacions  et  autres  droictz  quelconques,  que  ladite 
dame  ha  et  peut  avoir  et  qui  luy  pevent  et  doyvent  competer  et  appar- 
tenir, tant  ou  duchié  et  principauté  de  Bretaigne  et  conté  de  Nantes, 
que  autres  terres,  seignoryes. 

2.  Le  texte  primitif  portait  simptem,ent  :  es  duchié,  conté  ;  le  reste  a 
été  ajouté  en  interligne. 

3.  Et  par  la  teneur-transporte  a  été  ajouté  en  marge. 
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ladite  dame'  sans  aucuns  hoirs  nez  et  procréez  légitimement  de 
leur  chair  oudit  mariaige,  que  Dieu  ne  veuille,  tout  tel  droit, 
nom,  raison,  action,  obligacion,  propriété  et  possession  par  cy 
devant  competans  et  appartenans  audit  seigneur  es  choses  dessus 
dites^,  à  condicion  toutefifois  et  pour  éviter  les  inconveniens^  de 
guerres  et  autres  sinistres  fortunes  vraysemblablement  à  ensuyr 
entre  lesdits  pays,  que  ladite  dame  ne  convolera  à  autres  nopces, 
fors  avec  le  Roy  futur,  s'il  luy  plaist  et  faire  ce  peut,  ou  à  autre 
plus  prouchain  presumptif  futur  successeur  de  la  couronne,  et 
lequel  plus  prouchain  héritier  sera  tenu  en  icelluy  cas  faire  et 
exhiber  au  Roy  les  recongnoissances  et  redebvances  feudalles,  tant 
honnorables  que  profitables,  deues  par  cy  devant  pour  raison  des- 
dits duchié,  conté  et  appartenances,  et  ne  pourront  aliéner  lesdits 
duchié,  conté  et  leurs  dites  appartenances  en  autres  mains  que 
dudit  seigneur  et  ses  successeurs  roys  de  France. 

Et  en  oultre  ledit  seigneur  a  voulu  et  consenty,  veult  et  consent 
constituer,  et  par  ces  présentes  constitue  en  faveur  dudit  mariaige 
à  ladite  dame,  tout,  tant-*  et  tel  douaire  que  ledit  seigneur  avoit 
voulu,  consenty  et  constitué  pour  dot  à  feu  de  noble  mémoire  la 
royne  Gharlote  derrenierement  trespassée,  que  Dieu  absoille,  mère 
dudit  seigneur,  à  l'instrument  duquel  dot  ledit  seigneur  se  rap- 
porte, lequel  et  toute  sa  teneur  de  point  en  point,  il  a  voulu  et 
veult  estre  pour  inséré  et  incorporé  en  ces  présentes,  comme  s'il 
y  estoit  incorporé 

Et  a  voulu  et  consenty,  veult  et  consent  ledit  seigneur,  ou  cas 
qu'il  yra  de  vie  à  trespas  avant  ladite  dame,  que  ladite  dame  ait, 
parcoyve  et  face  siens  tous  et  chacuns  ses  biens  meubles  quel- 
conques, soyent  joyaulx  de  quelque  sy  tant  grant  pris  qu'ilz  pour- 
ront estre,  lesquelz  elle  aura  au  temps  du  trespas  dudit  seigneur, 
soyent  lesdits  biens  avecques  sa  personne  et  pour  le  service  de 
sadite  personne,  que  pour  l'entretennement  de  sa  maison,  lesquelz 
il  veult  estre  et  appartenir  perpétuellement  à  ladite  dame  et  aux 
siens  à  toujours  mais. 

Et  quant  à  tout  ce  que  dessus  est  dit  tenir  et  acomplir,  sans 
jamais  faire  ne  venir  encontre,  lesdits  seigneur  et  dame,  et  cha- 
cun d'eulx  ont  obligé  et  obligent  eulx,  leurs  hoirs  avecques  tous 
et  chacuns  leurs  biens  et  choses  meubles  et  immeubles,  presens 
et  advenir.  Et  mesmement  ladite  dame,  en  la  présence  et  du  con- 

1.  Femme,  corr.  en  dame. 

2.  Es  choses  dessusdites,  ajouté  en  interligne. 

3.  Incommodités  (D.  Lobineau). 

4.  Tant,  ajouté  en  interligne. 
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sentement,  en  tant  que  besoing  seroit,  dudit  seigneur,  prince^ 
d'Orenge,  prouchain  parent  ou  aûin  de  ladite  dame,  lequel,  aprez 
ce  qu'il  a  oy  et  bien  entendu,  comme  il  disoit^,  les  choses  dessus- 
dites et  chacune  d'icelles,  en  tant  et  pour  tant  que  luy  peut  tou- 
cher, et  pour  quelconque  interest  qui  luy  puisse  compecter  et  appar- 
tenir, soy  soubzmectant  comme  dessus,  a  gratifïié,  ratiffîé,  loué 
et  approuvé,  et  encores  par  ces  présentes  gratiffie,  ratiSie,  loue  et 
appreuve  ce  que  dessus,  et  d'abondant  sondit  droit  et  interest  es 
dits  duchié,  conté  et  leurs  appartennances,  du  consentement  de 
ladite  dame,  ledit  prince  d'Orenge  a  cédé,  quicté  et  transporté, 
et  par  ces  présentes 3  le  donne,  cède,  quicte  et  transporte  à  tous- 
jours  mais  irrévocablement  au  Roy  nostredit  seigneur  et  aux 
siens.  Et  ont  renoncé  et  renoncent  lesditz,  establiz  et  soubzmis 
comme  dessus,  à  toute  excepcion  et  decepcion,  à  tous  appleige- 
mens,  contrappleigemens  et  oppositions  quelzconques,  especialle- 
ment  ladite  dame  au  bénéfice  de  Velleyan,  et  generallement  à 
toutes  et  chacunes  les  autres  choses  à  ce  contraires,  desquelles 
choses  les  dessusditz  seigneur  et  dame,  et  prince  d'Orenge  ont 
passé  autres  lettres  de  semblables  effect  et  substance,  en  la  pré- 
sence de  maistre  Pierre  Bourreau,  licencié  en  loix,  notaire  de 
l'auctorité  apostolicque,  cy  dessoubz  soubzcript,  pour  plus  grant 
fermeté*'  et  corroboration  des  choses  dessusdites,  et  sans  ce  que 
l'une  desdites  lettres  puisse  ou  doye  aucunement  prejudicier  à 
l'autre. 

Ce  fut  fait  audit  lieu  de  Langés  par^  lesdits  seigneur,  dame  et 
prince  d'Orenge,  presens  et  consentens,  et  aussi ^  presens  les  des- 
susdits avec  plusieurs  autres.  Et  promiserent  lesdits  seigneur  et 
dame  en  parolles  et  promesses  royaulx,  et  ledit  prince  d'Orenge 
par  la  foy  et  serment  de  son  corps  pour  ce  baillée  corporellement, 
de  non  jamais  faire  ne  venir  encontre.  Et  incontinant,  sans  diver- 
tir à  autres  actes,  lesdits  seigneur  et  dame  procédèrent  en  la  salle 
dudit  chastel  de  Langés,  où  estoit  préparé  pour  célébrer  la  messe, 
et  soUempnizer  lesdites  espousailles  desdits  seigneur  et  dame,  et 
illec,  en  la  présence  des  notaires  cy  soubzscriptz,  des  ducs  et 
contes  dessusdits,  et  aussi  tresnoble^  princesse  madame  Anne 

1.  Le  texte  portait  d'abord  :  de  mondit  seigneur  le  prince. 

2.  Comme  il  disoit,  ajouté  en  interligne. 

3.  Et  par  ces  présentes,  ajouté  en  interligne. 

4.  Seureté,  corr.  en  fermeté. 

5.  Par,  ajouté  en  interligne. 

6.  Presens  et  consentens  et  aussi,  ajouté  en  marge. 

7.  Tresillustrissime,  corr.  :  tresnoble,  en  interligne. 
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de  France,  duchesse  de  Bourbon,  seur  dudit  seigneur,  et  autres 
seigneurs  et  dames  en  grand  nombre  ;  lesdits  seigneur  et  dame, 
par  le  ministère  du  révérend  père  en  Dieu,  evesque  d'Alby^,  sol- 
lempnizerent  publicquement  leurdit  mariaige,  et  par  parolles  de 
présent  prindrent  et  espouserent  l'un  l'autre,  comme  dessus,  et  par 
le  ministère  dudit  révérend  père  en  Dieu  elleu  en  evesque  d'An- 
giers^,  fut  célébrée  messe  avecques  la  bénédiction  nupcialle. 

Donné  audit  lieu  de  Langés  et  seellée  du  consentement  desdites 
parties  du  seel  royal  estably  et  dont  l'on  use  aux  contractz  royaulx 
en  la  ville,  chastellenie  et  ressort  de  Tours,  en  tesmoing  de  vérité, 
le  sixiesme  jour  de  décembre  l'an  mil  quatre  cens  quatre  vings 
et  unze^. 

GORRECTUM. 

P.  Bourreau. 

(Au  dos  :)  Le  contract  du  Roy  Charles  et  de  la  Royne,  recou 
par  Monsieur  le  président  Gommacre. 

L  Louis  I"  d'Amboise  (1473-1503). 

2.  Jean  de  Rely  (1491-1499). 

3.  La  date  avait  dabord  été  écrite  :  Mil  cccc  iiij"  et  unze. 
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UN 

JOURNAL  INÉDIT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS 

PENDANT  LA  FRONDE 

(1er   DÉCEMBRE    1651-12   AVRIL   1652). 


Introduction. 


On  a  parfois  déploré  la  disparition  d'une  des  sources  les  plus 
précieuses,  ou  réputée  telle,  de  l'histoire  du  Parlement  de  Paris 
pendant  cette  époque  de  la  Fronde  où  ce  grand  corps  joua  un 
rôle  si  considérable.  Trois  registres  de  la  série  du  Conseil  secret, 
embrassant  la  période  du  ^3  novembre  'l  645  au  3i  octobre  ^1^2, 
n'existent  plus;  or,  c'est  dans  cette  partie  du  fonds  des  archives 
du  Parlement  que  l'on  recherche  et  que  l'on  trouve  d'habitude, 
à  côlé  de  renseignements  précieux  sur  la  composition  de  la  Cour, 
la  réception  de  ses  membres,  les  enquêtes  touchant  les  divers 
officiers  royaux  du  ressort,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'action 
politique  proprement  dite  de  l'assemblée,  et  c'est  à  l'aide  de  ces 
registres  que  se  peut  surtout  étudier  l'histoire  des  relations  de 
la  royauté  avec  la  première  des  grandes  compagnies  souveraines 
efc  définir  la  part  que,  élargissant  ses  attributions  et  son  rôle, 
cette  compagnie  prit  aux  afîaires  de  PÉtat.  Pendant  les  quelques 
années  de  troubles  qui  marquèrent  la  minorité  de  Louis  XIV, 
le  Parlement  de  Paris,  où  les  souvenirs  de  la  Ligue  n'étaient 
point  encore  effacés,  où  l'on  suivait  aussi  avec  une  attention  pas- 
sionnée les  étranges  événements  d'Angleterre,  —  une  assemblée 
politique  portant  ce  même  nom  de  Parlement  en  lutte  avec 
le  pouvoir  royal,  FaboUssant  et  le  jugeant  même,  —  rêva 
manifestement  d'un  partage  de  la  puissance  gouvernementale 
et  des  droits  régaliens,  favorisa  les  rébellions  princières  et 
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chercha  à  donner  le  branle  dans  ce  sens  aux  Parlements  de 
province.  On  sait  quel  profond  ressentiment  Louis  XIV  garda 
de  cette  époque,  et  que  la  déclaration  du  22  octobre  4  652,  qui 
enleva  au  Parlement  de  Paris  toute  ingérence  dans  les  affaires 
de  l'État  et  que  dut  enregistrer  sans  discussion  rassemblée  à 
peine  soumise,  ne  fit  point  oublier  au  jeune  prince  les  injures, 
les  avanies  et  les  humiliations  dont  sa  mère  et  son  premier 
ministre  avaient  eu,  pendant  plusieurs  années,  à  pâtir  de  la  part 
de  ces  magistrats  rebelles,  oublieux  qu'ils  n'étaient  que  des  «  offi- 
ciers du  roi  ».  Sur  le  moment  même,  et  redevenu  maître  dans  sa 
capitale,  il  pensa,  un  peu  puérilement,  à  effacer  ce  passé  néfaste 
en  supprimant,  des  registres  du  Conseil  secret,  où  la  trace  s^en 
devait  trouver  inscrite  au  jour  le  jour,  tout  ce  qui  se  rattachait 
aux  troubles  des  précédentes  années;  Colbert  alors  s'y  opposa, 
et  ce  ne  fut  que  quinze  ans  plus  tard,  en  janvier  4668,  que,  sur 
l'ordre  du  roi,  revenu  à  son  idée  première,  les  trois  registres 
incriminés  du  Conseil  secret  du  Parlement  furent  remis  au  garde 
des  sceaux  et  anéantis'. 

La  perte  ainsi  faite  pour  l'histoire  est-elle  donc  irréparable? 
La  présente  publication  prouvera  que,  pour  quelques  mois  au 
moins  de  l'époque  de  la  Fronde,  on  peut  y  suppléer  avantageu- 
sement. Mais  il  faut  dire  tout  d'abord  que,  malgré  l'exécution 
de  la  volonté  royale,  les  registres  détruits  sont  encore  repré- 
sentés dans  nos  grandes  collections  de  manuscrits.  Gomme 
Grûn  Ta  judicieusement  fait  observer  2,  la  mesure  radicale 
ordonnée  par  Louis  XIV  devait  être  complètement  inefficace, 
a  les  pièces  relatives  à  la  Fronde  ayant  été  l'objet  de  plusieurs 
recueils  imprimés,  et  des  parlementaires  zélés  pour  l'histoire  de 
leur  compagnie  ayant,  depuis  longtemps,  fait  tirer  des  copies 

1.  Griin,  dans  sa  Notice  sur  les  archives  du  Parlement  de  Paris, 
publiée  en  tête  de  l'édition  des  Actes  du  Parlement  de  Paris  de  Bou- 
taric,  t.  I,  a  donné  sur  cette  destruction  tous  les  éclaircissements  dési- 
rables (voyez  p.  ccLxxi-ccLxxii).  On  détruisit  aussi  les  «  minutes  des 
guerres  de  Paris  es  années  1648,  1649,  1650,  1651,  1652  »,  d'après  les 
termes  du  procès-verbal,  dont  il  n'existe  plus  qu'une  copie  moderne,  et 
on  ne  laissa  subsister  dans  ces  minutes,  aujourd'hui  conservées  aux 
Archives  nationales  sous  les  cotes  X*"*  8855-8857,  que  celles  relatives  aux 
afiaires  des  particuliers;  ces  dernières,  on  eut  le  projet  de  les  retrans- 
crire sur  un  registre  nouveau,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  formé. 

2.  Op.  cit.,  p.  ccLvi. 
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des  arrêts  et  des  délibérations  de  la  Cour  ».  Beaucoup  de  ces 
copies  ont  subsisté  jusqu'à  nous  ;  il  serait  oiseux  de  les  dénom- 
brer; bornons-nous  à  dire  quUl  s'en  trouve  dans  tous  nos  grands 
dépôts  parisiens  :  dans  la  série  U  des  Archives  nationales  \ 
d^abord,  à  la  Bibliothèque  nationale  aussi,  où  il  faut  signaler  sur- 
tout deux  manuscrits  très  précieux  provenant  de  Séguier,  qui 
portent  aujourd'hui  les  n*''  >I8324  et  4  8325  du  fonds  français,  et 
qui,  intitulés  »  Assemblées  du  Parlement  des  années -1 650,  iUoi 
et  i  652,  tenues  pour  le  sujet  des  troubles  »,  donnent  un  compte- 
rendu  parfois  très  détaillé  des  séances  tenues  de  décembre 
^1650  à  février  4  652^.  La  bibliothèque  Mazarine^,  celle  de 
l'Arsenal^,  à  laquelle  appartient,  comme  on  le  verra,  le  manus- 
crit que  nous  publions,  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  offrent 
des  collections  du  même  genre  ^  et  il  ne  faut  pas  omettre  de 
mentionner  la  collection  Le  Nain  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre 
des  députés^,  la  collection  Boissy  d'Anglas  à  celle  du  Sénat 

1.  Les  volumes  U  28  à  30,  qui  embrassent  la  période  du  13  novembre 
1645  au  27  juin  1654,  paraissent  être  une  copie  textuelle  et  complète  des 
registres  du  Conseil  secret  de  cette  époque  ;  ils  donnent  même  les  noms 
des  conseillers  présents  aux  séances.  Les  volumes  U  184  à  188  contiennent 
des  extraits  allant  du  12  novembre  1649  au  23  octobre  1652;  les  volumes 
U  333-335  vont  du  13  mai  1648  au  22  octobre  1652;  les  volumes  U  1040- 
1042,  acquis  en  1895  à  la  vente  Ch.  de  Nicolay,  du  13  novembre  1645  au 
23  octobre  1648. 

2.  A  la  même  bibliothèque,  signalons  les  mss.  fr.  16374-16376,  16422, 
16430-16432, 16434  et  surtout  16435-16438;  le  ms.  fr.  16423  est  un  «  pro- 
cès-verbal de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  depuis  le  10  juin  jusqu'au 
5  septembre  1648  ».  La  collection  du  Parlement,  qui  provient  en  partie 
de  Lamoignon,  offre  des  extraits  semblables  dans  ses  volumes  148  à  150 
et  680. 

3.  Mss.  2967-2971  (embrassant  les  années  1643  à  1657). 

4.  On  peut  y  voir  en  outre  le  ms.  3882,  dont  les  189  premiers  feuillets 
contiennent,  sous  le  titre  «  Récit  véritable  de  ce  qui  s'est  passé  de  plus 
remarquable  au  Parlement  en  l'année  1648  »,  un  extrait  des  registres  du 
Conseil  secret  du  13  mai  au  28  août  1648.  Cf.  aussi  ms.  6352,  fol.  85 
et  suiv. 

5.  Mss.  460-461  (du  27  juin  1650  au  7  septembre  1654).  Signalons,  à  la 
même  bibliothèque,  le  ms.  459  intitulé  «  Assemblées  du  Parlement  sur 
les  affaires  d'État,  dont  les  actes  sont  enregistrés  au  registre  du  Conseil 
de  la  Cour  »  et  qui  va  du  11  décembre  1649  au  8  février  1651. 

6.  Quoique,  d'après  le  Catalogue  qu'en  ont  publié  MM.  Coyecque  et 
Débraye  en  1907,  dans  la  Collection  des  catalogues  de  bibliothèques  de 
Paris  et  des  départements,  il  ne  semble  pas  que  la  Fronde  soit  repré- 
sentée dans  la  série  d'extraits  du  Conseil  secret  qu'elle  possède. 


166  SOCIÉTÉ 

et  la  collection  connue  sous  le  nom  d'un  de  ses  anciens  déten- 
teurs, Delessert,  et  conservée  à  la  bibliothèque  du  Tribunal  de 
commerce  de  Paris'.  Nul  doute  qu'on  n'en  rencontre  encore 
ailleurs.  On  le  voit,  le  dommage  causé  à  l'histoire  se  trouve 
singulièrement  atténué  déjà. 

Faut*-il  croire,  au  surplus,  que  les  registres  du  Conseil  secret, 
même  originaux,  eussent  permis  de  rendre,  dans  tous  ses 
détails,  la  «  physionomie  exacte  des  séances  agitées  du  Parle- 
ment ^  »  pendant  la  Fronde?  Ce  serait  peut-être  se  faire  illusion. 
Le  cardinal  de  Retz  qui,  de  crainte  qu'on  ne  contestât  l'exac- 
titude de  ses  Mémoires^  dit  avoir  consulté,  pour  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  séances  du  Parlement,  les  registres  originaux  eux- 
mêmes,  observe  avec  vérité  que  «  ce  que  l'on  y  trouve  ne  peut 
être  tout  au  plus  que  le  corps  »  ;  «  il  est  au  moins  constant  », 
ajoute-t-il,  «  que  Ton  n'y  sauroit  reconnaître  l'esprit  des  délibé- 
rations, qui  s'y  discerne  assez  souvent  beaucoup  davantage  par 
un  coup  d'oeil,  par  un  mouvement,  par  un  air,  qui  est  même 
quelquefois  presque  imperceptible,  que  par  la  substance  des 
choses,  qui  paroissent  plus  importantes  et  qui  sont  toutefois 
les  seules  dont  les  registres  nous  doivent  et  puissent  tenir 
compte^  ». 

Ce  «  coup  d'œil  »,  ce  «  mouvement  »,  cet  «  air  »,  où  les 
saisir  mieux  que  dans  les  Mémoires  et  les  Journaux  du  temps, 
si  nombreux,  où  se  reflètent  avec  une  vivacité  parfois  très  grande 
les  impressions  diverses  de  notoires  contemporains?  Et  puisque 
le  nom  de  Retz  a  été  prononcé,  reconnaissons  que  ses  Mémoires, 
si  passionnés,  sont,  de  tous,  les  plus  instructifs  au  point  de 
vue  envisagé  ici  :  présent  à  bien  des  séances  du  Parlement,  il 
a  laissé  de  certaines  des  tableaux  d'un  coloris  puissant  et  d'un 
réalisme  achevé  ;  il  est  le  seul,  peut-être,  qui,  jusqu'ici,  nous 
ait  donné  l'idée  de  ce  que  ces  séances  avaient  de  mouve- 
menté, de  désordonné,  de  violent  ;  le  Parlement,  tel  qu'il  nous 
le  montre,  n'est  plus  un  aréopage  délibérant  avec  sérénité  et 

1.  Le  Catalogue  va  en  être  publié  dans  la  même  collection.  —  D'une 
manière  générale,  cf.  aussi  la  Bibliothèque  historique  du  P.  Lelong, 
t.  III,  p.  255-259. 

2.  Ce  sont  les  termes  dont  se  sert  M.  Maurice  Roy  dans  un  très  inté- 
ressant travail,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

3.  Œuvres  (édit.  des  Grands  écrivains),  t.  IV,  p.  197. 
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rendant  des  arrêts,  c'est  une  réunion  de  politiciens  exaltés  et 
surchauffés.  Mais  Retz  n'assista  pas,  d'une  manière  suivie,  à 
toutes  les  assemblées,  et  l'on  imagine  aussi  que,  quand  il  y  était 
présent,  et  hormis  les  moments  où  il  prenait  la  parole,  il  devait 
être  plus  préoccupé  d'intriguer  avec  les  amis  qu'il  retrouvait 
là  que  de  noter  soigneusement  tout  ce  qui  s'y  disait.  Et  puis,  cer- 
taines séances  lui  laissèrent  des  souvenirs  désagréables  :  on  n'a 
pas  oublié  ce  fameux  jour  du  '2i  août  'l  65^1 ,  où,  comme  il  se  ren- 
contre au  Palais,  à  la  tête  de  ses  partisans,  avec  Condé,  qu'ac- 
compagnent les  siens,  les  deux  partis  en  viennent  aux  mains, 
et  où,  à  l'en  croire,  Retz  lui-même  eût  été  étouffé  entre  deux 
portes,  si  le  fils  de  Mathieu  Mole,  Ghamplâtreux,  ne  l'en  eût 
ti^é^  On  verra,  par  un  passage  du  présent  Journal,  que  le 
caractère  sacré,  —  il  est  vrai,  bien  peu!  —  du  fougueux  Coad- 
juteur  n'empêcha  point  qu'à  la  séance  du  ^13  décembre  suivant, 
le  conseiller  Machault  ne  lui  reprochât  en  termes  violents  ses 
«  basses  invectives  ».  De  ce  jour,  Retz  parait  s'être  dégoûté  du 
Parlement  ;  il  n'y  va  plus  qu'à  de  rares  intervalles,  prétextant 
que  les  séances  en  étaient  devenues  «  des  cohues,  non  pas  seule- 
ment ennuyeuses,  mais  insupportables ^  ».  Et  lorsque,  le  27  fé- 
vrier i652,  il  apprend  que  ce  chapeau  de  cardinal,  si  désiré, 
lui  est  enfin  donné,  il  saisit  avec  joie  ce  prétexte  pour  ne  plus 
paraître  au  Palais  :  «  L'état  des  choses,  écrit-il,  eût  fait  de  moi 
une  figure  presque  immobile,  quand  même  j'aurais  continué 
d'assister  tous  les  jours  aux  délibérations  du  Parlement;  la 
pourpre,  qui  m'en  ôta  la  séance,  en  fit  une  figure  muette  dans 
le  Palais^.  »  N'eût-il  pas  été  nommé  cardinal,  le  retour  de 
Monsieur  le  Prince  à  Paris  en  mars  et  son  souci  d'éviter  un 
tel  adversaire  l'eussent  empêché,  à  coup  sûr,  de  fréquenter  au 
Parlement,  dont  Condé  fut  pendant  près  de  trois  mois  le  client 
assidu. 

Nous  avons  d'autres  témoins  :  au  premier  rang  se  place 
l'avocat  général  Omer  Talon  ;  tout  gravite,  dans  ses  Mémoires, 
autour  du  Parlement,  où  il  joua  un  grand  rôle,  principalement 
pendant  les  années  de  Fronde-,  il  passait  en  son  temps  pour 

1.  T.  III,  p.  492-495. 

2.  T.  IV,  p.  141. 

3.  IMd.,  p.  261. 
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fort  éloquent;  mais  ses  discours  écrits  ne  reproduisent  pas  tou- 
jours exactement  ceux  qu'il  prononçait,  d'inspiration  souvent 
et  de  premier  jet;  écrivain,  il  est  terne,  partant  ennuyeux'.  On 
ne  peut  cependant,  quand  on  traite  de  Thistoire  de  cette  époque, 
ne  pas  recourir  à  cet  indigeste  amas  que  forment  ses  Mémoires^ 
car  il  est  véridique,  exact,  point  passionné;  on  n'aurait,  par 
contre,  aucune  idée  de  ce  qu'étaient  les  séances  du  Parlement 
si  Ton  s'en  rapportait  à  son  unique  témoignage  :  comme  Ta 
remarqué  GhérueP,  Omer  Talon,  en  sa  qualité  d'avocat  général, 
n'assistait  à  ces  séances  que  lorsqu'il  était  mandé  pour  donner 
ses  conclusions  ou  faire  un  rapport  ;  «  aussi  beaucoup  de  détails 
des  discussions  parlementaires  lui  ont-ils  échappé;  il  se  borne 
presque  toujours  à  donner  le  résumé  et  la  conclusion  des 
délibérations;  mais  il  n^en  retrace  pas  la  physionomie  et  les 
incidents  dramatiques  ».  Déplus,  Talon  n'assistait  pas  à  toutes 
les  séances,  soit  qu'il  fût  malade,  soit  qu'il  fût  remplacé  par 
son  collègue  Jérôme  Bignon  ou  par  le  substitut  Béchefer,  soit 
qu'il  s'en  abstint  volontairement. 

Bien  supérieur  comme  docilment  est  le  Journal  d'Olivier 
d'Ormesson.  Son  auteur,  maître  des  requêtes,  ne  jouait  point, 
comme  Talon,  un  rôle  de  premier  plan;  très  assidu  aux  séances 
du  Parlement,  curieux,  observateur,  il  notait  avec  impartialité 
et  exactitude  tout  ce  qu'il  entendait,  tout  ce  qu'il  voyait.  Mal- 
heureusement, son  Journal  est  suspendu  à  la  fin  de  janvier 
\  650  pour  ne  reprendre  qu'en  décembre  ^  6Qi  ;  sur  les  trois 
années  les  plus  mouvementées  de  la  Fronde,  -1650  à  ^652, 
Ormesson  est  muet  et  les  Mémoires^  en  grande  partie  encore 

1.  Il  faut  bien  dire  aussi  que  la  manière  défectueuse  dont  ses  Mémoires 
ont  été  publiés,  même  dans  la  dernière  édition  qui  est  de  Michaud  et 
Poujoulat,  contribue  peu  à  en  rendre  la  lecture  agréable  :  aucune  division 
en  chapitres,  le  texte  souvent  mal  établi,  des  passages  manifestement 
défigurés  et,  par  là,  obscurs,  des  noms  propres  estropiés.  M.  l'abbé  Mail- 
fait,  auteur  d'un  livre  important  sur  Oiner  Talon,  sa  vie  et  ses  œuvres 
(Paris,  1902,  in-S»),  y  a  donné  en  appendice  (p.  337-348)  une  liste  des  cor- 
rections à  apporter,  sans  prétendre  qu'elle  ifût  complète.  Il  faudra  bien 
quelque  jour  en  venir  à  procurer  une  édition  définitive  et  critique  de  ces 
Mémoires,  en  se  reportant  aux  manuscrits,  dont  l'original  est  à  la  biblio- 
thèque du  Palais-Bourbon  et  dont  il  existe  plusieurs  exemplaires. 

2.  Introduction  au  Journal  d'Olivier  d'Ormesson  {Collection  de  docu- 
ments inédits),  t.  I,  p.  lxxxvii. 
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inédits  de  son  père,  qui  fut  conseiller  d'État,  ne  paraissent 
pas,  en  ce  qui  touche  l'histoire  parlementaire,  pouvoir  combler 
cette  formidable  lacune ^ 

Ormesson,  Talon,  Retz,  voilà  bien  les  trois  grands  témoins 
qui,  de  visu,  nous  renseignent  sur  les  spectacles  de  la  Grand' 
Chambre  du  Parlement  et  nous  laissent  entrevoir,  à  des  degrés 
divers,  la  physionomie  des  séances^.  D'autres  contemporains, 
sans  y  avoir  assisté,  en  parlent,  qui  ne  sont  point  chroniqueurs 
méprisables  :  car  ce  qu'ils  savent,  ils  l'ont  appris  de  bonne 
source  et  souvent  de  la  bouche  même  des  acteurs  des  événe- 
ments. Dubuisson-Aubenay,  Fauteur  de  ce  précieux  Journal  des 
guerres  civiles^,  qui  tint  ses  notes  à  jour  jusqu'à  l'avant- veille 
de  sa  mort  survenue  le  'l^'"  octobre  -1652,  ce  familier  des  deux 
Guénegaud,  dont  l'un  siégeait,  comme  président  des  Enquêtes, 
au  Parlement,  et  l'autre  était  secrétaire  d'État,  Dubuisson- 
Aubenay,  sec,  précis,  nerveux,  curieux  du  moindre  détail,  ne 
laisse  pour  ainsi  dire  pas  passer  une  séance  du  Parlement 
sans  lui  consacrer  quelques  lignes,  ou  davantage  s'il  en  vaut  la 
peine  ;  pas  de  soir  où  il  ne  se  fasse  conter,  à  l'hôtel  de  la  rue  des 
Francs-Bourgeois  où  il  demeure,  à  l'hôtel  de  Nevers  ensuite  où  il 
suivra  les  Guénegaud,  la  chronique  parlementaire,  que  rapporte, 
toute  chaude,  le  président  François,  l'un  des  muets  d'ailleurs 
de  l'assemblée  :  mouvements  des  séances,  incidents,  alterca- 
tions, tout  intéresse  Dubuisson;  véritable  ancêtre  des  modernes 
reporters,  il  donne  les  noms,  cite  les  mots,  refait  les  gestes. 

Jean  Vallier,  maître  d'hôtel  du  roi,  a  laissé  une  œuvre  con- 
sidérable^, où  l'histoire  du  Parlement  tient  une  grande  place  : 

1.  On  sait  que  des  fragments  seuls  en  ont  été  publiés  par  Chéruel, 
dans  sa  préface  et  au  t.  II  de  l'édition  du  Journal  d'Olivier. 

2.  11  y  a  bien  aussi  Mathieu  Mole;  mais  ce  que  le  baron  de  Barante  a 
publié  sous  le  titre  de  Mémoires  n'est  en  réalité  qu'une  collection  de 
documents  tirés  des  papiers  du  premier  président  et  elle  s'arrête  à  1650. 

3.  Édité  par  G.  Saige  pour  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  (Paris, 
1883-1885,  2  vol.  in-8°).  Cette  édition,  faite  avec  soin  pour  ce  qui  est  de 
l'établissement  du  texte,  ne  comporte  pas  de  notes  ;  la  table  alphabétique 
précieuse,  qui  la  termine,  ne  supplée  qu'imparfaitement  à  leur  absence. 

4.  Elle  va  de  janvier  1648  à  février  1657  et  commençait  même  en  1643; 
mais  tout  le  début  en  est  perdu.  —  Trois  volumes  de  l'édition  que  publie 
la  Société  de  l'histoire  de  France  ont  paru;  le  quatrième  est  sous  presse 
et  mènera  le  récit  jusqu'au  commencement  de  1654. 
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type  du  bourgeois  parisien  cossu  de  l'époque  de  la  Fronde, 
notable  de  son  quartier,  fervent  royaliste,  comme  il  convenait 
à  un  ancien  fonctionnaire,  mais  nom  moins  fervent  anti-maza- 
rin,  Vallier  est  la  conscience  même;  il  se  donne  beaucoup  de  mal 
pour  être  renseigné  du  mieux  possible  et  il  y  parvient,  car  il  a 
de  bonnes  alliances,  de  nombreuses  et  obligeantes  amitiés  '.  De 
-1643  à  -1657,  il  ne  quitte  point  la  capitale,  en  enregistre  tous 
les  bruits,  prend  des  notes,  consulte  l'un,  interroge  l'autre,  — 
car  sa  santé  mauvaise  et  son  âge  (la  soixantaine  a  sonné  pour 
lui  quand  il  écrit)  ne  lui  permettent  pas  de  courir  les  rues 
en  badaud,  —  lit  factums,  placards,  mazarinades  de  toutes 
plumes,  recopie  les  textes  importants,  et  de  tout  cela  fait  son 
Journal.  Sans  atteindre  au  fini  du  détail  de  Dubuisson,  il 
porte,  en  plus,  sur  toutes  choses  le  jugement  d'un  homme 
instruit  et  expérimenté.  Il  a  connu  plus  d'un  parlementaire;  par 
ses  idées  'et  par  ses  goûts,  il  est  de  ce  tiers  parti  qu'honorent 
des  magistrats,  malheureusement  devenus  trop  rares,  tels  que 
Henri  de  Mesmes  et  Omer  Talon  ;  par  là,  il  s'apparente  à  certains 
de  ces  membres  de  la  Grand'Chambre,  gardiens  de  la  saine 
tradition  parlementaire,  gens  d'esprit  posé,  qui  déploraient, 
mais  souvent,  faute  d'énergie,  sans  trop  oser  réagir,  les  vio- 
lences dont  ils  étaient  les  témoins  désolés.  Vallier  a  pu,  a 
dû  recueillir  de  leur  bouche  le  récit  de  mainte  séance  orageuse. 
Il  n'est  qu'un  témoin  du  second  degré,  mais  son  honnêteté 
garantit  son  exactitude  :  ce  qu'il  dit  est  généralement  sûr  et  il 
se  trouvera  que,  sur  ces  séances  du  Parlement,  dont  beaucoup 
malheureusement  ne  sont  pas  représentées  dans  son  œuvre, 
nous  lui  devions  plus  d'une  notation  nouvelle^. 

1.  Vallier,  qui  avait  été  intendant  en  Normandie  en  1637,  avait  épousé 
la  fille  du  maître  des  requêtes  Le  Normand  ;  le  conseiller  au  Parlement, 
Pierre  Payen,  avait  été  témoin  à  son  mariage  (Bibl.  nat.,  Cabinet  d'Ho- 
zier^  vol.  327,  dossier  9141,  Vallier). 

2.  On  trouve,  bien  entendu,  de  ci  de  là,  dans  les  autres  Mémoires  du 
temps,  des  indications  bonnes  à  recueillir  sur  telle  ou  telle  séance  du 
Parlement;  on  n'a  voulu  mentionner  ici  que  ceux  qui  en  parlent  d'une 
façon  régulière.  Il  faut  signaler  cependant,  parmi  les  Mémoires  encore 
inédits,  ceux  d'un  familier  du  duc  d'Orléans,  Mascrany,  qui  embrassent 
les  années  1648  à  1652,  et  dont  il  existe  au  moins  deux  manuscrits;  il  y 
est  souvent  question  du  Parlement  et  de  son  rôle. 
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De  toute  ancienneté,  les  Parisiens  furent  avides  de  nouvelles; 
ceux  du  temps  de  la  Fronde  n'ont  pas  fait  exception,  et  comme 
le  Palais  était  alors  un  des  principaux  centres  de  l'animation  de 
leur  ville,  tout  ce  qui  se  passait  dans  son  enceinte  était  de  nature 
à  intéresser  le  bourgeois  et  à  passionner  la  populace.  On  leur  jetait 
en  pâture  des  relations  innombrables,  qui  ont  pris  place  dans  la 
bibliographie  des  mazarinades  et  ne  doivent  être  consultées 
qu'avec  précaution.  Les  arrêts  du  Parlement,  presque  aussitôt 
imprimés  que  rendus,  circulaient  de  main  en  main  ;  mais  cela  ne 
suffisait  point  à  la  curiosité  inlassable  de  la  foule;  il  lui  fallait  le 
détail  des  délibérations  qui  avaient  précédé  ces  arrêts  :  le  rentier 
voulait  savoir  si  l'on  avait  parlé  de  ses  rentes,  le  badaud  de  la 
Grève  ou  du  port  Saint-Paul,  s'il  ne  se  préparait  pas  quelque 
bon  coup  de  Fronde.  De  là,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples, 
ce  «  Journal  des  délibérations  tenues  en  Parlement,  toutes  les 
chambres  assemblées,  et  à  l'hôtel  d'Orléans,  depuis  le  5®  jour 
d'août  -1650  jusques  à  présent^  »,  et  ce  «  Journal  de  tout  ce 
qui  s'est  fait  au  Parlement  contre  le  cardinal  Mazarin^  »,  de 
mars  ^165^,  ou  bien  ce  «  Récit  sommaire  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  au  Parlement,  sur  le  sujet  de  la  retraite  de  Monsieur  le 
Prince  à  Saint-Maur,  dans  la  dernière  délibération  »,  du  mois 
de  juillet  de  la  même  année  ^,  ou  encore  la  «  Relation  de  ce  qui 
s'est  passé  en  la  dernière  assemblée  du  Parlement,  le  2®  jour  de 
ce  mois  »  (août  i  65 1  ^),  ou  cette  «  Relation  de  ce  qui  s'est  passé 
en  Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  vendredi 
29  décembre  >I65>I'  »,  etc.  Ces  relations,  dont  certaines  sont 
l'œuvre  de  spécialistes  suspects,  tels  que  cet  illuminé  de  François 
Davenne,  l'un  des  plus  notoires  auteurs,  avec  Dubosc-Mon- 
tandré,  de  mazarinades,  jointes  à  un  grand  nombre  de  publica- 
toins  du  même  genre,  factums,  placards,  poésies  burlesques, 

1.  s.  1.,  1650,  in-4»  (Bibl.  nat.,  Lb37  1572). 

2.  Paris,  1651,  m-4''  (Lb37 1824). 

3.  Paris,  Vivenay,  111-4"  (Lb"  1926). 

4.  Paris,  Vivenay,  in-4''  {Lb37 1964). 

5.  Paris,  veuve  J.  Guillemot,  in-4»  (LM'  2085). 
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dont  beaucoup  s'intitulenl  Bécit  ou  Relation  véritable  pour 
ce  que  sans  doute  la  vérité  y  était  généralement  fort  malmenée, 
suffisaient  à  la  curiosité  du  moment  :  c'était  comme  le  «  journal  » 
de  l'époque,  car  il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  la  Gazette 
hebdomadaire  de  Renaudot,  trop  bon  royaliste,  trop  bon  maza- 
riniste  surtout,  pour  apprendre  au  lecteur  ce  qui  se  passait  à 
Paris,  —  on  ne  trouve  chez  lui,  là-dessus,  que  juste  l'indispen- 
sable et  les  correspondances  de  l'étranger  y  occupent  pour  cette 
époque  la  plus  grande  place,  —  et  la  Muze  historique  du  bon 
Loret  n'avait  pas  encore  eu  les  honneurs  de  l'impression  :  on 
se  la  passait,  dans  quelques  salons,  de  main  en  main. 

Mais  aux  gens  rassis,  qui  aimaient  à  lire  à  tête  reposée  des 
comptes -rendus  mieux  faits,  plus  sérieux,  officiels,  deux 
libraires,  qui  tantôt  associèrent  leurs  noms,  tantôt  imprimèrent 
chacun  de  son  côté,  eurent  l'idée  d'offrir,  pendant  cinq  ans, 
de  ^648  à  -1652,  une  nourriture  plus  solide  et  plus  substan- 
tielle :  ainsi  naquit  le  Journal  du  Parlement,  qui  est  aujour- 
d'hui considéré  comme  une  des  sources  importantes  de  l'histoire 
du  grand  mouvement  parlementaire  et  frondeur'.  Les  éditeurs 
AUiot  et  Langlois,  qui  commencèrent  à  l'imprimer  en  ^1648, 
prirent  évidemment  pour  collaborateur  quelque  magistrat  ou 
quelque  greffier  du  Parlement,  lequel,  au  sortir  des  séances,  en 
rédigeait  peut-être  dans  leur  arrière-boutique  le  compte-rendu, 
presque  le  procès- verbal.  Précieux,  ce  Journal  l'est  sans 
doute,  car  c'est  le  seul  ouvrage  où  Ton  trouve,  d'affilée, 
l'analyse  de  toutes  ou  presque  toutes  ^  les  séances  du  Parlement 
depuis  le  -13  mai  ^648,  que  fut  rendu  le  célèbre  arrêt  d'union, 
première  manifestation  de  la  Fronde  parlementaire,  jusqu'au 
22  octobre  -1652,  que  Louis  XIV  mit  fin,  par  sa  déclaration  de 

1.  On  en  rapproche  généralement  l'Histoire  du  temps,  qui  parut  à  la 
même  époque,  en  1649,  et  n'est  qu'un  pamphlet  violemment  frondeur; 
mais  il  s'arrête  au  mois  d'avril  1649  et  la  chronologie  en  est  totalement 
absente.  Le  P.  Lelong  lui  donne  comme  auteur  un  certain  «  Nicolas 
Johannes,  sieur  du  Portail  »  ;  c'est  le  Portail-Jouan  de  Dubuisson-Aube- 
nay,  l'avocat  au  Parlement,  l'un  des  meneurs  de  la  Fronde  parisienne, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  conseiller  Paul  Portail. 

2.  Presque  toutes,  car,  comme  on  le  verra  par  la  présente  publication, 
certaines  séances,  même  importantes,  ont  été  passées  sous  silence  par 
le  rédacteur  du  Journal  du  Parlement. 
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ce  jour,  au  rôle  politique  de  la  compagnie  3.  Mais  on  est  un  peu 
déçu  à  la  lecture  :  car  on  ne  trouve  là  qu'un  compte-rendu 
assez  aride,  sans  couleur,  et  ne  donnant  qu'une  bien  faible  idée  de 
la  physionomie  et  de  l'animation  des  séances.  Le  rédacteur  appar- 
tient bien  au  parti  de  la  Fronde  ;  mais,  de  propos  délibéré,  il  paraît 
avoir  écarté  de  sa  rédaction  tout  ce  qui  pouvait  passionner  le 
lecteur;  on  dirait  presque  quMl  a  honte  de  révéler  au  public 
tout  ce  qui  se  profère  de  violent,  d'étrange,  de  ridicule  même, 
dans  ces  interminables  réunions,  dont  la  fièvre  ne  Ta  point 
gagné.  S'il  note  quelques  incidents  de  séances,  il  n'y  appuie  pas 

1.  Le  Journal  du  Parlement  se  compose  de  plusieurs  parties,  dont 
voici  les  titres  :  1°  Journal  contenant  tout  ce  qui  s'est  fait  et  passé 
en  la  cour  de  Parlement  de  Paris,  toutes  les  chambres  assemblées, 
sur  le  sujet  des  affaires  du  temps  présent  (Paris,  G.  Alliot  et  J.  Lan- 
glois,  1648,  m-^°,  et  Paris,  G.  Alliot,  1649,  in-4°);  2°  Journal  conte- 
nant tout  ce  qui  s'est  passé  aux  assemblées  des  compagnies  souveraines 
de  la  cour  du  Parlement  de  Paris,  en  l'année  16^8  (Paris,  1649,  in-4*'); 
3°  Suite  du  journal  contenant  tout  ce  qui  s'est  fait  et  passé  en  la  cour 
du  Parlement  de  Paris,  toutes  les  chambres  assemblées,  sur  le  sujet 
des  affaires  du  temps  présent  (Paris,  G.  Alliot,  1649,  in-4'');  4°  Journal 
de  ce  qui  s'est  fait  es  assemblées  du  Parlement,  depuis  le  commence- 
ment de  janvier  16i9;  ensemble  par  addition  ce  qui  s'est  passé  de  plus 
mémorable,  tant  en  la  ville  de  Paris  qu'ailleurs  (Paris,  J.  Langlois, 
1649,  in-4°,  et  Paris,  G.  Alliot  et  J.  Langlois,  1649,  in-4°);  "b"  Journal 
contenant  ce  qui  s'est  fait  et  passé  en  la  cour  de  Parlement  de  Paris, 
toutes  les  chambres  assemblées,  et  autres  lieux,  sur  le  sujet  des  affaires 
du  temps  présent,  es  années  16^8  et  16^9  (Paris,  G.  Alliot  et  J.  Lan- 
glois, 1649,  in-4'';  réimprimé  à  Rouen,  par  les  imprimeurs  du  roi,  sur 
l'imprimé  à  Paris  par  J.  Langlois,  1649,  in-4»;  réimprimé  en  1652  à  Paris, 
G.  Alliot  et  J.  Langlois,  in-40;  de  nouveau  réimprimé  en  1649  par 
M.  Colombel  et  J.  Bouillerot,  sous  le  titre  :  Nouveau  journal  contenant 
tout  ce  qui  s'est  fait  et  passé  aux  assemblées  des  compagnies  souve- 
raines du  Parlement  de  Paris,  es  années  16^8  et  16i9,  jusques  à  pré- 
sent, revu,  corrigé  et  augmenté)  ;  6°  Suite  du  vrai  journal  des  assem- 
blées du  Parlement,  contenant  ce  qui  s'y  est  fait  depuis  la  Saint-Martin 
mil  six  cent  quarante-neuf  jusques  à  Pâques  1651  (Paris,  G.  Alliot  et 
J.  Langlois,  1651,  in-4°);  7°  Le  journal  ou  l'histoire  du  temps  présent, 
contenant  toutes  les  déclarations  du  roi  vérifiées  en  Parlement  et  tous 
les  arrêts  rendus...  depuis  le  mois  d'avril  1651  jusques  en  juin  1652 
(Paris,  G.  Alliot  et  E.  Langlois,  1652,  in-4°);  8°  Suite  et  conclusion  du 
journal  finissant  les  assemblées  du  Parlement  de  Paris  (S.  1.,  1652, 
in-4'').  —  C'est  de  cette  dernière  partie  qu'il  a  été  fait  usage  dans  l'an- 
notation du  présent  travail,  et  nous  l'avons  citée  sous  le  titre  abrégé  de 
Journal  du  Parlement.  —  Ces  huit  parties  différentes  se  trouvent  à 
la  Bibliothèque  nationale  sous  les  cotes  Lb^^  4  à  12. 
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et  semble  même  redouter  de  s'y  arrêter.  Chéruel  remarque 
quelque  part\  non  sans  raison,  que  ce  Journal  se  publiait  en 
pleine  Fronde,  «  lorque  les  passions  étaient  encore  ardentes, 
les  acteurs  des  événements  vivants  et  redoutables;  ce  n'étaient 
pas  là  des  conditions  favorables  pour  donner  un  tableau  animé 
et  complet  des  discussions  auxquelles  ils  avaient  pris  part^  ». 

Ce  Journal  du  Parlement  est  cependant,  pour  Tinformation 
historique,  l'utile  complément  des  registres  du  Conseil  secret 
reconstitués  dans  les  copies  qui  nous  en  restent;  il  donne, 
comme  eux,  la  correspondance  reçue  par  la  Cour;  on  y  trouve 
en  plus,  mais  non  d'une  façon  détaillée,  le  compte-rendu  de 
certaines  discussions,  les  noms  de  ceux  qui  y  prirent  part,  le 
résumé  de  leur  argumentation.  Enfin,  Téditeur  a  grossi  Touvrage 
en  y  insérant  les  procès- verbaux,  qu'on  ne  trouve  point  ailleurs, 
des  réunions  des  cours  souveraines,  tenues  à  deux  reprises,  en 
^1648  et  4652,  à  la  chambre  Saint-Louis,  et  en  y  réimprimant  le 
texte  des  arrêts  essentiels  rendus  et  des  déclarations  royales 
reçues  par  le  Parlement^. 

Nul  doute  que  des  historiens  consciencieux,  comme  Vallier, 
aient  eu  constamment  sous  la  main  ce  Journal  du  Parlement^ 
qui  était  pour  eux  un  guide  commode;  et  peut-être  bien  Retz 
lui-même,  qui,  comme  on  l'a  vu,  dit  avoir  eu  recours,  pour  la 
rédaction  de  ses  Mémoires^  aux  registres  du  Conseil  secret, 
n'a-t-il  pas  dédaigné  d'y  suppléer  parfois  en  recourant  à  une 
publication  qui  devait  avoir  en  son  temps  une  notoriété  quasi- 
officielle.  Il  y  a  aussi  les  correspondances  privées;  le  plus 
grand  nombre  ont  disparu;  mais  de  celles  qui  subsistent,  et 
dont  tant  sont  encore  inédites,  les  auteurs,  quand  ils  sont 

1.  Introduction  au  Journal  d'Olivier  d'Ormesson,  p.  xc. 

2.  Les  fautes  d'impression  sont  nombreuses  dans  cet  ouvrage  et  les 
noms  propres  de  personnes  souvent  défigurés. 

3.  Il  était  dans  l'intention  des  libraires  Alliot  et  Langlois  de  pour- 
suivre la  publication  du  Journal  du  Parlement  au-delà  de  la  date  du 
22  octobre  1652  :  l'exemplaire  du  dernier  volume,  s'arrêtant  à  cette  date, 
que  possède  la  Bibliothèque  nationale  (Lb^?  11),  contient,  à  la  page  264, 
le  titre  suivant  :  Relation  contenant  la  suite  et  conclusion  du  journal 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  depuis  Pâques  1652  jusqu'en 
janvier  1653  (Paris,  G.  Alliot  et  J.  Langlois,  1653),  mais  rien  de  plus; 
le  volume  annoncé  manque  et  n'a  jamais  dû  paraître  :  la  Fronde  parle- 
mentaire était  finie,  la  curiosité  des  Parisiens  satisfaite. 
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d'esprit  vif  et  amusant,  comme  le  pamphlétaire  Carpentier  de 
Marigny^  ou  mêlés  aux  événements,  comme  le  chevalier  de 
Sévigné%  nous  ont  conservé  plus  d'un  détail  piquant  des  mœurs 
parlementaires.  Et  c'est  peut-être  ici  le  lieu  de  signaler,  pour  le 
tour  épistolaire  qu'elle  prend  parfois,  une  source  encore  toute 
fraîche,  où  il  ne  semble  pas  que  l'on  ait  guère  songé  jusquMci 
à  puiser 3,  bien  que  la  chronique  du  Parlement  pendant  la 
Fronde  ait  de  quoi  s'y  alimenter  abondamment  :  il  existe, 
manuscrits,  des  recueils  de  nouvelles,  —  prototype  de  ces 
nouvelles  à  la  main  qui  se  mettront  à  courir  de  toutes  parts  dans 
l'époque  qui  va  suivre  et  au  xviii^  siècle,  —  qui  nous  renseignent 
sur  les  détails  de  l'histoire  parisienne  et  provinciale  avec  une 
générosité  presque  surabondante.  Il  dut  y  avoir  quelque  part,  à 
Paris,  un,  peut-être  plusieurs,  de  ces  bureaux  dont  Renaudot 
avait  eu  l'initiative  et  qui  auraient  surpassé  le  sien  s'ils  eussent 
trouvé  un  Mécène  pour  leur  donner  la  vogue,  où  affluaient  d'un 
peu  partout,  des  diverses  provinces,  des  armées,  des  pays  circon- 
voisins,  les  nouvelles  de  toute  sorte;  l'on  y  recueillait  aussi  la 
mention  des  événements  de  la  capitale;  puis,  tous  les  trois, 
quatre,  cinq,  six  ou  huit  jours,  on  en  rédigeait  une  chronique 
et  ce  «  journal  »  manuscrit,  qui  a  parfois  la  forme  de  lettres, 
passait,  —  feuille  volante,  — •  de  main  en  main,  sans  jamais  être 
imprimé.  Nous  ne  l'avons  sans  doute  pas  au  complet;  voici  du 
moins,  à  notre  connaissance,  ce  qui  en  reste  :  le  manuscrit 
français  25025  de  la  Bibliothèque  nationale  donne  la  suite 
ininterrompue  de  ces  nouvelles  du  25  décembre  ^648  au  3^  dé- 
cembre \6^\  \  et  le  manuscrit  25026,  qui  en  est  la  continua- 

1.  Les  Lettres  de  Marigny  à  Lenet  durant  la  Fronde  ont  été  publiées 
en  1855  et  rééditées,  avec  adjonctions,  dans  le  Cabinet  historique,  t.  I 
à  IX.  Cousin  a  en  outre  publié  quatre  autres  lettres  de  1652  en  appen- 
dice à  son  volume  sur  Af""'  de  Longueville  pendant  la  Fronde. 

2.  La  Correspondance  du  chevalier  de  Sévigné  et  de  Christine  de 
France,  duchesse  de  Savoie  a  été  publiée  en  1911  par  MM.  Lemoine  et 
F.  Saulnier  pour  la  Société  de  l'histoire  de  France. 

3.  M.  de  Cosnac,  dans  ses  Souvenirs  du  règne  de  Louis  XIV,  y  a.  fait 
de  bien  rares  emprunts;  dans  notre  édition  de  Jean  Vallier,  nous  y  avons 
très  souvent  recours.  Chéruel  a  ignoré  ces  recueils  si  importants,  dont 
une  édition  complète  serait  grandement  souhaitable. 

4.  530  feuillets.  —  Il  faut  se  souvenir  que  le  Journal  d'Olivier  d'Or- 
messon  présente  une  lacune  du  10  avril  au  11  décembre  1649  et  que  de 
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tion,  va  du  5  janvier  \  652  au  26  août  4653  '  ;  le  manuscrit  2240 
de  la  bibliothèque  Mazarine  renferme  des  notes  du  même  genre, 
s'espaçant  entre  le  ^15  octobre  4  649  et  le  ^14  mars  Hb{^\  enfin, 
le  manuscrit  5844  du  fonds  français  de  la  Bibliothèque  nationale 
nous  promène  (avec  quelques  lacunes)  du  5  avril  >I652  au 
3^  juillet  ^6553.  Ces  recueils,  beaucoup  plus  complets  et  aussi 
précis  que  le  Journal  de  Dubuisson-Aubenay,  —  seule  œuvre 
historique  connue  à  laquelle  on  puisse  les  comparer,  —  sont 
une  mine  presque  inépuisable;  pour  l'histoire  des  séances 
parlementaires,  on  y  peut,  sans  crainte  de  déception,  recourir  : 
que  de  détails,  que  de  petits  faits,  souvent  très  suggestifs,  y 
sont  notés,  avec  une  rare  fraîcheur  d'impression,  dont  on  cher- 
cherait vainement  la  trace  autre  part  *  ! 

Cette  trace,  à  vrai  dire,  on  l'eût  relevée  dans  l'œuvre  d'un 
membre  même  du  Parlement,  s'il  s'en  était  trouvé  qui  eût 
eu  l'idée,  tout  au  long  de  ces  années  troubles,  de  tenir 
quotidiennement  un  journal  ou  même  d'écrire,  après  coup, 
sur  des  notes  prises,  des  Mémoires.  Mais,  chose  singulière, 
parmi  tous  ces  magistrats  qui  savaient  parler,  ou  du  moins 
qui  parlaient  beaucoup,  il  ne  paraît  pas,  —  mis  à  part  Talon 
et  Ormesson,  -—  qu'il  se  soit  rencontré  un  écrivain.  On  eût  aimé 
qu'un  érudit  comme  Pierre  Pithou,  un  prodigieux  savant  tel  que 
Jérôme  Bignon,  —  mais  ce  dernier  était  âgé  et  se  désintéressait 
assez  de  la  vie  parlementaire,  —  eussent  pris  la  plume  pour 
nous  conter,  au  jour  le  jour,  la  chronique  du  Palais;  mais,  peut- 
être  médiocres  observateurs,  n'auraient-ils  été  qu'ennuyeux.  A 
défaut  d'une  œuvre  d'ensemble  parachevée,  signalons  du  moins 

celui  de  Dubuisson-Aubenay  il  ne  reste  rien  pour  avril,  mai,  juillet  1649, 
presque  rien  pour  juin,  août,  octobre,  novembre  et  décembre. 

1.  253  feuillets. 

2.  364  pages. 

3.  483  feuillets.  * 

4.  A  l'étranger,  on  n'était  pas  moins  avide  de  connaître  les  nouvelles 
de  France;  l'ambassadeur  hollandais  à  Paris,  Van  Boreel,  réussissait  à 
se  procurer  des  rapports  très  circonstanciés  sur  les  événements  de  la 
capitale  et  de  la  province  et  les  transmettait  à  son  gouvernement;  ces 
rapports,  où  le  Parlement  de  Paris  est  souvent  cité  et  que  nous  utilise- 
rons ici,  vont  du  27  janvier  1650  au  28  mars  1653.  Us  ont  été  publiés, 
sous  le  titre  StaatkwuLige  herichten  uit  Frankrijk  over  de  janen  1650 
toi  mciart  1653,  au  tome  V,  paru  en  1882,  des  Bijdragen  en  mededeelin- 
gen  van  het  historisch  Genootschap,  gevestigd  te  Utrecht,  p.  67-250. 
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deux  intéressants  essais  * .  Un  jeune  magistrat,  dont  le  nom  reste 
inconnu  et  Tœuvre  encore  inédite,  entreprit,  cinq  ans  après  son 
entrée  en  charge,  un  travail  de  longue  haleine,  dont  seule  la 
première  partie  nous  est  restée;  elle  est  intitulée  :  «  Débats  du 
Parlement  de  Paris  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV  ou 
Mémoires  de  ce  qui  se  passa  dans  les  assemblées  du  Parlement, 
par  un  conseiller  qui  entra  en  charge  au  commencement  de  la 
minorité  et  assista  à  toutes  ces  assemblées.  »  Le  manuscrit  en 
est  conservé  aux  Archives  nationales  2;  il  s'étend  de  février 
-1648  à  avril  ^649  et  a  été  souvent  cité  par  Ghéruel,  qui  en  a 
imprimé  d'assez  nombreux  fragments  dans  l'annotation  du 
Journal  d'Olivier  d'Ormesson.  L'auteur  est,  bien  entendu,  un 
frondeur,  frondeur  convaincu,  mais  honnête  homme  ;  dès  son 
entrée  au  Parlement,  il  a  été  saisi  d'une  admiration  profonde 
pour  cette  auguste  assemblée-,  à  l'en  croire,  il  n'y  aurait  pas 
eu  dans  l'histoire  de  France  d'époque  plus  belle  que  celle  de  ces 
dix  années,  ^643  à  >I653,  qu'il  appelle  «  le  règne  du  Parlement 
et  de  la  justice  ».  II  a  écrit  chaque  jour  «  ce  qu'il  a  cru  déplus 
considérable  es  assemblées  fréquentes  de  toutes  les  Chambres  ». 
Ce  jeune  conseiller  n'a  pas  encore  dépouillé  toute  la  naïveté  de 
son  âge  et  il  est  vraiment  trop  universellement  admiratif  pour 
ses  confrères.  Toutefois,  si  connus  que  soient  déjà  les  détails 
de  l'histoire  pour  la  partie  qu'embrasse  son  œuvre,  il  est  juste 
de  reconnaître  en  lui  un  guide  informé  et  scrupuleux. 

A  cette  première  époque  de  la  Fronde,  les  passions,  tout  en 
étant  déjà  vives,  n'étaient  point  encore  portées  au  point  où  nous 
les  montre  le  magistrat  plus  expérimenté  et  également  anonyme 
dont  nous  publions  ici  Tœuvre  inédite.  Elle  en  valait  la  peine,  car, 
pour  la  période,  il  est  vrai,  restreinte,  —  quatre  mois  et  demi  à 
peine,  ■—  qu'elle  embrasse,  c'est  le  document  le  plus  complet  que 
l'on  puisse  souhaiter  et  qui  donne  la  plus  juste  idée  de  l'étrange 

1.  Nous  ne  parlons  pas  de  celui  du  conseiller  Jean  Le  Cocq  de  Corbe- 
ville,  qui  a  laissé  un  «  Registre  de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  »,  mais 
pour  une  époque  antérieure  à  la  Fronde  :  son  travail  va  de  juillet  1625 
à  mai  1631  et  est  conservé  dans  le  ms.  fr.  14033  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale (87  feuillets). 

2.  Sous  la  cote  U  336  (anciennement  174)  ;  le  manuscrit  est  un  gros 
in-folio  de  600  pages.  Ce  n'est  qu'un  tome  I";  le  second  n'a  peut-être 
été  jamais  écrit. 
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état  d'impuissance,  d'anarchie  presque,  où,  après  deux  ans  de 
guerre  civile,  le  Parlement  était  tombé.  Il  faut  d'ailleurs  y 
regarder  de  près  pour  apercevoir  l'intérêt  de  ce  journal,  que 
Chéruel  n'a  pas  connu,  qui  n'a  guère  été  cité  que  deux  ou  trois 
fois  par  l'éditeur  des  Mémoires  de  Retz  et  que  seul  M.  Maurice 
Roy  a  utilisé  dans  un  article  consacré  à  un  épisode  de  la  Fronde  \ 
Le  manuscrit  3883  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  qui  le  con- 
serve, est  l'un  des  vingt-quatre  volumes  de  la  collection  du 
bibliophile  bourguignon  du  Tilliot  que  possède  cette  biblio- 
thèque^ et  porte  le  titre  suivant,  qui  ne  correspond  guère  à  son 
contenu  :  «  Mémoire  de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  de  Paris 
en  l'année  \  65-1  sur  le  sujet  de  la  retraite  de  Monsieur  le  Prince 
et  du  cardinal  Mazarin.  »  En  réahté,  le  récit  va  du  \"  décembre 
4  65-1  au  42  avril  -1652  et,  jour  par  jour,  l'auteur,  qui  n'a  guère 
manqué  de  séances,  raconte  avec  un  détail,  une  abondance 
extraordinaire,  tout  ce  qui  s'y  est  passé;  le  Parlement,  durant 
cette  période,  siégea,  sauf  pendant  les  fêtes  de  Pâques,  sans 
interruption.  Le  manuscrit,  qui  n'est  point  l'original,  mais  une 
copie  du  temps,  s'arrête  brusquement  au  milieu  de  la  séance 
du  4  2  avril;  le  copiste  n'est  pas  allé  plus  loin  et,  sur  les  94  feuil- 
lets dont  se  compose  le  manuscrit,  seuls  les  52  premiers  sont 
remplis.  Il  est  assez  probable  que  l'auteur  avait  dû  poursuivre 
son  œuvre  au-delà  de  cette  séance  du  \2  avril-,  peut-être 
Tavait-il  poussée  jusqu'à  cette  date  du  4  juillet  ^652,  qui 
marque,  par  l'émeute,  l'incendie  et  le  massacre  de  l'Hôtel  de 
ville,  le  point  culminant  de  violence  où  atteindra  la  Fronde 
parisienne. 

1.  Un  épisode  de  la  Fronde  :  rencontre  du  9  janvier  1652  au  Ches- 
noy,  près  de  Sens  (Sens,  1893,  in-S").  M.  Roy  a  tiré  bon  parti  de  notre 
manuscrit,  qui  parle  avec  détail  de  l'équipée  des  conseillers  Bitault  et 
Geniers  dont  M.  Roy  a  fait  l'objet  de  son  travail.  —  Je  ne  connaissais 
pas  encore  le  ms.  3883  de  l'Arsenal  quand  j'ai  annoté  le  tome  III  du  Jour- 
nal de  Jean  Vallier. 

2.  Il  appartenait  à  la  collection  de  Jean-Bénigne  Lucotte,  sieur  du  Til- 
liot, dès  1717,  comme  en  témoigne  la  mention  «  ex  musaeo  du  Tilliot, 
anno  1717  »,  inscrite  sur  un  feuillet  de  garde.  Il  fut  acquis  en  1780,  avec 
quelques  autres  manuscrits  de  même  provenance,  par  le  marquis  de 
Paulmy  (cf.  H.  Martin,  Histoire  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  au 
t.  VIII  du  Catalogue  des  manuscrits  de  cette  bibliothèque,  Paris,  1899, 
in-8%  p.  213-216). 
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Les  quatre  à  cinq  mois  qu'embrasse  le  récit  de  cet  auteur 
anonyme  sont  parmi  les  plus  pleins  de  l'histoire  de  la  Fronde; 
le  conflit  est  devenu  aigu  entre  les  Princes  et  le  Parlement  d'une 
part,  la  cour  et  Mazarin  de  l'autre  :  car,  quoique  séparés,  Mazarin 
et  la  cour,  c'est  tout  un;  bien  qu'exilé  depuis  neuf  mois,  bien 
que  le  roi  ait  été  proclamé  majeur  depuis  deux,  c'est  toujours 
le  Cardinal  qui  mène  les  aff'aires.  L'habile  homme,  tout  puissant 
sur  le  cœur  d'Anne  d'Autriche,  en  quittant  la  France  a  pris  ses 
précautions;  s'il  n'a  pu  sauver  ses  meubles,  ses  tableaux,  sa 
bibliothèque,  à  la  vente  publique  de  laquelle  le  présent  journal 
nous  fera  assister,  il  a  sauvé  son  influence,  et  pour  lui  c'est 
tout.  Ses  partisans  demeurent  nombreux,  principalement  à 
l'armée  et  dans  ces  places  du  nord  et  de  Test  de  la  France  où  il 
a  su  faire  nommer  comme  gouverneurs  gens  à  sa  dévotion;  de 
Paris  à  Cologne  et  à  Bruhl,  où  en  dernier  lieu  il  réside,  il  couvre 
les  routes  de  ses  agents  secrets  ;  par  eux ,  il  est  au  courant  de  toutes 
choses,  reçoit  les  lettres  chiff'rées  de  la  reine,  tient  les  fils  de  toutes 
les  intrigues.  Ce  Bartet,  ce  Brachet,  ce  Silhon  contre  lesquels 
nous  verrons  le  Parlement  instrumenter,  l'abbé  Basile  Foucquet 
surtout,  sont  les  truchements  experts  de  la  pensée  du  maître-, 
ils  viennent  constamment  à  Paris  en  cachette,  pénètrent  dans 
tous  les  milieux,  portent  des  mots  d'ordre,  visitent  leurs  fidèles, 
rafl"ermissent  les  courages,  vont  faire  un  tour  dans  la  grande 
salle  du  Palais,  prennent  l'air  de  la  rue  et  préparent  l'opinion  à 
l'idée  d'un  retour  possible  de  Mazarin.  Cependant  Gondé  a  jeté 
le  masque  et,  en  septembre,  a  quitté  la  cour;  il  n'a  pas  assisté 
à  la  cérémonie  de  la  majorité  du  roi,  où  sa  place  de  grand 
maître  de  la  maison  royale  est  restée  vide,  marquant  ouverte- 
ment par  là  son  ferme  propos  de  rompre  et  de  se  remettre  à  la 
tête  des  mécontents;  il  part  pour  la  Normandie,  pour  le  Berry, 
pour  Bordeaux,  allumant,  à  mesure  qu'il  s'éloigne,  l'incendie 
sur  sa  route;  déjà  il  fait  appel  aux  Espagnols.  Le  roi  quitte  à 
son  tour  la  capitale,  se  rend  en  Berry,  occupe  Bourges  et  Mon- 
trond  que  Conti  abandonne  précipitamment,  et,  à  la  fin  d'octobre 
-1 65i ,  gagne  Poitiers  où  il  va  séjourner  en  attendant  Mazarin. 
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Le  duc  d'Orléans,  son  oncle,  reste  à  Paris,  en  apparence 
pour  y  représenter  auprès  du  Parlement  et  de  la  ville  l'autorité 
royale,  en  réalité  pour  semer  la  discorde,  car  déjà  s'ébauche 
son  traité  secret  avec  Gondé.  Nous  verrons  ce  prince  étrange 
tenir  dans  les  scènes  qui  se  dérouleront  sous  nos  yeux  un  rôle  de 
premier  plan,  bien  misérable  pour  un  fils  de  France  :  acharné 
contre  Mazarin,  —  car  il  sait  que  c'est  le  moyen  infaillible 
d'avoir  l'oreille  des  parlementaires,  —  violent  et  dissimulé, 
trompant  ces  magistrats,  dont  certains  sont  ses  complices, 
dont  d'autres  sont  faciles  à  abuser,  leur  cachant  le  sens  véri- 
table de  l'entrée  en  France  de  troupes  étrangères  auxquelles  il 
n'a  pas  craint  de  faire  appel,  jusqu'au  moment  où,  Gondé 
revenu  à  Paris,  le  duc  n'hésitera  pas  à  introduire  le  prince 
rebelle  dans  ce  Parlement  qui  devrait  le  juger  et  qui  Tacclame. 
Mathieu  Mole,  qui  depuis  deux  mois  a  accepté,  dans  le  Conseil 
des  ministres,  de  tenir  les  sceaux,  est  bien  encore,  au  moment 
où  commence  ce  Journal,  à  la  tête  du  grand  corps  dont  il  couvre 
un  peu  les  écarts  de  son  prestige  personnel  ;  mais  ce  ne  sera 
plus  pour  longtemps;  sa  succession  est  déjà  virtuellement 
ouverte  et  nous  verrons  notre  auteur  noter  discrètement  les 
grands  espoirs  que  cette  perspective  fait  naître  et  les  ambitions 
qu'elle  éveille  sur  le  grand  banc,  où  siègent  les  sept  présidents 
à  mortier.  Aussi  bien,  l'autorité  de  Mole  sur  ses  collègues  a 
beaucoup  diminué;  on  lui  en  veut  d'avoir  accepté  les  sceaux  et, 
par  là,  de  s'être  inféodé  à  la  cour.  Mole,  si  admirable  de  cou- 
rage aux  jours  d'émeute,  manquait  de  caractère  ;  ses  faiblesses 
pour  son  fils  Ghamplâtreux  le  desservaient.  On  le  raillait  ouver- 
tement, les  quolibets  même  ne  l'épargnaient  point;  on  Tavait 
surnommé  «  la  médaille  »,  depuis  le  jour  où  à  son  titre  de  pre- 
mier président,  —  la  «  face  »,  —  il  avait  joint  celui  de  garde  des 
sceaux,  —  le  «  revers  »,  —  revers  honorable,  concède  notre 
auteur,  frondeur  modéré  et  à  qui  sans  doute  le  premier  président 
en  impose  encore  :  témoin  son  ton  scandalisé  le  jour  où  un  con- 
seiller irrespectueux  et  exalté,  rappelé  à  l'ordre  par  Mole  de  ce 
mot  qui  était  familier  au  premier  président  :  «  Hé  !  Monsieur  !  », 
osera,  contrefaisant  le  geste  et  ridiculisant  l'expression,  ripos- 
ter :  «  Nous  avons  bien  à  faire  de  votre  «  Hé  !  Monsieur  !  » 
Voici  d'ailleurs  que  la  rue  s'en  mêle  :  soudoyée  par  le  duc  d'Or- 
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léans,  une  bande  de  braillards  s'en  vient,  le  6  décembre,  mani- 
fester sous  les  fenêtres  de  la  première  présidence  :  «  Que  vous 
faut-il  ?  »  leur  dira  Ghamplâtreux.  «  Nous  voulons  tuer  ton  père  » , 
lui  répondra- 1- on  ^  De  ce  jour,  Mole  a  senti  que  sa  place  n^est 
plus  dans  la  capitale  et  après  s'être  fait  un  peu  prier,  pour  la 
forme,  il  gagnera  Poitiers,  où  la  cour  le  mande,  pour  faire  son 
métier  de  garde  des  sceaux.  C'est  le  moment  où  Mazarin  rentre 
en  France  :  le  24,  il  est  à  Sedan,  où  commande  le  dévoué  Fabert. 
De  ce  retour,  on  parlait  au  Parlement  depuis  le  début  de 
décembre,  on  s'en  inquiétait,  on  cherchait  les  moyens  d'y  parer, 
et  Ton  ne  trouve  d'abord  rien  de  mieux  que  d'instituer  un  vaste 
débat  où  les  éloquences  fougueuses  pourront  se  donner  carrière. 
Le  défilé  des  discours  commence.  Car,  —  et  c'est  par  là  que 
ce  Journal  est  infiniment  précieux,  —  il  donne  l'analyse  détail- 
lée de  tous  les  avis  qui  sont  émis  ;  parfois  même  l'auteur  ouvre 
des  guillemets  et  fait  parler  les  orateurs  en  style  direct  :  on 
sent  combien  ce  procédé  donne  de  vie  au  compte-rendu  d'une 
séance.  Retz  est  là,  et  qui  parle;  tous,  autour  de  lui,  savent 
que,  pour  s'égaler  au  ministre,  il  ambitionne  le  chapeau  rouge; 
mais  comme  pour  Theure  les  cardinaux  ne  sont  point  au  Palais 
en  bon  renom,  il  clame  avec  virulence  sa  haine  contre  Mazarin, 
dont,  après  la  pourpre,  il  guigne  aussi  la  place.  Et  notre  auteur 
de  remarquer,  avec  une  pointe  de  cette  finesse  ironique  dont 
il  n'est  pas  dépourvu,  que,  si  le  Goadjuteur  affecte  d'entrer  dans 
la  Grand'Ghambre  aux  côtés  du  duc  d'Orléans,  c'est  sans  doute 
a  afin  de  ne  paraître  d'intelligence  avec  le  cardinal  Mazarin  ». 
Retz  parle  donc,  mais  il  trouve  aussi  à  qui  parler;  l'un  des 
conseillers  les  mieux  disants  du  Parlement,  Machault-Fleury, 
riposte,  et  son  discours,  qui  fait  grande  impression,  nous  est 
occasion  d'apercevoir  de  quoi  se  formait  alors  l'éloquence  parle- 
mentaire :  mélange  bizarre  de  textesjuridiques,  de  rappels  d'ar- 
rêts anciens  tirés  des  registres  de  la  Gour,  de  citations  baroques 
d'auteurs  sacrés  et  profanes,  où  s'évoquent  successivement  et 
Nabuchodonor,  et  Goliath  (c'est  Mazarin),  —  qu'on  convie  le  roi, 
ce  petit  David,  à  abattre  de  sa  fronde  (le  mot  de  fronde  est 
de  style),  —  et  Caton,  et  le  Delenda  Carthago  (c'est  toujours 

1.  Mot  relevé  par  l'auteur  des  Rapports  politiques  transmis  par  l'am- 
bassadeur de  Hollande  {pp.  cit.). 
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Mazarin),  et  César  :  il  nous  est  fait  grâce  de  la  création  et  même 
du  déluge.  Mais,  après  tout  ce  beau  préambule,  Machault-Fleury 
en  vient  au  fait  et,  faisant  allusion  aux  propos  de  Retz,  n'hésite 
pas  à  lâcher  le  mot  de  «  basses  invectives  »  ;  Retz  bondit  sous 
l'outrage,  réplique  avec  violence  et  doit  se  rétracter;  Machault 
poursuit,  au  point  de  soulever  à  son  tour  des  murmures.  Il 
change  alors  de  discours  et  Ton  retourne  à  Mazarin.  La  «  sainte 
cohue  »  des  Enquêtes,  comme  l'appelle  le  Coadjuteur,  fait  feu 
de  toutes  pièces  :  Camus-Pontcarré  rappelle  le  souvenir  de  Goli- 
gny  :  on  offrit  jadis,  s'écrie-t-il,  ^1 5,000  livres  à  qui  livrerait 
TAmiral  mort  ou  vif;  Ursin  Durand  se  lève  et,  froidement,  opine 
que  Mazarin  doit  être  pendu.  Les  conseillers  d'Église  sortent, 
comme  il  est  d'usage  quand  s'agite  la  peine  de  mort  ;  mais  ils 
rentrent  dès  qu'il  n'en  est  plus  question.  Cette  petite  comédie 
se  renouvellera  plusieurs  fois  jusqu'à  clôture  de  la  discussion. 
Voilà  le  type  de  la  séance  parlementaire  en  cette  fin  d'année 
465^ 

Mole,  qui  a  bien  dû  défendre  tant  bien  que  mal  le  Cardinal, 
part  enfin  et  le  Parlement  se  sent  plus  à  l'aise  ;  rien  dès  lors  ne 
Tarrêtera  plus  dans  le  dévergondage  de  parole.  Il  y  paraît  dès 
la  première  séance  que  préside  par  intérim  le  plus  ancien  des 
présidents  à  mortier,  Nicolas  Le  Bailleul  :  c'est  un  fonction- 
naire chevronné,  vieilU  dans  les  charges  ;  il  a  été  président  au 
Grand  Conseil,  lieutenant  civil  au  Châtelet,  prévôt  des  mar- 
chands, chancelier  de  la  reine,  surintendant  des  finances,  tou- 
jours «  bon  serviteur  du  roi  »,  dira  Talon,  «  plein  de  bonté  et 
de  civilité  »,  appuie  Vallier,  mais  homme  faible,  sans  vigueur, 
au  surplus  âgé  déjà,  —  il  n'a  plus  même  un  an  à  vivre,  et  ces 
dures  séances  l'achèveront.  Car  Messieurs  des  Enquêtes  ne  le 
ménagent  point.  Dès  le  29  décembre,  à  sa  barbe,  le  duc  d'Or- 
léans, qu'il  n'ose  reprendre,  traite  une  lettre  écrite  par  le  roi  de 
«  ridicule  »  et  la  qualifie  de  «  galimatias  ».  Un  peu  plus  tard, 
le  25  janvier,  comme  Le  Bailleul  tente  d'arrêter  le  président  de 
Hodicq,  des  Enquêtes,  qui  parle  d'union  avec  les  Princes,  toute 
la  compagnie  proteste  et  applaudit  à  la  sortie  enflammée  du 
collègue  interrompu  qui  s'écrie  :  «  Je  n'ai  rien  dit  contre  le 
devoir  de  ma  charge  et  d'un  bon  Français,  et  je  le  dirais  encore 
en  présence  du  roi  et  de  toute  la  France  !  »  Ces  magistrats 
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avaient  allure  de  pourfendeurs.  Un  mois  se  passe  encore;  le 
pauvre  premier  président  intérimaire  est  à  bout;  il  éclate  à  son 
tour,  et  c'est  pour  dire  au  conseiller  Le  Clerc  de  Gourcelles,  un 
des  plus  redoutables  énergumènes  des  Enquêtes,  qui  Tinter- 
rompt  à  chaque  instant,  «  qu'il  vouloit  bien  qu'il  sût  qu'il  ne  le 
craignoit  pas  »  :  à  quoi  Tautre,  pince-sans-rire,  rétorque  «  qu'il 
n'a  pas  la  prétention  de  se  faire  craindre  de  lui.  » 

Dans  cette  assemblée  déchaînée,  les  querelles  personnelles 
sont  fréquentes,  le  respect  pour  les  anciens  a  disparu  et  la  rai- 
son vacille.  Gomme  il  ne  fait  pas  bon  paraître  «  mazarin  »,  les 
quelques  conseillers  restés  attachés  au  Cardinal,  —  ils  siègent 
surtout  à  la  Grand'Chambre,  —  parlent  peu  ou  se  taisent. 
Presque  seuls  du  parti  royaliste,  les  présidents  à  mortier, 
encore  forts  de  la  place  éminente  où  ils  siègent,  parlent  et 
cherchent  à  faire  prévaloir  les  conseils  du  bon  sens  ;  mais  ils 
sont  suspects,  on  les  accuse  d'être  vendus  à  Mazarin,  achetés 
avec  l'argent  de  la  paulette.  Ce  ne  sont  plus  d'ailleurs  ces  grands 
magistrats  de  la  génération  passée  :  le  président  Jean- Antoine 
de  Mesmes,  qui  garde  avec  honneur  la  belle  tradition  de  sa 
famille,  n'a  cependant  pas  le  beau  courage  de  son  frère  le  pré- 
sident Henri  de  Mesmes,  à  qui  il  a  succédé,  ni  le  grand  esprit 
de  son  autre  frère,  Pillustre  diplomate  d'Avaux.  Le  président 
de  Maisons,  qui  en  veut  tout  bas  à  Mazarin  de  lui  avoir  ôté  la 
surintendance  des  finances  et  qui  ne  cherche  qu'à  s'enrichir, 
ménage  le  Cardinal  dans  l'espoir,  quMl  conserve,  d'y  supplanter 
de  nouveau  La  Vieuville,  —  gêné  d'ailleurs  au  Palais  par  sa 
parenté  trop  proche  avec  le  conseiller -clerc  Pierre  de  Lon- 
gueil  (c'est  son  frère),  qui,  possédé  du  génie  de  l'intrigue,  est 
l'un  des  plus  actifs  agents  de  Monsieur  le  Prince.  Les  deux 
benjamins  du  grand  banc,  Potier  de  Novion  et  Le  Coigneux, 
arrivés  par  la  faveur,  ne  sont  que  la  monnaie  de  leurs  pères, 
et  il  faut  voir  avec  quelle  crudité  l'on  rappellera  à  l'un  qu'il  n'a 
que  trente-six  ans,  qu'il  n'a  passé  par  aucune  charge  et  qu'il 
est  honteux  à  lui  d'ambitionner,  comme  il  fait,  la  première  pré- 
sidence ;  à  l'autre,  qu'il  n'est  que  Tarrière-petit-fils  d'un  pro- 
cureur. Les  deux  autres  présidents  jouaient  volontairement  un 
rôle  plus  effacé  :  ils  se  spécialisaient  dans  les  ambassades  à  la 
cour,  l'un,  Nesmond,  beau  parleur,  l'esprit  chaud  et  gascon,  — 
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il  avait  jadis,  avant  d'être  appelé  à  Paris,  siégé  au  parlement 
de  Bordeaux,  —  et  dont  on  prétendait  que  ses  amis  les  jésuites 
lui  composaient  ses  discours^-,  l'autre,  Bellièvre,  diplomate  de 
tempérament,  plein  de  tenue,  réservé,  laissant  déjà  deviner  le 
futur  premier  président  possible  d'un  Parlement  assagi. 

Il  n'est  point  si  beaux  discours  qui  ne  s'épuisent  :  après  trois 
semaines  de  discussion,  le  Parlement  a  enfin  rendu  le  fameux 
arrêt  du  29  décembre,  qui  met  Mazarin  hors  la  loi  et  ordonne 
à  tout  bon  Français  de  lui  courir  sus.  Mais  rendre  un  arrêt  ne 
suffit  point  à  la  belliqueuse  assemblée  ;  il  faut  que  cet  arrêt 
s'exécute,  et  il  est  grand  temps,  car  le  Cardinal  n'a  pas  attendu 
pour  entrer  en  France,  et  toute  une  armée,  aux  ordres  du  maré- 
chal d'Hocquincourt,  lui  fait  escorte.  Contre  ce  maréchal  et 
contre  cette  armée,  le  Parlement  fait  donner  sa  garde  :  deux 
conseillers,  à  l'humeur  combative,  connus  pour  leur  audace. 
François  Bitault  et  Jacques  de  Geniers,  frondeurs  de  la 
veille,  ont  conquis  de  haute  lutte  leurs  grades  sur  les  champs 
de  bataille  de  la  Fronde  parlementaire  ;  ils  sont  riches  et  bien 
apparentés  dans  la  compagnie  :  du  premier,  un  auteur  du 
temps,  Gilles  Ménage,  dira  dithyrambiquement  qu'il  fut  «  homme 
d'esprit  et  de  grand  courage  et  célèbre  dans  toute  l'histoire  de 
France  par  l'amour  qu'il  avait  pour  la  liberté  publique  et  par 
l'inimitié  qu'ont  eue  pour  lui  le  cardinal  de  Richelieu' et  le  car- 
dinal Mazarin 2.  »  Bien  que  beau-frère  du  président  Le  Goigneux, 
il  n'hésitera  pas  à  prendre  violemment  à  partie,  un  jour,  les 
grands  présidents,  leur  rappelant  qu'ils  ne  sont  que  huit^ 
contre  deux  cents  et  leur  disant  qu'on  leur  fera  bien  voir  «  que 
l'autorité  de  leurs  charges  et  de  leur  pouvoir  n'alloit  pas  jus- 
qu'où l'on  pensoit  ».  L'autre,  Geniers,  homme  d'esprit,  «  duquel 
on  ne  doit  pas  attendre  une  lâcheté"*  »,  s'était  chargé  en  ^648, 
lors  de  la  fameuse  journée  des  Barricades,  d'aller  délivrer  les 
deux  martyrs  prisonniers,  Broussel  et  Blancmesnil,  —  il  était 
parent  de  celui-ci,  —  et  de  les  ramener  en  triomphe  à  Paris. 
Ces  deux  hommes  n'étaient-ils  pas  de  taille  à  arrêter  Mazarin 

1.  Talon,  Mémoires,  p.  485. 

2.  Cité  par  M.  Roy,  Un  épisode  de  la  Fronde^  p.  6,  n.  1. 

3.  Y  compris  le  premier  président. 

4.  Tableau  du  Parlement,  publié  par  Depping,  Correspondance  admi- 
nistrative de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  41. 
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et  toutes  les  troupes  royales  qui  Tescortaient  ?  Ils  partirent 
donc  le  7  janvier  ^1652,  pleins  d'assurance  ;  mais  nos  deux  bra- 
vaches n'allèrent  guère  plus  loin  que  Pont-sur- Yonne  et  Sens. 
Nous  ne  ferons  pas  ici  Thistoire  de  leur  équipée;  elle  a  été 
admirablement  contée  par  M.  Maurice  Roy  ^  qui  a  utilisé  toutes 
les  sources  contemporaines,  sans  oublier  le  présent  Journal^ 
dont  nombre  de  pages  aident  à  la  reconstitution  de  ce  brillant 
épisode  guerrier.  Quand  on  sut  à  Paris  que  Bitault  était  pri- 
sonnier d'Hocquincourt,  c'est-à-dire  de  Mazarin,  que  Geniers 
n'avait  échappé  à  la  mort  que  par  miracle  et  se  cachait  piteuse- 
ment dans  la  région  de  Sens,  ce  fut  au  Parlement  un  toile  géné- 
ral, une  recrudescence  de  discours,  un  flot  d'injures  nouvelles 
déversé  sur  ce  pauvre  Cardinal.  Mais  tout  se  borna  là.  Lorsque 
Bitault,  relâché  quelque  temps  après  par  Mazarin,  à  la  demande 
de  Mathieu  Mole,  revint  prendre  place,  le  28  février,  parmi  ses 
collègues,  son  retour  ne  fut  point  suivi,  semble-t-il,  des  mani- 
festations bruyantes  de  sympathie  auxquelles  il  pouvait  s^at- 
tendre  :  Le  Bailleul  se  borna  à  quelques  mots  de  congratulation. 
Le  bruit  ne  courait-il  pas  à  cette  heure  dans  Paris  ^  que  le  vail- 
lant conseiller,  une  fois  sorti  de  la  tour  de  Loches,  avait  poussé 
jusqu'à  Angers  pour  remercier  Leurs  Majestés,  —  on  ne  dit  pas 
Son  Éminence,  —  de  lui  avoir  fait  grâce  ?  Geniers,  lui,  se  tira 
mieux  d'affaire  ;  rentré  à  Paris  dès  le  27  janvier,  il  trouva  le 
7  février  le  Parlement  tout  oreilles  pour  écouter  le  dramatique 
récit  de  son  aventure.  Ainsi  finirent  les  opérations  miUtaires 
du  Parlement  contre  Mazarin. 

Ces  «  Messieurs  »,  —  c'est  le  nom  dont  entre  eux  ils  se 
saluent,  —  n'ont  généralement  pas  le  sens  du  ridicule  et,  sans 
le  vouloir  sans  doute,  l'auteur  du  Journal  nous  laisse  entrevoir 
quelques-uns  de  ses  collègues  sous  des  traits  presque  caricatu- 
raux. En  voici  un  que  l'âge  n'a  point  apaisé  :  c'est  Jean  Goulon, 
seigneur  du  Mesnil-Gornuel,  conseiller  «  vétéran  »  ;  il  ne 
compte  plus  au  rôle,  mais  il  a  toujours  le  droit  de  siéger  et  en 
use  ;  on  lui  doit  d'ailleurs  des  égards  :  si  le  vieux  Broussel  est 
le  patriarche  de  la  Fronde,  Goulon  en  est  le  parrain  -,  il  est  l'in- 
venteur de  ce  mot  fameux  ;  et  c'est  po^urquoi  il  a  le  droit  de  tout 

1.  Dans  son  article  cité  :  Un  épisode  de  la  Fronde  :  la  rencontre  du 
Chesnoy  (7  janvier  1652). 

2.  On  le  trouve  rapporté  par  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026 
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dire  ;  de  ce  frondeur  impénitent  Mazarin  est  la  bête  noire  : 
s'étonnant  des  murmures  qui  s'élèvent  sur  certains  bancs  un 
jour  qu'il  est  question  d'union  avec  les  Princes,  il  conclura  que 
le  Parlement  est  encore  «  un  petit  peu  mazarin  dans  le  cœur  » 
et,  sans  s'émouvoir  des  rires  que  son  observation  saugrenue 
soulève,  il  ajoute  que  le  Cardinal  doit  être  «  mis  hors  de  France 
ou  pendu  ».  C'est  le  conseiller  Gilbert,  qui  affirme  qu'il  ne  faut 
point  «  faire  la  petite  bouche  ni  se  servir  de  taille  douce  comme 
on  fait  à  présent  »  :  «  ces  mots  ont  fait  rire  »,  ajoute  notre 
auteur.  C'est  le  conseiller  Foucault,  qui  préconise  les  réunions 
de  la  chambre  Saint-Louis  comme  une  panacée  souveraine, 
unguentum  manus  Dei,  définira-t-il,  car  ces  Messieurs  aiment 
citer  du  latin  ;  c'est  ce  même  Foucault  qui  parlera  de  la  robe 
de  César,  et  affirmera  sans  sourciller  que,  «  en  immolant  tous 
les  jours  les  fortunes  particulières  au  manque  de  foi  de  la 
parole  royale,  »  les  conseillers  ressemblent  «  à  ces  hosties 
immolées  par  l'empereur  Pertinax,  auxquelles  l'on  ne  trouvoit 
point  de  cœur  »  ;  c'est  encore  Foucault  qui,  pour  prouver  l'au- 
torité du  roi  sur  les  cardinaux  et  ecclésiastiques,  n'hésitera  pas 
à  rappeler,  —  cet  homme  est  d'une  érudition  déconcertante,  — 
que  «  l'un  des  ornements  royaux  était  la  dalmatique  des  sous- 
diacres  »  !  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  célèbre  Pierre  Pithou,  qui  ne 
nous  fasse  sourire  par  sa  savante  dissertation  sur  les  origines 
des  maîtres  des  requêtes,  où  l'étalage  de  science  juridique  et 
historique  s'éclaire  plaisamment  de  métaphores  inattendues, 
empruntées  à  l'art  des  jardins.  Le  conseiller  Vedeau,  lui,  est  d'es- 
prit facile  :  dans  un  discours  qui  sent  la  poudre,  il  proclame 
qu'  «  un  exploit  de  guerre  est  préférable  à  un  exploit  de  justice  » 
et  que  les  choses  en  sont  au  point  qu'elles  ne  peuvent  plus  se 
décider  que  par  un  «  paragraphe  de  droit  canon  ».  C'est  ce  même 
Vedeau  qui,  glorieux  d'avoir  déclaré  un  jour  que  le  cardinal 
Mazarin  était  «  la  plus  grande  ordure  du  siècle^  »,  ira,  —  juste 
retour  des  choses,  —  élu  syndic  des  rentiers  de  l'Hôtel  de  ville, 
remercier  chapeau  bas,  un  an  plus  tard,  ce  même  Mazarin 
d'avoir  bien  voulu  faire  payer  un  quartier  de  leurs  rentes  à  ses 
électeurs. 
On  riait  donc  quelquefois  au  Parlement  :  n'était-ce  point, 

1.  Le  mot  est  dans  les  Mémoires  inédits  de  Mascrany. 
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malgré  tout ,  une  assemblée  française  ?  Parfois  aussi ,  les 
affaires  se  gâtaient  et  des  injures  Ton  en  venait  aux  coups.  La 
vente  de  la  bibliothèque  de  Mazarin  fut  l'occasion  d'une  de  ces 
belles  scènes  de  désordre.  Ne  pouvant  pendre  Mazarin  comme 
ils  l'eussent  souhaité,  les  parlementaires  s'étaient  en  effet  rési- 
gnés, faute  de  mieux,  à  vendre  à  l'encan  sa  magnifique  biblio- 
thèque et  une  commission  de  six  membres  avait  été  chargée  de 
ce  soin.  La  vente  était  commencée  et  se  poursuivait  depuis 
quelques  jours  dans  des  conditions  déplorables,  —  des  bibles 
splendides  avaient  été  vendues  à  vil  prix,  —  quand  un  certain 
Vialet,  trésorier  de  France  à  Moulins,  vint  offrir  d'acheter  le 
tout  en  bloc  pour  36,000  livres  d'abord,  puis  pour  45,000.  Au 
fond,  un  certain  nombre  de  conseillers,  —  et  c'est  à  leur  hon- 
neur, —  voyaient  avec  peine  la  dispersion  de  cette  collection 
unique  et  étaient  disposés  à  tout  faire  pour  la  sauver.  Mais  la 
foule  stupide,  qui  suivait  les  enchères,  protesta  avec  violence, 
voulant  faire  un  mauvais  parti  à  l'acheteur,  en  qui  Ton  soupçon- 
nait, non  sans  raison,  l'homme  de  paille  du  Cardinal  ;  l'affaire 
s'envenima  à  tel  point  qu'il  fallut  arracher  Vialet  aux  mains 
menaçantes  de  son  entourage  et  lui  faire  franchir  les  tables  et 
sauter  les  barrières  qui  protégeaient  les  commissaires  vendeurs  : 
acte  lui  fut,  néanmoins,  donné  de  son  enchère.  Le  conseiller 
Doujat,  qui  présidait,  se  retira  aussitôt  et  s'en  alla  faire  rendre 
un  arrêt  par  ses  collègues  delà  Grand'Chambre,  lequel  ordonna 
de  surseoir  à  la  vente  au  détail,  reprise  après  son  départ,  et 
malgré  les  protestations  de  Vialet,  par  le  conseiller  Portail.  Cet 
arrêt  souleva  les  clameurs  des  Enquêtes,  qui  envahirent  la  Grand' 
Chambre  :  le  tumulte  fut  tel  que  Le  Bailleul,  suivi  des  autres 
présidents  à  mortier,  se  leva  pour  sortir  ;  les  Enquêtes  s'y  oppo- 
sèrent et  les  tinrent  assiégés  plus  d'un  demi-quart  d'heure; 
c'est  alors  que  le  conseiller  Sevin,  de  la  Grand'Chambre,  étouffé 
par  cette  bouillante  jeunesse  qui,  de  toutes  parts,  robes  retrous- 
sées, avait  sauté  les  barrières,  leva  la  main  pour  se  dégager  et 
fut  frappé  sous  sa  toge  -,  le  désarroi,  la  confusion  étaient  au 
comble  :  Sevin,  pâle  et  blême,  demeurait  interdit.  Pour  rétablir 
le  calme,  en  un  temps,  dit  notre  auteur,  «  où  l'union  était  si 
nécessaire  »,  les  présidents  reprirent  leurs  places,  non  sans 
que  Potier  de  Novion  eût  été  houspillé  pour  un  mot  imprudent 
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qui  lui  échappa  contre  les  Enquêtes.  Et  les  Enquêtes  l'empor- 
tèrent :  livres  et  manuscrits  furent  vendus  au  détail. 

Par  un  singulier  contraste,  ces  bouillants  personnages,  ces 
frondeurs  déchaînés  se  révèlent  les  gens  les  plus  formalistes  du 
monde,  les  plus  pointilleux,  les  plus  susceptibles,  dès  que  leur 
dignité  de  premiers  magistrats  de  France  leur  paraît  en  jeu,  dès 
que  le  moindre  de  leurs  privilèges  leur  semble  menacé  :  tant 
est  démesuré  leur  orgueil  !  Ils  ne  sont  vraiment  pas  satisfaits 
et  laissent  percer  leur  dépit,  lorsque,  écoutant  lecture  d'une  lettre 
de  Monsieur  le  Prince,  ils  s^entendent  nommer  sur  l'adresse  : 
tt  Messieurs  du  Parlement  »,  sans  plus;  ne  doivent-ils  pas, 
même  par  un  prince  du  sang,  être  traités  avec  plus  de  révé- 
rence? L'un  deux,  pour  panser  cette  blessure  d'amour-propre, 
rappellera  avec  ostentation  qu'au  xvi^  siècle  le  Parlement  de 
Normandie  leur  écrivait  :  «  A  nosseigneurs  du  Parlement  de 
Paris.  »  Le  présent  Journal  nous  montre  ces  magistrats  à  l'éti- 
quette discutant  interminablement  quand  il  s^agit,  —  grave 
affaire,  —  d'accueillir  et  de  recevoir,  comme  conseillers  d'hon- 
neur, les  deux  directeurs  des  finances,  d'Aligre  et  Morangis.  Ces 
deux  personnages  sont  à  peu  près  les  seuls  membres  du  gouver- 
nement restés  à  Paris  :  on  leur  fera  d'autant  plus  sentir  que  n'est 
point  admis  qui  veut,  fût-on  conseiller  d'État,  à  siéger  au  Par- 
lement, compagnie  souveraine;  on  leur  rappellera  que,  le  roi 
Charles  IX  ayant  voulu  donner  ce  droit  aux  douze  conseillers 
d'État  de  son  temps,  un  arrêt  restrictif  Tavait  réservé  à  quelques- 
uns.  D'Aligre  est  enfin  introduit  et  le  président  Le  Bailleul  lui 
déclare  solennellement  qu'il  est  reçu  en  qualité  de  «  conseiller 
d'État  du  roi  »  ;  mais  la  formule  soulève  des  protestations  et, 
quand  c'est  le  tour  de  Morangis,  il  s'entend  dire  qu'il  est  admis 
comme  «  conseiller  d'honneur  et  d'État  du  roi  »  :  on  sent  la 
nuance,  et  cette  fois  l'approbation  est  générale.  Mais  Faffaire 
n'est  point  close  -,  dès  la  séance  suivante,  elle  est  reprise  d'un 
point  de  vue  plus  général  et  l'on  se  met  à  discuter  sans  fin  sur 
les  restrictions  à  apporter  au  droit  de  siège  et  d'opinion  des 
conseillers  d'État,  des  maîtres  des  requêtes,  des  évêques  surtout  : 
car  le  Parlement,  traditionnel  rempart  du  gallicanisme,  en  a 
aussi  contre  les  évêques.  Ne  sont-ils  pas  tous  plus  ou  moins 
a  mazarins  »?  ne  tiennent-ils  pas  en  ce  moment  même  à  Paris 
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des  réunions  suspectes  au  cloître  Notre-Dame,  en  vue  de  faire 
proclamer  l'innocence  du  Cardinal  ?  Que  font-ils  donc,  si  nom- 
breux, dans  la  capitale?  et  que  ne  résident-ils  dans  leurs  dio- 
cèses ?  Et  l'enragé  Goulon  de  conclure  à  ce  qu'on  expulse  tout  net  le 
tout  fraîchement  nommé  évêque  d^A\ranches,  Gabriel  Boylesve, 
un  collègue  pourtant,  qui,  hier  encore,  siégeait  au  Parlement 
comme  conseiller-clerc,  mais  dont  1'  «  attachement  d'esclave  » 
pour  Mazarin,  —  le  mot  est  de  Retz,  —  est  trop  connu.  Fina- 
lement, et  après  de  fort  longs  discours,  la  question  demeure  en 
suspens. 

Car,  —  et  c'est  là  le  grand  défaut  de  ces  discussions  parle- 
mentaires, —  menées  sans  ordre,  un  peu  pêle-mêle,  elles  abou- 
tissent rarement.  Au  moment  même  où  tout  paraît  fini,  où  les 
avis  ont  été  émis,  réduits  à  deux  ou  trois  formules,  et  où  il  ne  reste 
plus  qu'à  voter,  tout  est  remis  en  question  par  ce  point  capital  : 
comment  votera-t-on?  Pourra-t-on,  les  avis  dressés  en  colonnes, 
se  rallier,  au  second  tour,  du  premier  au  second  avis,  ou  bien 
du  premier  au  troisième  ?  Les  présidents  à  mortier  préconisent 
un  système,  qui  est,  naturellement,  trouvé  mauvais  ;  on  discute 
deux  heures,  on  s'échauffe,  et  sur  la  discussion  close  s'en  greffe 
une  nouvelle  sur  la  manière  de  voter  en  général  :  à  nouveau, 
les  opinions  défilent  une  à  une,  et  cela  prend  deux  séances  ;  il 
semble  que  l'obstructionnisme  parlementaire,  —  s'il  est  per- 
mis d'user  de  ce  néologisme  barbare,  —  soit  une  invention  du 
temps  de  la  Fronde.  Ces  magistrats  bavards  se  grisent,  propre- 
ment, de  paroles,  passant  d'une  affaire  à  l'autre  avec  une  faci- 
lité qui  déconcerte  :  presque  dans  la  même  séance,  on  parlera 
de  la  bibliothèque  de  Mazarin,  de  la  guerre,  de  la  réception  des 
conseillers  d'honneur,  de  rentrée  en  France  du  Cardinal  ;  on 
s'interrompra  pour  recevoir  tantôt  un  capitaine  qui  apporte  la 
nouvelle  de  l'arrestation  de  Bitault  en  Bourgogne  et  celle,  d'ail- 
leurs fausse,  de  la  mort  de  son  collègue  Geniers,  tantôt  un  émis- 
saire de  Monsieur  le  Prince  ;  aussitôt  après  l'on  passe  à  la  ques- 
tion des  gages  et  des  rentes.  Grosse  affaire  que  celle-là  :  en  ces 
temps  de  crise,  les  gages  sont  payés  plus  irrégulièrement  que 
jamais  ;  l'on  proclame  tout  haut,  en  pleine  séance,  que  si  les  pré- 
sidents à  mortier  sont  si  fort  partisans  de  Mazarin,  c'est  qu'ils  sont 
payés  des  leurs  sur  les  revenus  du  droit  annuel.  Le  surinten- 
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dant  retranche  aux  rentiers  des  quartiers  sur  leurs  rentes  ;  or, 
parmi  les  parlementaires,  beaucoup  sont  rentiers  :  avec  quelle 
faveur,  dès  lors,  ils  accueillent  les  doléances  du  bureau  de  la  ville, 
qui  proteste  contre  ces  retranchements  !  Et  l'on  en  prend  texte 
pour  proposer  une  nouvelle  réunion,  à  la  chambre  Saint-Louis, 
des  compagnies  souveraines,  cet  unguentum  manus  Dei  du  con- 
seiller Foucault.  Tous  les  frondeurs  du  Parlement  ne  rêvent  que 
de  faire  revivre  cette  sorte  de  gouvernement  insurrectionnel 
qu'on  prétend  avoir  fait,  en  ^1648,  merveille.  Le  Grand  Conseil 
ayant  quitté  Paris,  on  convoque  donc  la  Chambre  des  Comptes 
et  la  Cour  des  aides  ;  la  première  se  fait  prier,  estimant  qu'une 
bonne  paix  serait  à  tout  préférable  :  mazarins  que  ces  gens  des 
Comptes  I  Ils  se  décident  néanmoins  et  assistent  à  la  première 
réunion,  que  préside  le  plus  ancien  des  délégués  du  Parlement, 
le  conseiller  Ménardeau.  Gonflé  de  tout  l'orgueil  du  corps  qu'il 
représente,  ce  Ménardeau  commet  maladresses  sur  maladresses  : 
à  peine  se  lève-t-il  à  l'entrée  en  séance  de  Messieurs  des  Comptes; 
et  si,  la  délibération  commencée,  il  arrive  à  un  parlementaire 
de  faire  une  citation  latine,  M.  Ménardeau  le  prie  tout  haut  de 
parler  français,  «  parce  que  tout  le  monde  ici  n'entend  le  latin  »  : 
injure  bien  gratuite  aux  Comptes  et  aux  Aides  !  Finalement, 
Messieurs  du  Parlement,  en  qui  le  naturel  ne  peut  céder,  en  venant 
à  se  gourmer  entre  eux,  les  Comptes,  dignement,  se  lèvent  et 
quittent  la  place.  Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  de  ces  hardies 
réunions  delà  chambre  Saint- Louis  de  4648,  où,  du  premier 
jour,  allant  droit  au  fait,  l'on  proposait  la  révocation  des  mis- 
sions en  province  des  intendants,  agents  du  pouvoir  royal.  Cette 
fois,  tout  dégénère  en  incidents  ridicules,  en  querelles  person- 
nelles, dont  Ménardeau  tente  de  dissimuler  le  piteux  aveu  dans 
son  compte-rendu  au  Parlement.  La  question  des  rentes  est 
enterrée,  et,  de  guerre  lasse,  l'on  en  revient  à  l'éternel  delenda 
Carthago,  aux  remontrances  contre  Mazarin. 

Incidents  ridicules,  oui,  et  par  quoi  s'effrite  chaque  jour  davan- 
tage la  majesté  déjà  compromise  du  Parlement.  A  cette  époque 
troublée,  où  la  grande  salle  du  Palais  frémissait  de  tous  les  bruits 
de  la  rue,  le  huis-clos  des  séances  était  bien  illusoire  :  ducs  et 
pairs,  quand  ils  siégeaient,  ne  se  faisaient  point  scrupule  d'y 
amener  de  leurs  amis,  et,  en  dépit  des  règlements,  plus  d'un 
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intrus  se  glissait  jusque  dans  l'enceinte  réservée  aux  magis- 
trats. Un  beau  jour,  le  conseiller  Foucault  demeure  stupéfait  en 
apercevant,  posté  derrière  lui,  le  comte  de  Ghâteauvieux,  avec 
qui  il  est  en  procès  ;  le  comte,  l'épée  à  demi-tirée,  le  menace  ; 
Foucault  prend  la  parole,  dépose  une  protestation  indignée  : 
pour  son  malheur  Ghâteauvieux  a  marié  sa  fille  au  fils  du 
surintendant  La  Vieuville,  l'homme  qui  ne  paie  ni  rentes  ni 
gages  :  haro  donc  sur  Ghâteauvieux!  Une  autre  fois,  c'est 
Bitault  qui  vient  se  plaindre  que  le  doyen  des  maîtres  des 
requêtes,  d'Herbelay,  fait  difficulté  pour  sceller  ses  lettres  de 
commissaire  du  Parlement  en  province  -,  Herbelay  est  bien 
connu  pour  royaliste  ;  mais  M"»^  d'Herbelay  est  célèbre  pour  un 
autre  motif,  qui  n'est  pas  le  bon  ;  et,  de  bouche  en  bouche,  le 
bruit  vole  de  l'infortune  conjugale  de  cet  excellent  doyen  et 
parvient  à  l'oreille  de  notre  auteur  qui,  gravement,  le  note  en 
marge  d'un  mot  bref,  cru  et  définitif. 

Voici  enfin  un  grand  personnage  dont  le  portrait  se  dégage, 
en  traits  caractéristiques,  de  la  lecture  de  ce  Journal  :  c'est  le 
duc  d'Orléans.  Très  souvent  présent  aux  séances  du  Parlement, 
il  y  prononce  de  longues  harangues,  vigoureusement  applaudies  : 
il  avait,  nous  dit  Retz\  a  un  torrent  d'éloquence  qui  lui  était 
naturel,  chaque  fois  qu'il  parlait  sans  préparation  ».  Mais  s'il 
ne  préparait  point  ses  discours,  il  préparait  ses  actes  et  pour- 
suivait de  longueur  un  double  dessein  :  exciter  les  passions 
contre  Mazarin,  envahisseur  du  sol  français,  endormir  ce  qui 
pouvait  rester  de  susceptibilité  patriotique  chez  les  conseillers, 
qu'inquiètent  tout  de  même  un  peu  les  mouvements  suspects 
des  troupes  étrangères  dont  l'oncle  du  roi  favorise  l'arrivée 
sous  les  murs  de  la  capitale.  Ce  «  bon  prince  »,  comme  l'ap- 
pelle notre  auteur,  et  que  Vallier  nomme  si  justement  1'  «  incom- 
préhensible »,  était,  comme  tous  les  faibles,  violenta  ses  heures 
au  point  d'atteindre,  en  paroles,  les  pires  excès  ;  il  sera  ques- 
tion ici  de  ses  «  merveilleuses  exagérations  ».  En  réalité,  le  duc 
laisse  échapper  parfois  des  mots  dangereux,  qui  franchissent  les 
murs  du  Palais  et  où  l'on  sent  déjà  le  souffle  empoisonné  des 
mazarinades  :  ainsi  lorsqu'il  se  plaint  que  le  roi  n'est  entouré 
que  de  gens  infâmes  qui  feront  de  lui  un  roi  de  Bourges,  que  la 

1.  T.  IV,  p.  108. 
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reine  fait  tout  et  que,  ~  ce  sont  ses  termes,  —  «  dans  la  passion 
qu'elle  témoigne  pour  le  cardinal  Mazarin,  c'est  à  croire  qu'il  y 
a  un  sort  »  :  parole  hardie  dans  une  telle  bouche  et  dans  une 
telle  enceinte!  Gaston  sent  que,  ce  jour-là,  il  a  été  un  peu  loin, 
et  l'auteur  du  Journal  remarquera  qu'à  la  séance  suivante,  où 
le  duc  reprend  la  parole,  il  ne  lâche  aucun  trait  contre  l'auto- 
rité de  la  reine.  Aussi  bien,  le  président  de  Novion,  dans  un 
sursaut  d'énergie,  a-t-il  relevé  le  mot  imprudent  et  répliqué 
«  qu'il  fallait  conserver  le  roi  comme  un  palladium  et  ne  souf- 
frir que  l'on  parle  mal  de  la  reine  ».  Le  duc  d'Orléans,  alors, 
s'en  prend  aux  «  gens  du  roi,  »  aux  magistrats  du  parquet  : 
lorsque,  avec  une  courageuse  franchise,  l'avocat  général,  Omer 
Talon,  se  fondant  sur  une  lettre  reçue  du  roi,  poussera  le  cri 
d'alarme  :  «  Les  Espagnols  sont  en  France  !  »,  le  prince, 
furieux,  l'interrompra  grossièrement  :  «  Ce  n'est  pas  vrai  ! 
C'est  le  Cardinal  qui  a  dicté  la  lettre  !  »  Et  tout  le  Parlement 
d'applaudir  ;  seul  le  président  Le  Coigneux  ose  dire  qu'on  ne 
doit  pas  interrompre  les  gens  du  roi  ;  on  le  hue.  Très  digne, 
Talon  ne  relève  point  l'insulte,  il  poursuit  son  discours,  et 
lorsque,  après  une  courte  absence,  il  reviendra  dans  rassem- 
blée, ce  sera  pour  affirmer  avec  plus  de  force  la  prérogative  de 
sa  fonction  :  «  La  parole  que  nous  portons  est  une  parole  toute 
royale,  parole  du  roi,  maître  de  tous  ceux  qui  nous  entendent.  » 
Des  magistrats  clairvoyants  comme  Talon  n'avaient  aucune 
illusion  sur  la  sincérité  du  triste  prince  ;  ils  savaient  ses  machi- 
nations cachées,  et  que  déjà  il  avait  partie  liée  avec  Condé,  — 
leur  traité  secret  est  du  24  janvier  ^1652,  —  pour  se  débarras- 
ser de  Mazarin,  fût-ce  au  prix  d'une  occupation  étrangère  ;  ils 
savaient  que,  dans  ces  émeutes  de  la  rue,  de  plus  en  plus  fré- 
quentes, —  en  décembre  contre  la  demeure  de  Mathieu  Mole, 
les  2  et  3  avril  sur  le  Pont-Neuf  et  contre  l'hôtel  de  Nevers,  — 
les  meneurs  prenaient  leur  mot  d'ordre  au  Luxembourg  et  à 
l'hôtel  de  Condé.  Ils  ne  seront  donc  point  surpris  ce  -12  avril, 
où  ils  verront,  précédé  du  duc  d'Orléans  qui  le  chaperonne, 
entrer  en  plein  Parlement,  tête  haute,  le  grand  rebelle  à  l'auto- 
rité royale,  Condé,  encadré  de  ses  acolytes,  Beaufort  et  La  Roche- 
foucauld, et  tout  chaud  encore,  du  combat  livré  à  Bléneau  à 
Turenne  et  aux  troupes  du  roi. 
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Ici  s'arrête  le  récit  de  notre  auteur,  et  c'est  grand  dommage  ; 
sous  sa  plume  implacablement  exacte,  celui  des  événements 
parlementaires  du  printemps  et  de  l'été  ^652  aurait  sans  doute 
pris  un  saisissant  relief.  Nous  aurions  vu  les  altercations  se  mul- 
tiplier entre  frondeurs  et  mazarins,  ceux-ci  commençant  à 
relever  la  tête  et  à  dénoncer  le  péril  public  causé  par  la  présence 
autour  de  Paris  des  troupes  des  Princes,  alliées  aux  bandes  pil- 
lardes du  duc  de  Lorraine,  les  bagarres  et  les  émeutes  venir 
battre  plus  fort  les  portes  du  Palais,  les  présidents  à  mortier, 
menacés  dans  leur  existence,  cesser  de  venir  au  Parlement; 
nous  aurions  eu  l'écho  du  combat  du  faubourg  Saint-Antoine 
et  du  canon  de  la  Bastille,  celui  aussi  de  la  journée  sanglante 
du  4  juillet  qui  ouvrit  les  yeux  à  plus  d^un  parlementaire  impé- 
nitent, aveuglé  jusque-là  par  la  passion  anti-mazarine.  La  bour- 
geoisie parisienne,  parmi  laquelle  le  Parlement  avait  tant  d'at- 
taches, allait  être  lasse  de  la  Fronde  :  le  massacre  de  l'Hôtel  de 
ville,  où  un  conseiller,  frondeur  avéré  pourtant,  Ferrand  de 
Janvry,  trouva  la  mort,  où  d'autres,  comme  le  président  Ghar- 
ton,  plus  frondeur  encore,  faillirent  subir  le  même  sort  et  gar- 
dèrent longtemps  l'effroi  de  ces  heures  tragiques,  sonna  le  glas 
de  Tinsurrection  en  révélant,  en  jour  cru,  les  responsabihtés  : 
le  lendemain  même,  le  conseiller  Le  Boultz,  interrogé  par 
Condé,  osa  lui  dire  :  «  Personne  ne  doute  que  la  chose  ne  soit 
arrivée  par  les  ordres  de  Votre  Altesse  ^  »  L'auteur  du  présent 
Journal  nous  eût  conservé  plus  d'un  mot  aussi  caractéristique 
de  l'esprit  nouveau  qui  perçait  au  sein  même  de  la  grande 
assemblée  frondeuse.  Pour  des  raisons  moins  générales  et  plus 
fortes  encore  s'était  refroidie  l'humeur  belliqueuse  de  Messieurs 
du  Parlement  ;  nombre  d'entre  eux,  propriétaires  dans  la  région 
parisienne  de  maisons  des  champs  souvent  fort  belles  et 
luxueuses,  les  avaient  vues  livrées  au  brigandage  des  troupes 
lorraines  ou  aux  excès,  non  moindres,  des  troupes  royales  :  si 
les  premières  avaient  ravagé  la  campagne  du  président  Nés- 

l.  Journal  de  Jean  Vallier,  t.  III,  p.  326. 
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mond,  celle  du  fameux  Coulon,  au  Mesnil-Gornuel,  n'avait 
pas  été  épargné  par  les  secondes ^  Il  y  avait  là  de  quoi  don- 
ner à  réfléchir.  Le  \S  juin  -1652,  un  long  cortège  de  plus  de 
200  notables  parisiens  défilait  au  Luxembourg  pour  porter 
plainte  contre  les  pillages  sans  nom  dont  leurs  biens  avaient  été 
de  la  sorte  victimes  :  dans  ce  cortège  figuraient  de  nombreux 
conseillers  du  Parlement^.  Ajoutez  à  cela  la  question  des  gages 
et  des  rentes,  toujours  impayés  :  et  voilà  deux  causes,  —  et 
très  fortes,  —  de  l'assagissement  parlementaire. 

Aucune  relation  du  temps  n'atteint  à  l'exactitude  scrupu- 
leuse du  présent  Journal;  l'auteur,  on  le  sent,  n'a  qu'un  souci  : 
rapporter  tout  ce  qu'il  a  vu  et  entendu,  saisir  tous  les  mouve- 
ments des  séances,  noter  la  moindre  interruption.  S'il  ne  se 
souvient  pas  du  nom  d'un  conseiller,  auteur  de  telle  opinion,  il 
le  laisse  en  blanc  ;  s'il  n'est  pas  d'accord  avec  un  orateur  se 
référant  à  un  avis  antérieurement  présenté,  il  le  dit  ;  si  le  pré- 
sident Novion  rappelle  des  paroles  dites  par  le  duc  d'Orléans, 
il  ajoute  :  «  Nota  qu'il  ne  m'est  souvenu  que  Monsieur  ait  dit 
ces  mots.  »  Ce  Journal  n'a  aucune  prétention  littéraire  ;  il  ne 
vise  qu'à  l'exactitude.  Delà  masse  de  renseignements  nouveaux 
qui  y  fourmillent,  un  écrivain  de  talent,  comme  Retz  ou  La 
Rochefoucauld,  eût  tiré  de  saisissants  tableaux  de  la  vie  et  des 
mœurs  parlementaires.  Traits  curieux,  mots  piquants,  abondent 
sans  y  paraître  -,  nous  avons  essayé  d'en  mettre  certains  en 
valeur;  l'ensemble  reste  terne  et  la  lecture,  par  endroits,  paraî- 
tra fastidieuse  ;  mais  n'était-ce  pas  le  propre  de  ces  intermi- 
nables séances  parlementaires  d'être,  suivant  le  mot  de  Retz 
déjà  cité,  a  ennuyeuses  et  insupportables  »  ?  Or  nous  avons  ici, 
si  l'on  nous  permet  de  risquer  un  mot  moderne,  comme  une 
exacte  sténographie,  rien  de  plus.  C'est  beaucoup  pour  l'histo- 
rien, car  un  tel  document  est  rare  ;  l'on  conviendra  bien  que  ni 
les  copies  et  extraits  des  registres  du  Conseil  secret  qui  sub- 
sistent, ni  ces  registres  originaux  eux-mêmes,  s'ils  n'avaient 
pas  été  détruits,  ne  peuvent  ou  n'auraient  pu  lui  être  égalés. 

Henri  Gourtëault. 

1.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  25026,  fol.  91  V. 

2.  Dubuisson-Aubenay,  t.  Il,  p.  238. 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE.  195 


Mémoire  de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  de  Paris  en  Vannée  1651 
sur  le  sujet  de  la  retraite  de  Monsieur  le  Prince  et  du  cardinal 
Mazarin. 

Depuis  le  15  septembre  jusques  au  28  novembre  1651,  il  s'est 
passé  plusieurs  choses  au  Parlement  sur  le  sujet  de  la  retraite  de 
Monsieur  le  Prince  de  la  cour*  et  la  déclaration  du  Roi  contre 
lui  du  8  octobre^,  de  laquelle  M.  le  duc  d'Orléans  a  éloigné  la 
vérification  autant  qu'il  lui  a  été  possible,  afin  que  les  affaires 
en  demeurassent  d'autant  plus  susceptibles  de  l'accommodement 
pour  lequel  il  avoit  accepté  la  médiation  que  le  Roi  lui  avoit  fait 
l'honneur  de  lui  offrir  :  jusque  là  que  le  samedi,  premier  décembre 
16513,  il  fit  un  dernier  efibrt  pour  obtenir  encore  une  surséance 
à  la  vérification  de  cette  déclaration.  Et  sur  ce  que  M.  le  premier 
président''  lui  fut  contraire  et  remontra  l'obligation  que  la  com- 
pagnie avoit  de  ne  paroître  pas  la  dernière  à  faire  son  devoir  en 
cette  occasion,  en  laquelle  le  Roi  étoit  si  bien  secondé  de  la 
noblesse  et  de  toutes  les  autres  communautés  de  son  royaume, 
M.  le  duc  d'Orléans  lui  dit  avec  aigreur  que  l'on  nepressoit  point 
cette  déclaration  par  un  zèle  de  justice,  mais  pour  des  intérêts 
particuliers,  que  chacun  connaissoit  assez  que  c'étoit  des  gens 
qui  se  vouloient  faire  valoir  en  cour  :  ce  qu'ayant  répété  par  deux 
fois,  M.  le  premier  lui  repartit  qu'il  ne  répondoit  que  pour  lui 
même  :  «  Je  ne  parle  que  de  moi  »,    et  assuroit  qu'il  n'avoit 

1.  Le  prince  de  Condé  avait  quitté  la  cour  le  5  septembre  1651,  deux 
jours  avant  la  majorité  du  roi,  pour  se  rendre  en  Normandie,  d'où  il 
avait  ensuite  gagné  Bourges  et  Bordeaux. 

2.  Cette  déclaration,  datée  de  Bourges,  8  octobre,  déclarait  criminels  de 
lèse-majesté  les  princes  de  Condé  et  de  Conti,  la  duchesse  de  Longue- 
ville,  les  ducs  de  Nemours  et  de  la  Rochefoucauld  et  tous  leurs  adhérents 
si,  dans  un  mois,  ils  ne  rentraient  dans  le  devoir.  Elle  fut  imprimée  à 
part  et  on  en  trouvera  le  texte  dans  le  Journal  du  Parlement,  p.  138- 
139  ;  elle  n'avait  été  envoyée  au  Parlement  pour  être  enregistrée  que  le 
14  novembre  {Mémoires  d'Orner  Talon,  dans  la  collection  Michaud  et 
Poujoulat,  p.  448). 

3.  Le  1"  décembre  tomba  un  vendredi  et  non  un  samedi. 

4.  Mathieu  Mole  ;  il  était  en  même  temps  garde  des  sceaux  depuis  le 
commencement  de  septembre. 
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aucuns  intérêts  particuliers^.  Puis,  ayant  fait  lire  la  déclaration 
jusques  à  dix  heures,  la  Cour  s'est  levée. 

Il  est  à  remarquer  que,  ce  même  jour,  quelqu'un  de  la  compa- 
gnie en  fortifiant  ce  que  M.  le  duc  d'Orléans  avoit  parlé  du 
retour  du  cardinal  Mazarin^,  M.  Le  Boultz,  des  Requêtes^,  a 
élevé  sa  voix  et  condamné  cette  pensée  comme  une  chimère  dont 
on  se  vouloit  servir  pour  émouvoir  les  esprits  ;  et  à  ce  sujet,  ayant 
dit  que  le  Cardinal  étoit  le  «  moine  bourru  »,  toute  la  compagnie 
s'est  prise  à  rire  et  le  sobriquet  lui  en  est  demeuré. 

Ce  jourd'hui,  2  décembre  1651,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
où  étoient  MM.  les  ducs  d'Orléans,  le  duc  de  Beauforf*  et  maré- 
chal de  l'Hospital^,  M.  le  premier  président  a  voulu  commencer 
la  délibération  sur  la  déclaration  contre  Monsieur  le  Prince  :  à 
quoi  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  résisté  et  demandé  la  lecture  des 
registres  de  1615  et  1635  et  1 620 ^  contre  la  feu  Reine  mère  et  MM.  les 
princes  de  Condé  et  de  Soissons,  M.  le  premier  président  lui  a 
fait  encore  résistance  et  remontré  le  commandement  exprès  du 
Roi  de  procéder  à  la  vérification  de  ladite  déclaration,  toutes 
affaires  des  particuliers  cessantes  ;  mais  cette  objection  n'a  pas 
été  bien  reçue,  et,  dans  la  résistance  laquelle"^  lui  a  été  faite, 
M.  le  premier  président  ayant,  avec  son  geste  et  façon  de  parler 

1.  Cet  incident  entre  le  duc  d'Orléans  et  Mole  n'est  rapporté  nulle  part 
ailleurs  ;  Talon  dit  même  que  le  duc  d'Orléans  s'étant  emporté  «  en  plu- 
sieurs discours  généraux  de  plaintes,  et  peut-être  aussi  avec  trop  de  bas- 
sesse pour  sa  condition,  M.  le  premier  président  adoucit  son  esprit  tout 
autant  qu'il  put  »  {Mémoires,  p.  451). 

2.  Mazarin  était  en  exil  depuis  la  fin  de  février  1651.  —  Ce  «  quel- 
qu'un de  la  compagnie  »,  dont  il  est  ici  question,  est  nommé  par  Dubuis- 
son-Aubenay,  Journal  des  gue?res  civiles,  éd.  Saige,  t.  II,  p.  135;  c'était 
le  conseiller  Coulon. 

3.  Noël  Le  Boultz,  seigneur  de  Chaumot,  conseiller  à  la  cinquième 
chambre  des  Enquêtes  depuis  le  4  juin  1632.  Voyez ,  sur  ce  bon  mot,  ce 
que  dit  Jean  Vallier,  Journal,  éd.  de  la  Société  de  l'histoire  de  France, 
t.  III  (1916),  p.  76-77.  —  Le  moine  bourru  était  un  fantôme  imaginaire 
dont  on  faisait  peur  aux  petits  enfants. 

4.  François  de  Vendôme,  duc  de  Beaufort. 

5.  François  de  l'Hospital,  comte  de  Rosnay,  maréchal  de  France  le 
23  avril  1643  ;  il  était  gouverneur  de  Paris,  ayant  succédé  dans  cette 
charge  au  duc  de  Montbazon  à  la  fin  de  décembre  1649. 

6.  Le  Journal  du  Parlement  (p.  129)  donne  ici  les  dates  de  1562, 
1615  et  1620. 

7.  L'auteur  du  présent  Journal  emploie  très  souvent  lequel,  laquelle 
là  où  nous  mettons  d'habitude  qui. 
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ordinaire,  arrêté  la  parole  d'un  de  Messieurs*,  M.  de  Gourcelles^, 
avec  irrision  et  contrefaisant  son  geste,  lui  a  reparti  :  «  Nous 
€  avons  bien  à  faire.  Monsieur,  de  votre  :  Hé  l  Monsieur^  /  »  :  ce 
qui  n'a  pas  été  bien  reçu  des  plus  sages.  Mais,  enfin,  les  registres 
ont  été  lus  et  la  délibération  remise  au  lundi.  Et  sur  ce  que,  après 
que  M.  le  duc  d'Orléans  est  sorti,  M.  le  premier  président  a  voulu 
faire  arrêt  qu'au  lundi  prochain  l'on  travailleroit  jusques  à  midi 
sur  la  déclaration,  quelqu'un  ayant  soutenu  que  des  arrêts  de  cette 
conséquence  ne  se  pouvoient  mettre  dans  le  registre  sans  être 
délibérés,  M.  le  duc  d'Orléans  a  été  obligé  de  reprendre  sa  place^, 
et  ayant  accordé  que  lundi  prochain  l'on  travailleroit  jusques  à 
onze  heures,  chacun  s'est  retiré. 

Nota  que,  ce  même  jour,  un  gentilhomme  de  Monsieur  le  Prince* 
ayant  été  au  Parquet  porter  un  paquet,  de  la  part  dudit  seigneur 
prince,  tout  décacheté,  adressant  au  Parlement,  les  gens  du  Roi 
sont  entrés.  Outre  ce,  ils  ont  pressé  la  vérification  de  la  déclara- 
tion, et  néanmoins  ont  fait  quelque  ouverture  à  surseoir  pendant 
quinze  jours  à  la  publication  d'icelle  ;  et,  attendu  que  le  parti  de 
Monsieur  le  Prince  prenoit  pour  prétexte  les  intelligences  que  le 
cardinal  Mazarin  avoit  en  France,  ils  ont  demandé  que  la  Cour 
prît  connuissarice  des  informations  faites  sur  ce  sujet,  et  l'ont  mis 
sur  le  bureau,  disant  qu'ils  ne  l'avoient  voulu  voir,  mais  qu'ils 
croyoient  plus  que  autrement  que  c'étoit  un  manifeste  de  Monsieur 
le  Prince,  et  qu'il  eût  été  à  désirer  qu'il  eût  été  envoyé  cacheté, 
afin  de  le  renvoyer  au  Roi  au  même  état^.  Et  de  fait,  l'on  n'a  fait 

1.  Ce  conseiller,  que  l'auteur  du  Journal  ne  nomme  pas,  paraît  être 
François  de  Machault,  seigneur  de  Fleury,  dont  Jean  Vallier,  à  propos 
de  celte  séance,  note  l'opposition  systématique  (t.  II,  p.  77). 

2.  Claude  Le  Clerc,  seigneur  de  Courcelles-Boisrideau,  conseiller  depuis 
le  5  février  1639;  il  siégeait  à  la  deuxième  chambre  des  Enquêtes. 

3.  C'était  une  des  expressions  favorites  de  Mathieu  MoIé  ;  à  la  séance 
du  23  novembre  précédent,  il  avait  précisément  coupé  court  à  une  objec- 
tion du  conseiller  Courcelles,  qui  s'en  souvenait,  par  ces  mots  :  «  Hé  ! 
Monsieur,  cela  est  bien  étrange!  »  {Journal  de  Jean  Vallier,  t.  III, 
p.  71-72). 

4.  Le  duc  d'Orléans  s'était  levé,  pour  partir,  à  dix  heures,  qui  était 
l'heure  habituelle  de  la  levée  des  séances,  et  «  il  se  promenait  par  la 
Chambre  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  135;  cf.  aussi  Talon,  p.  451). 

5.  Le  Journal  du  Parlement  (p.  129)  dit  qu'il  s'appelait  M.  de  La  Fond  ; 
son  vrai  nom  était  M.  de  Bellefond  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  16435,  fol.  12  r"). 

6.  Le  texte  des  documents  que  contenait  le  paquet  décacheté  rerais  au 
nom  de  Condé  est  publié  dans  le  Journal  du  Parlement  (p.  131-135)  : 
c'était  une  lettre  du  prince  au  Parlement,  donnant  les  motifs  de  sa 
retraite  à  Bordeaux,  et  dans  laquelle  se  trouve  inséré  un  mémoire  de 
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aucune  instance  pour  avoir  lecture  de  ce  paquet,  lequel  est  ainsi 
demeuré. 

Ce  jourd'hui,  4  décembre  1651,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
M.  de  Choisy,  chancelier  de  M.  le  duc  d'Orléans ^,  est  entré  avec 
la  robe  et  le  bonnet,  et,  ayant  pris  place  au  bureau,  il  a  dit,  de  la 
part  de  M.  le  duc  d'Orléans,  que,  sachant  que  la  cour  avoit,  ce 
jourd'hui,  à  traiter  un  très  haut  et  important  affaire  ^  pour  le  ser- 
vice du  Roi,  il  n'auroit  pas  manqué  de  s'y  trouver  pour  y  prendre 
les  résolutions  dignes  de  sa  naissance  et  de  la  compagnie,  mais 
qu'il  avoit  estimé  à  propos  de  s'en  abstenir  afin  que  son  entremise 
fût  plus  agréable  dans  l'accommodement  qu'il  souhaitoit  procurer 
de  Monsieur  le  Prince  avec  le  Roi  ;  mais,  d'autant  que  les  gens 
du  Roi  avoient  inséré  dans  leurs  conclusions  quelques  proposi- 
tions contre  le  cardinal  Mazarin  et  ses  intelligences  en  France 
pour  son  retour,  S.  A.  R.  prioit  la  compagnie  de  séparer  cette 
partie  des  conclusions  et  prendre  jour  pour  délibérer,  auquel  elle 
puisse  assister  en  icelle  et  l'informer  de  quelques  choses  qu'elle 
avoit  à  proposer  sur  ce  sujet.  M.  de  Choisy  s'étant  retiré  après 
ce  discours,  qu'il  a  prononcé  avec  fort  bonne  grâce,  la  délibéra- 
tion a  été  commencée,  et  M.  Ménardeau^,  rapporteur,  a  conclu  à 
l'enregistrement  pur  et  simple. 

M.  de  Broussel-*  a  remontré  qu'il  étoit  périlleux  d'admettre  ainsi 
des  condamnations  par  lettres  patentes;  que  la  condamnation 
portée  par  ces  lettres  n'étoit  pas  seulement  comminatoire,  mais 
absolue,  que  l'exemple  du  connétable  de  Bourbon  nous  devoit 
rendre  retenus,  et  nous  faire  ménager  la  personne  des  princes  du 

Condé  au  roi,  justifiant  toute  sa  conduite  ;  ces  deux  documents  sont 
également  en  copie,  entre  autres,  dans  le  registre  U  334  des  Archives 
nationales  (registres  secrets  du  Parlement),  fol.  431  r°-435  v». 

1.  Jean  de  Choisy,  seigneur  de  Balleroy  ;  il  avait  été  intendant  de  Cham- 
pagne et  était  conseiller  d'État  ;  c'est  le  père  de  l'abbé  de  Choisy,  auteur 
des  Mémoires  bien  connus.  Son  discours  se  trouve  reproduit  tout  au 
long  dans  le  ms.  fr.  16435,  fol.  13  v-lô  r°  (copies  et  extraits  des  registres 
du  Conseil  secret  du  Parlement),  et  analysé  dans  le  ms.  fr.  18324,  fol.  266- 
268;  ce  dernier  ms.,  intitulé  avec  le  suivant  18325  «  Assemblées  du  Par- 
lement des  années  1650, 1651  et  1652,  tenues  pour  le  sujet  des  troubles  », 
est  très  précieux  et  remplace  avantageusement  les  registres  secrets  dis- 
parus. 

2.  Affaire,  en  terme  de  chancellerie,  est  resté  masculin  jusqu'au 
xviii'  siècle. 

3.  Claude  Ménardeau-Champré,  conseiller  depuis  le  4  février  1622;  il 
siégeait  à  la  Grand'Chambre. 

4.  Pierre  Broussel,  également  conseiller  à  la  Grand'Chambre. 
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sang  :  c'est  pourquoi  il  étoit  seulement  d'avis  de  donner  arrêt 
conforme  à  celui  de  161 5 ^ 

M.  Le  Meusnier^  fit  ouverture  de  députer  vers  le  Roi  et  M.  le 
prince  de  Gondé  pour  moyenner  la  paix  :  ce  qui  ne  fut  bien  reçu. 

M.  Gaulmin^  a  opiné  fort  favorablement  pour  les  Princes  et 
pour  le  respect  dû  à  leurs  personnes  et  rapporté  le  registre  de 
1562,  lorsque  la  déclaration  contre  M.  le  prince  de  Gondé  fut 
apportée  au  Parlement,  où  elle  fut  vérifiée,  selon  le  témoignage 
de  M.  de  Thou,  excepta  Coîidaco*  ;  que,  à  la  vérité.  Monsieur  le 
Prince  étoit  très  coupable,  mais  que  le  jugement  des  princes  du 
sang  n'étoit  pas  semblable  au  jugement  des  autres  particuliers  et 
sujets  du  royaume,  mais  à  celui  que  l'on  appelle  dans  le  droit 
judicium  adunatorwn  du  père  sur  ses  enfants,  lequel  leur  donne 
toujours  lieu  à  résipiscence;  puis  il  arrive  ordinairement  ce  que 
l'on  voit  dans  la  parabole  aux  Hébreux,  les  enfants  sont  reçus  en 
grâce  et  la  haine  demeure  aux  serviteurs,  lesquels  ont  suivi  la 
colère  de  leur  maître;  que,  au  reste,  il  n'appartenoit  point  au  Par- 
lement de  juger  les  princes  du  sang,  dont  la  naissance  les  ren- 
doit  en  quelque  façon  au  dessus  des  lois  ;  et  il  fortifia  cette  pro- 
position de  quelques  passages.  Mais  elle  fut  rejetée  et  combattue 
par  un  président,  lequel  dit  que  cette  proposition  n'avoit  dû  être 
faite  dans  la  compagnie  ;  ils  sont  pars  regix  personx;  qu'il  falloit 
en  outre  considérer  que  la  guerre  avoit  été  déclarée  seize  cents 
fois  dans  la  durée  de  notre  monarchie  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun 
traité  de  paix  par  arrêt,  et  se  souvenir  des  suites  de  l'arrêt  contre 
le  cardinal  de  Bourbon ^  et  de  celles  qu'a  eues  la  précipitation  du 

1.  Cet  arrêt  portait  simplement  défense  à  toutes  sortes  de  personnes 
de  faire  des  levées  de  gens  de  guerre  et  de  porter  les  armes  contre  le 
service  du  roi  (Talon,  p.  452). 

2.  Jacques  Le  Meusnier,  sieur  de  Lartige,  conseiller  depuis  le  8  février 
1641  ;  il  siégeait  à  la  Grand'Chambre. 

3.  Gilbert  Gaulmin,  d'abord  lieutenant  criminel  au  siège  présidial  de 
Moulins,  puis  avocat  général  au  Grand  Conseil,  était  maître  des  requêtes 
depuis  1631  et  mourut  doyen  de  ce  corps  en  décembre  1665  (notes 
manuscrites  de  Chassebras  sur  les  maîtres  des  requêtes). 

4.  Il  s'agit  ici  de  la  déclaration  royale  de  juillet  1652,  qui  fut  enre- 
gistrée au  Parlement,  par  laquelle  le  roi  déclarait  rebelles  tous  ceux  qui 
avaient  pris  les  armes  à  Orléans  et  les  condamnait  à  perdre  la  vie  et 
leurs  biens;  «  on  exceptoit,  dit  l'historien  de  Thou,  de  ce  nombre  le 
prince  de  Condé,  qu'on  supposoit  n'être  pas  libre,  mais  détenu  comme 
prisonnier  par  les  rebelles  »  [Histoire  universelle,  t.  IV,  Londres,  1734, 
in-4*,  p.  251).  Ce  prince  de  Condé  est  l'aïeul  du  grand  Condé. 

5.  Plusieurs  cardinaux  ont  porté  ce  nom,  notamment  Charles,  d'abord 
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Pape  et  du  consistoire  dans  l'affaire  du  roi  Henri  VIII  d'Angle- 
terre, faute  d'une  surséance  de  trois  jours  ^. 

M.  de  Machault-Fleury,  des  Requêtes  2,  surpassa  de  bien  loin 
tous  ceux  qui  parlèrent  devant  lui,  jusques  là  que  beaucoup  de 
Messieurs  avouèrent  n'avoir  jamais  rien  entendu  de  pareil  en 
toutes  les  actions  qui  se  sont  faites  au  Parlenrient  depuis  leur 
connaissance,  soit  à  raison  de  la  solidité  du  discours,  soit  pour  la 
beauté  de  la  prononciation.  Il  commença  son  opinion  par  la  dif- 
férence des  armes  de  Monsieur  le  Prince  et  des  motifs  qui  l'avoient 
obligé  à  les  prendre,  et,  après  avoir  condamné  celles-là,  il  soutint 
que,  en  examinant  avec  justice  les  autres,  l'on  trouveroit  sans 
doute  légitimes  les  soupçons  qu'il  avoit  fait  paroître  avant  son 
départ  ;  puis,  en  ayant  touché  quelques-uns,  il  se  plaignit  que 
l'on  eût  fait  peu  de  considération  des  grands  services  de  ce  Prince 
rendus  à  l'État,  altius  injurisB  quam  mérita  descendunt,  et  de  ce 
que,  le  Roi  faisant  remarquer  les  désordres  arrivés  es  provinces 
par  les  armes  de  Monsieur  le  Prince,  il  n'avoit  remonté  jusques  à 
leur  cause  et  principe,  et  fait  perdre  toutes  les  espérances  que  le 
cardinal  Mazarin  conçoit  pour  son  retour,  et  arrêter  le  cours  de 
ses  intrigues,  auxquelles  seules  il  falloit  imputer  le  désordre  du 
royaume.  Il  examina  par  après  la  forme  de  la  déclaration,  qu'il 
soutint  n'être  appuyée  d'aucun  exemple,  sinon  de  celui  de  1620  ; 
et,  commençant  par  le  registre  de  1356  et  1410,  il  voulut  prouver 
que  l'ancienne  forme  n'étoit  d'envoyer  des  déclarations  au  Parle- 
ment contre  les  princes  et  grands  du  royaume;  à  ce  dessein,  il 
remarqua  en  1414,  dans  l'indignation  de  Charles  YII  contre  le 
duc  de  Bourgogne 3,  qu'il  n'envoya  aucunes  lettres  patentes  contre 
lui,  mais  seulement  il  lui  déclara  qu'il  le  tenoit  pour  son  ennemi 
mortel.  Quant  au  duc  d'Alençon^,  le  Roi  en  personne,  assisté  de 

appelé  cardinal  de  Vendôme,  puis  de  Bourbon,  qui  fut  le  roi  de  la  Ligue 
(Charles  X)  et  son  petit-neveu,  également  prénommé  Charles,  qui  vécut 
de  1562  à  1594. 

1.  Allusion  au  divorce  de  Henri  VIII  d'Angleterre  et  de  Catherine 
d'Aragon,  aggravé  de  son  mariage  avec  Anne  Boleyn  en  1533,  ce  qui  lui 
valut  d'être  excommunié  et  fut  l'origine  du  schisme  anglais. 

2.  François  de  Machault,  sieur  de  Fleury,  conseiller  depuis  le  12  juillet 
1627.  Son  discours  est  également  analysé,  quoique  moins  longuement, 
dans  le  ms.  fr.  18324. 

3.  Il  doit  y  avoir  ici  une  erreur  de  date  :  car,  en  1414,  Charles  VI  était 
encore  roi,  et  c'est  l'année  de  la  paix  d'Arras,  par  laquelle  le  duc  de  Bour- 
gogne, Jean  sans  Peur,  rentra  en  grâce. 

4.  Jean  II,  duc  d'Alençon,  condamné  à  mort  le  10  octobre  1458  (voy. 
l'Histoire  de  Charles  VII,  du  marquis  de  Beaucourt,  t.  VI,  chap.  x,  et 
le  Journal  de  Jean  Vallier,  t.  II,  p.  403-406). 
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ses  pairs,  lui  avoit  fait  son  procès,  ainsi  qu'il  fut  par  après  observé 
contre  le  connétable  de  Bourbon  en  1523  et  1527  :  de  quoi  il  ne 
seroit  peut-être  pas  si  à  propos  de  se  souvenir  que  des  paroles  de 
Bodin,  lorsqu'il  assure  que  le  connétable  avoit  dit  plusieurs  fois, 
après  sa  retraite  du  royaume,  que,  si  le  roi  François  lep  eût  souf- 
fert que  ses  avocats  et  procureurs  eussent  traité  l'affaire  selon  les 
formes,  il  ne  se  fût  jamais  soulevé  contre  lui^.  De  chs  exemples, 
il  est  descendu  en  1562,  auquel  temps  il  dit  que  les  formes  avoient 
été  gardées  en  partie,  et  en  partie  négligées,  et  de  là  à  la  bataille 
de  Saint-Denis,  lorsque,  pour  toute  déclaration,  l'on  envoya  con- 
tre Monsieur  le  Prince  et  l'amiral  un  héraut^.  Puis  il  a  rapporté 
l'exemple  de  1615  pour  une  confirmation  de  sa  proposition,  puisque 
les  gens  du  Roi  avouèrent  lors  qu'ils  n'avoient  rien  vu  de  pareil 
dans  les  registres,  et  après  plusieurs  délais  (ce  sont  les  termes 
du  registre  de  1615)  firent  voir  qu'ils  apportoient  dans  la  com- 
pagnie des  cœurs  tristes  et  affligés  et  non  pas  des  paroles,  dont 
on  se  sert  aujourd'hui  pour  requérir  l'entérinement  des  lettres  ; 
que,  en  effet,  la  déclaration  de  1 620  ^  étoit  plutôt  la  suite  de  l'ambi- 
tion du  cardinal  de  Richelieu  que  d'une  délibération  et  conseil 
légitime,  sa  fortune  ayant  pris- lors  naissance  par  la  promesse  du 
chapeau  de  cardinal,  qui  lui  fut  faite  au  Pont-de-Gé,  dans  la  con- 
fusion des  affaires  qu'il  avoit  fait  naître  pour  ce  dessein,  comme 
étant  le  principal  et  presque  unique  moyen  de  parvenir  en  France 
au  chapeau  de  cardinal,  en  sorte  que  l'on  ne  cesse  jusques  à  ce 
que  l'on  soit  parvenu  à  cette  élévation,  pour  de  là  occuper  la 
place  de  premier  ministre  et  produire  des  effets  de  puissance  qui 
soumettent  tout  le  monde  à  leur  autorité  :  en  sorte  que  l'on  peut 
dire  de  leur  robe  :  Purpura  spécimen  dignitatis^  instrumentum  cru- 
delitatis.  Il  continua  sa  pointe  contre  les  cardinaux-ministres  abu- 
sans  de  l'autorité  royale,  laquelle  il  compara  au  foudre  dépeint 

1.  Le  conseiller  Machault-Fleury  fait  sans  doute  allusion  au  chapitre 
de  l'ouvrage  de  Jean  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République  (3*  éd., 
Paris,  1578,  in-fol.),  intitulé  :  «  Le  roi  ne  doit  être  juge  et  partie  où  il  y 
va  de  son  intérêt  »  (p.  460-461),  où  il  est  question  en  effet  du  procès  du 
duc  d'Alençon  sous  Charles  VII  et  de  celui  du  connétable  de  Bourbon 
sous  François  I". 

2.  Cf.  de  Thou,  Histoire  universelle,  t.  V,  p.  360.  Charles  IX  envoya, 
le  7  octobre  1567,  à  Saint-Denis,  un  héraut  porteur  de  ses  ordres,  que 
de  Thou  analyse.  —  L'amiral  dont  il  est  ici  question  est  Gaspard  de 
Coligny. 

3.  La  déclaration  du  28  juillet  1620,  enregistrée  au  Parlement  le  6  août, 
avait  déclaré  criminels  de  lèse-majesté  les  princes,  ducs  et  seigneurs 
révoltés  si,  dans  un  mois,  ils  ne  posaient  les  armes  et  ne  venaient  faire 
leur  soumission  au  roi. 
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dans  l'un  des  revers  de  la  médaille  d'Antonin,  lequel,  tombant  du 
ciel,  brise  et  renverse  tout  ce  qu'il  rencontre,  là  où,  au  contraire, 
dans  l'autre  revers,  il  est  couché  sur  un  lit,  —  c'est  notre  lit  de  jus- 
tice, —  où  il  ne  fait  mal  à  personne.  De  cette  réflexion  sur  l'autorité 
royale,  il  passa  à  la  justification  de  Monsieur  le  Prince,  qu'il 
assura  ne  fermer  point  la  porte  à  l'accommodement,  auquel  il  ne 
se  rencontroit  d'obstacle  que  celui  que  le  Cardinal  y  apportoit 
pour  le  faire  achever  par  son  ordre  et  y  trouver  sa  place  ;  partant, 
qu'il  le  falloit  détruire,  —  iterum  delenda  Carthago^  —  puisque 
l'on  voyoit  que  le  gouvernement  étoit  en  main  étrangère,  qu'il ^ 
donnoit  les  grâces,  présidoit  au  Conseil  et  entretenoit  des  cor- 
respondances avec  des  personnes  élevées  aux  plus  hautes  dignités, 
et  nous  avoit  réduits  à  ce  point,  ou  de  rétablir  sa  tyrannie,  ou  de 
rejeter  celui  lequel,  après  Son  Altesse  Royale  2,  étoit  le  seul 
obstacle  à  ses  desseins;  que,  dans  cette  extrémité  de  deux  maux, 
il  falloit  élire  le  moindre  et  supplier  le  Roi,  lequel,  la  fronde  à  la 
main,  comme  un  autre  petit  David,  paroît  à  la  tête  de  son  armée, 
de  tourner  sa  fronde  contre  ce  géant,  dont  la  grandeur  déme- 
surée ne  marqueroit  pas  moins  la  décadence  de  son  royaume 
que  celle  de  Nabuchodonosor  la  •  ruine  des  quatre  empires  de 
l'univers;  mais  que,  après  tout,  il  falloit  encore  avouer  que  l'am- 
bition d'un  chapeau  (Goadjuteur)^,  les  intrigues  d'une  femme 
(Chevreuse)-*  et  le  souvenir  d'avoir  été  rabaissé  (premier  prési- 
dent ou  Ghâteauneuf)^  avoient  été  les  véritables  causes  de  nos 
malheurs  :  sur  quoi,  comparant  le  commencement  de  cette  guerre 
civile  avec  ceux  qui  causèrent  le  changement  de  la  République 
romaine,  l'on  pou  voit  dire  ce  que  César  avoit  dit  de  Gaton,  après 
qu'il  eut  fait  rejeter  parle  Sénat  ses  lettres  et  propositions  d'acco- 
modement  :  Catonem  veteres  inimicitise  incitant  et  dolor  repulsx, 
et  his  de  causis  aguntur  omnia  raptim  et  turbato^  neque  docendi 
CcBsaris  propinquis  ejus  spatium  datur^.  Il  conclut  son  discours  en 

1.  C'est-à-dire  :  Mazarin. 

2.  C'est-à-dire  :  le  duc  d'Orléans. 

3.  Le  futur  cardinal  de  Retz,  Paul  de  Gondy. 

4.  Marie  de  Rohan,  duchesse  de  Chevreuse. 

5.  Charles  de  l'Aubespine,  marquis  de  Châteauneuf  (1580-1653),  garde 
des  sceaux,  disgracié  par  Richelieu  en  1633,  revenu  au  pouvoir  en  1650. 

6.  César,  De  bello  civili,  livre  I,  §§  4  et  5.  Cette  citation  est  formée 
de  deux  passages  séparés,  qui  ont  été  accolés  :  «  D'anciennes  inimitiés 
et  le  chagrin  d'un  refus  animent  Caton  »  [contre  César,  qui  l'avait  fait 
échouer  au  consulat  et  l'avait  jadis  fait  conduire  en  prison],  d'une  part,  et, 
d'autre  part  :  «  Par  ces  motifs,  tout  se  décide  à  la  hâte  et  en  tumulte  ;  on 
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faisant  voir  que,  dans  le  malheur  où  toutes  ces  causes  avoient 
conduit  Monsieur  le  Prince,  il  n'y  avoit  que  le  Roi  ou  M.  le  duc 
d'Orléans  lesquels  fussent  capables  de  le  remettre  dans  son  devoir  : 
à  quoi  il  sembloit  que  l'on  ne  voudroit  entendre,  si  l'on  ôtoit 
ceux  lesquels  avoient  été  nommés  pour  cet  accommodement  si 
nécessaire.  Puis  il  prit  parti  avec  de  M.  Broussel. 

M.  Laisné^  fut  d'avis  du  registrement  de  la  déclaration,  pourvu 
qu'elle  ne  pût  nuire  aux  privilégiés  lorsqu'il  s'agiroit  de  les  juger. 

M.  le  premier  président  dit  que  chacun  savoit  la  grandeur  du  mal, 
auque^ans  l'ordre  du  royaume,  il  n'y  avoit  que  deux  remèdes  : 
les  déclarations  ou  les  procès  ;  quant  aux  déclarations,  que  c'étoit 
le  remède  le  plus  doux,  et  qu'il  étoit  bien  important  que  le  Roi, 
déclarant  la  justice  de  ses  armes,  condamne  celles  qui  lui  sont 
opposées  :  ce  qui  s'étoit  pratiqué  de  tout  temps  en  France,  comme 
il  se  remarque  contre  Robert  d'Artois  en  1338,  contre  Charles 
d'Anjou  sous  Charles  VI,  et  sous  Louis  XI  contre... 2.  Pour  les 
procès  des  personnes  dans  le  crime,  chacun  savoit  qu'ils  s'ins- 
truisoient  selon  leurs  privilèges  particuliers,  auxquels  telles  décla- 
rations ne  pouvoieiît  porter  préjudice,  et  que,  ainsi,  l'on  pouvoit 
mettre  dans  l'arrêt  de  vérification  et  ledit  temps  passé  :  «  Ne  sera 
procédé  contre  lesdits  «Princes  et  autres  que  suivant  leurs  pri- 
vilèges. » 

Cet  avis,  qui  étoit  de  quarante  voix,  ayant  été  suivi  du  rappor- 
teur, lequel  en  avoit  quatre-vingts,  l'on  s'étudia  à  le  former,  et 
l'on  voulut  nommément  qu'il  fût  inséré  dans  le  corps  de  l'arrêt, 
lequel  seroit  imprimé  au  bas  de  la  déclaration,  et  qu'il  fût  conçu 
en  ces  termes  :  «  Et  ne  pourra  être  procédé  contre  les  personnes 
des  princes  et  princesses  du  sang  qu'en  présence  du  Roi,  en 
Parlement,  et  contre  les  autres  privilégiés  qu'audit  Parlement, 
suivant  les  lois  du  royaume  »;  et  que  M.  le  duc  d'Orléans 
seroit  prié  par  député  de  continuer  ses  soins  pour  l'accommode- 
ment et  de  nommer  un  jour  pour  délibérer  sur  les  conclusions 
des  gens  du  Roi  contre  le  cardinal  Mazarin. 

Ce  jourd'hui,  12  décembre  16513,  toutes  les  Chambres  assem- 

ne  donne  pas  le  temps  aux  parents  de  César  de  l'avertir.  »  Dans  le  texte, 
seize  lignes  séparent  ces  deux  passages. 

1.  Jean  Laisné,  conseiller  depuis  le  20  août  1613;  il  siégeait  à  la 
Grand'Chambre. 

2.  En  blanc  dans  le  manuscrit. 

3.  L'auteur,  ou  le  copiste,  a  commis  ici  un  lapsus  calami  et  a  voulu 
certainement  écrire  7  au  lieu  de  12;  il  n'y  eu  pas  de  séance  le  12,  et  le 
contexte  prouve  qu'il  s'agit  bien  ici  de  la  séance  du  7,  puisqu'il  y  est 
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blées,  où  étoient  M.  le  duc  d'Orléans,  MM.  les  ducs  de  Beaufort  et 
de  Brissac^  le  maréchal  de  la  Motte^  et  le  Goadjuteur,  lequel  on 
crut  accompagner  M.  le  duc  d'Orléans  afin  de  ne  paroître  d'intel- 
ligence avec  le  cardinal  Mazarin,  les  gens  du  Roi  sont  entrés. 
M.  le  duc  d'Orléans  a  dit  qu'il  avoit  avis  certain  du  dessein  que 
le  cardinal  Mazarin  formoit  pour  son  retour  en  France  ;  que,  à  cet 
effet,  il  armoit  sur  la  frontière,  et  qu'il  étoit  étrange  que  l'armée 
du  Roi  en  Poitou  manquoit  d'argent,  lorsque  l'on  en  faisoit  tenir 
aux  créatures  du  cardinal  Mazarin  pour  faire  des  levées  sur  la 
frontière  ;  que  le  désordre  étoit  à  ce  point,  que  l'on  entretenoit 
publiquement  commerce  avec  lui  au  préjudice  de  la  déclaration  et 
arrêts  de  la  Cour;  que  Bartet^  avoit  encore  fait  un  second  voyage 
à  ce  dessein  et  que  le  cardinal  Mazarin  étoit  encore  la  porte  pour 
parvenir  à  toutes  les  grâces  de  la  cour.  Sur  quoi,  les  gens  du  Roi 
s'étant  retirés  pour  conférer,  eux  rentrés,  ils  ont  remontré  que 
l'on  ne  devoit  plus  se  servir  de  la  voie  des  informations  contre  le 
cardinal  Mazarin,  parce  que,  étant  condamné  par  déclaration  du 
Roi  pour  les  faits  contenus  en  icelle,  on  ne  pouvoit  en  informer 
sans  douter  de  la  vérité  d'iceux  et  préparer  la  justification  du 
cardinal  Mazarin  ;  qu'il  restoit  donc  d'informer  contre  ceux  les- 
quels entretenoient  commerce  avec  lui  au  préjudice  des  arrêts,  et 
nommément  contre  Bartet,  Brachef*  et  Giron  ^,  contre  lesquels 
ils  persistoient  aux  conclusions  qu'ils  avoient  déjà  prises  sur  leurs 
interrogatoires,  et,  à  l'égard  du  Gardinal,  députer  vers  le  Roi  et 

question  un  peu  plus  loin,  comme  s'étant  produite  la  veille,  de  la  mani- 
festation chez  le  premier  président  Mole;  or,  cette  manifestation  eut  lieu 
le  6.  Cette  séance  du  7  est  très  brièvement  relatée  dans  le  Journal  du 
Parlement  (p.  140-141),  et  ni  Talon  ni  Vallier  n'en  parlent.  Il  semble 
d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu  chez  ces  auteurs  ou  chez  celui  du  présent  Jour- 
nal confusion  entre  les  deux  séances  du  7  et  du  9  :  Talon  et  Vallier  rap- 
portent au  9  certains  faits,  le  discours  des  gens  du  roi  par  exemple, 
qui  sont  ici  placés  au  7. 

1.  Louis  de  Cessé,  duc  de  Brissac,  cousin,  par  sa  femme,  du  Coadjuteur. 

2.  Philippe  de  la  Motte-Houdancourt,  maréchal  de  France  depuis  1642. 

3.  Isaac  Bartet,  l'un  des  plus  actifs  agents  de  Mazarin  (cf.  Vallier,  t.  II, 
p.  105). 

4.  Théophile  Brachet,  sieur  de  la  Milletière,  autre  agent  de  Mazarin 
(cf.  Vallier,  t.  II,  p.  394).  Par  arrêt  du  2  août  1651,  le  Parlement  avait 
ordonné  que  Bartet,  Brachet  et  Silhon  seraient  interrogés  et  devraient 
rendre  compte  des  voyages  faits  par  eux  à  Cologne  auprès  du  cardinal. 

5.  C'est  l'orthographe  habituellement  donnée  par  les  Mémoires  du 
temps  au  nom  de  Jean  de  Silhon,  secrétaire  de  Mazarin,  qui  lut  membre 
de  l'Académie  française  (Vallier,  toc.  cit.). 
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donner  avis  à  S.  M.  des  desseins  du  Cardinal  et  bruits  de  son 
retour,  la  supplier  très  humblement  de  vouloir  donner  sa  parole 
royale  pour  l'entretenement  et  exécution  de  la  déclaration  du 
6  septembre  dernier ^,  et  faire  écrire  aux  princes  étrangers  et  les 
informer  des  raisons  de  Sad.  Majesté  pour  éloigner  de  sa  personne 
et  Conseils  ledit  Cardinal,  et  cependant  réitérer  les  défenses  aux 
gouverneurs  et  tous  autres  de  retirer  ledit  Cardinal,  ou  entretenir 
commerce  avec  lui  sous  les  peines  portées  es  autres  arrêts,  même 
de  déchoir  de  toutes  dignités  et  inviter  les  autres  Parlements  de 
faire  pareilles  défenses  contre  les  gouverneurs  et  autres  particu- 
liers de  leur  ressort.  Après  ces  conclusions,  lesquelles  furent 
trouvées  fort  belles  et  dignes  d'être  mises  dans  le  registre,  M.  de 
Broussel,  rapporteur,  voulant  opiner,  il  en  a  été  empêché  par  la 
demande  qui  a  été  faite  des  interrogatoires  de  Bartet,  Brachet  et 
Ciron,  et  conclusions  du  procureur  général  ;  mais,  ne  les  ayant  à 
la  main,  l'on  a  été  obligé  de  les  envoyer  quérir  au  greffe.  Et, 
cependant,  M.  Lallemant,  des  Requêtes  2,  s'étant  plaint  avec  cha- 
leur de  quelque  désordre  qui  avoit  été  commis  chez  M.  le  pre- 
mier président  par  une  troupe  de  vagabonds  séditieux,  et  quel- 
qu'un ayant  dit  que  ces  gens  là  s'étoient  assemblés  vers  le  palais 
d'Orléans,  d'où  ils  étoient  partis  pour  ce  désordre  3,  M.  le  duc 
d'Orléans  a  dit  qu'il  étoit  vrai  que,  le  jour  d'hier,  au  sortir  de  son 
palais,  il  avoit  vu  quantité  de  gens  ramassés,  lesquels,  étant 
venus  à  lui,  lui  avoient  fait  une  grande  harangue  sur  les  misères 
du  peuple,  et  que,  les  ayant  négligés,  il  entendit  l'un  d'eux  qui 

1.  C'est  la  déclaration  portant  défense  à  Mazarin  de  rentrer  dans  le 
royaume  ;  elle  lut  enregistrée  au  Parlement  le  6  septembre  ;  le  texte  en 
est  imprimé. 

2.  Pierre  Lallemant,  reçu  conseiller  le  1"  mars  1642;  il  avait  siégé 
d'abord  à  la  première  chambre  des  Enquêtes  et  devint  maître  des 
requêtes  le  2  Janvier  1653  (Arch.  nat.,  X^*  8389,  Conseil  secret,  à  la  date). 

3.  Sur  l'émeute  du  6  décembre  que  Retz  {Mémoires,  t.  IV,  p.  56)  accuse 
le  duc  d'Orléans  d'avoir  suscitée,  voyez  Omer  Talon,  p.  452,  Loret,  Muze 
historique,  t.  I,  p.  185-186,  Vallier,  t.  III,  p.  80-83,  Dubuisson-Aubenay, 
l.  II,  p.  137,  et  aussi  les  Rapports  politiques  envoyés  de  France  aux  Pays- 
Bas  de  janvier  1650  à  mai  1653  et  provenant  de  l'ambassadeur  hollan- 
dais Van  Boreel.  D'après  ces  rapports,  le  duc  d'Orléans  ayant  répondu 
aux  plaintes  de  la  populace  «  qu'il  falloit  s'adresser  au  Parlement,  ils 
dirent  tout  :  «  Allons  voir  la  médaille  »,  voulant  parler  de  M.  le  premier 
président  ».  Ces  rapports  mentionnent  un  détail,  qu'on  ne  trouve  point 
ailleurs  :  quand  Champlàtreux,  fils  de  Mathieu  Mole,  attiré  par  le  bruit, 
vint  pour  savoir  de  cette  canaille  ce  qu'elle  voulait,  un  de  la  troupe  lui 
répondit  eflfrontément  :  «  Nous  venons  pour  tuer  ton  père  »  (cf.  p.  144-145). 
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dit  assez  haut  qu'ils  alloient  chez  la  e  médaille  ».  Le  mot  de  M.  le 

duc  d'Orléans  n'est  pas  demeuré  ^  et  le  sobriquet  en  a  été  donné 
à  M.  le  premier  président,  quoique  l'un  et  l'autre  des  revers  de 
cette  médaille  lui  soit  honorable  2.  Cette  plainte  de  M.  Lallemant 
donna  lieu  à  M.  Mole,  de  quinta^,  d'en  former  une  autre  contre 
un  arrêt  de  défenses,  un  décret  fait  ou  à  faire  donné  pendant  les 
vacations,  et  les  ennemis  de  M.  de  Broussel  ayant  sourdement 
publié  qu'il  avoit  signé  cet  arrêt  sans  le  rapporter,  ils  insistoient 
à  ce  que  la  minute  en  fût  rapportée;  à  quoi  M.  le  Premier  se 
rendit  facilement;  mais  l'arrêt  ayant  été  lu,  il  se  trouva  sans 
défenses  et  dans  l'ordre,  ce  qui  jeta  beaucoup  de  confusion  sur 
M.  Mole  et  sur  le  premier  président,  lequel  s'étoit  rendu  trop 
facile  par  l'animosité  que  l'on  croit  qu'il  porte  à  la  vertu  de 
M.  Broussel.  Ces  deux  digressions  ayant  tenu  quelque  temps  la 
compagnie,  la  délibération  a  été  remise  au  lundi  ;  mais  la  maladie 
des  gouttes  ayant  détenu  quelque  temps  M.  le  duc  d'Orléans,  elle 
n'a  été  achevée  que  le  13®^. 

Ce  jourd'hui,  13  décembre  1651^,  toutes  les  Chambres  assem- 
blées, où  étoient  M.  le  duc  d'Orléans,  MM.  les  ducs  de  Beaufort, 
de  Brissac,  le  maréchal  de  l'Hospital  et  le  Coadjuteur,  la  délibéra- 
tion contre  le  cardinal  Mazarin  a  été  commencée  et  les  conclu- 
sions^  ont  été  suivies  de  toute  la  compagnie,  en  y  ajoutant  un 
décret  contre  Bartet  et  réformant  ces  mots  :  «  que  le  Roi  seroit 
supplié  de  faire  écrire  aux  princes  étrangers  »,  pour  lesquels 
il  fut  avisé  de  mettre  :  «  que  le  Roi  seroit  supplié  d'écrire  à  ses 
ambassadeurs  vers  les  princes  étrangers  »,  afin  qu'il  ne  paroisse 
point  que  le  Roi  rende  raison  aux  autres  potentats  de  ce  qu'il 

1.  C'est-à-dire  :  n'est  pas  tombé  dans  l'oubli. 

2.  Le  nouveUiste  du  ms.  fr.  25025,  qui  parle  avec  moins  de  détails 
de  cet  incident  curieux  (fol.  621  r°),  le  rapporte  à  la  séance  du  9  (cf. 
Vallier,  t.  III,  p.  88,  note  3). 

3.  Jean  Mole,  seigneur  de  Jusanvigny,  président  à  la  cinquième  chambre 
des  Enquêtes  ;  il  avait  épousé  sa  cousine  Jeanne-Gabrielle  Mole,  fille  du 
premier  président. 

4.  L'auteur  du  Journal  n'assista  sans  doute  pas,  puisqu'il  n'en  dit  rien, 
à  la  séance  du  samedi  9,  dont  on  trouvera  le  long  récit  dans  les  Mémoires 
d'Omer  Talon  (p.  453-454),  qui  y  prononça  un  grand  discours  contre 
Mazarin. 

5.  Il  est  assez  curieux  que  le  Journal  du  Parlement  ne  dise  rien  de 
cette  séance  du  13,  qui  fut  si  importante,  et  dont  nous  avons  ici  l'un 
des  récits  les  plus  complets  ;  il  passe  de  celle  du  9  à  celle  du  15, 

6.  Déposées  par  les  gens  du  roi  à  la  séance  du  7,  d'après  l'auteur  du 
Journal,  du  9,  d'après  Orner  Talon. 
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fait  dans  son  royaume*,  suivant  ce  qui  fut  remontré  par  M.  le 
duc  d'Orléans,  lequel  fit  encore  ajouter  à  l'arrêt  l'éloignement 
d'auprès  la  personne  du  Roi  de  ceux  qui  adhèrent  au  cardinal 
Mazarin. 

M.  le  Coadjuteur  parla  assez  longtemps  pour  justifier  sa  con- 
duite contre  les  invectives  basses  de  ses  ennemis  et  faire  voir 
qu'il  n'adhéroit  point  au  cardinal  Mazarin. 

M.  Foucquet2  fit  quelque  ouverture  à  donner  une  somme 
d'argent  à  celui  lequel  amèneroit  le  Cardinal  dans  la  Conciergerie. 

M.  de  Machault,  des  Requêtes  3,  parlant  contre  le  Cardinal, 
dit  qu'il  étoit  la  seule  cause  des  désordres  que  nous  voyons  en 
France  et  de  la  séparation  d'une  des  branches  entières  de  la  mai- 
son royale,  Monsieur  le  Prince  n'ayant  pu  souffrir  ce  que  nous 
voyons  tous  les  jours,  que  la  faveur  du  cardinal  Mazarin  est  le 
seul  moyen  pour  parvenir  aux  premières  charges  de  l'État  et 
dignités  de  l'Église. 

A  ces  mots,  M.  le  Coadjuteur  ayant  interrompu  M.  de  Machault*, 
toute  la  compagnie  lui  a  témoigné  de  l'aigreur  de  ce  qu'il  vio- 
loit  ainsi  la  liberté  des  suffrages,  et  M.  le  duc  d'Orléans  n'ayant 
répondu  lorsque,  par  deux  fois,  M.  le  Coadjuteur  l'a  interpellé  de 
rendre  témoignage  de  la  sincérité  de  sa  conduite  dans  ses  pour- 
suites pour  le  chapeau  de  cardinal,  il  a  fait  réflexion  sur  la  faute 
qu'il  avoit  faite  en  interrompant  l'opinion,  et  avoué  qu'il  avoit  en 
cela  blessé  les  formes  de  la  compagnie,  et  en  a  demandé  pardon. 
Après  quoi,  M.  de  Machault,  reprenant  son  discours  et  apostro- 
phant M.  le  Coadjuteur,  il  lui  a  dit  :  «  Ce  ne  sont  point,  Monsieur, 
des  invectives  basses,  ce  sont  des  vérités,  et  chacun  sait  que  le 
chapeau  de  cardinal  que  vous  briguez  à  Rome...  »  Ici,  la  com- 
pagnie s'est  élevée  plus  que  devant,  et  l'on  a  condamné  M.  de 

1.  Ce  petit  incident  est  raconté  difl'érerament  par  Talon  et  d'une  façon 
bien  moins  claire  (p.  454-455). 

2.  Antoine  Foucquet  de  Croissy,  conseiller  à  la  troisième  des  Enquêtes. 
Grand  ami  de  Retz,  il  fut  un  des  frondeurs  parlementaires  les  plus  impé- 
nitents et  resta  emprisonné  plusieurs  mois  en  1653,  après  la  rentrée  du 
roi  à  Paris. 

3.  Ci-dessus,  p.  200. 

4.  Ce  récit  de  l'incident  entre  Retz  et  Machault-Fleury  est  à  rapprocher 
de  celui  donné  par  Talon  (p.  454),  par  Retz  lui-même  (t.  IV,  p.  59)  et 
par  Vallier  (t.  III,  p.  89-90).  D'après  ce  dernier,  l'incident  aurait  été  pro- 
voqué par  le  Coadjuteur  qui  se  serait  plaint  des  «  basses  et  lâches  invec- 
tives »  proférées  à  la  précédente  séance  par  certains  membres  de  la 
compagnie,  et  Machault  se  serait  senti  visé  par  le  rappel  de  ces  mots, 
que  l'on  retrouve  textuellement  dans  le  présent  Journal. 
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Machault  de  faire  ainsi  une  accusation  publique  de  son  opinion, 
ce  qui  l'a  obligé  d'achever  son  premier  discours  et  laisser  toutes 
invectives. 

M.  Gamus-Pontcarré  ' ,  ayant  proposé  l'arrêt  donné  contre 
l'amiral  Goligny  en  161 2 ^  portant  15,000  livres  de  récompense  à 
celui  qui  l'amèneroit  vif  ou  mort  à  la  Conciergerie,  dit  qu'il  ne 
pouvoit  prendre  d'autre  avis  :  sur  quoi  s'étant  élevé  quelque  scru- 
pule parmi  les  conseillers  d'Église^  néanmoins  ils  demeurèrent 
dans  leur  doute,  jusques  à  ce  que,  l'avis  étant  venu  à  M.  Durand'', 
il  dit  qu'il  estimoit  que  Messieurs  d'Église  dévoient  se  retirer, 
d'autant  qu'il  ne  pouvoit  prendre  autre  avis  que  celui  de  M.  Pont- 
carré  ;  et  sur  cela,  le  Goadjuteur  et  conseillers  d'Eglise  balançant 
les  raisons  qui  les  dévoient  faire  sortir  si  cet  avisalloità  la  mort, 
s'il  étoit  seulement  préparatoire  à  la  mort  ou  s'il  ne  devoit  passer 
que  pour  un  décret  de  prise  de  corps,  ou  étoit  semblable  aux 
arrêts  ci-devânt  publiés  «  permis  aux  communes  de  lui  courir 
«  sus  »,  M.  le  premier  président  trouva  à  propos  de  prier  M.  de 
Pontcarré  d'expliquer  son  avis  ;  ce  qu'ayant  fait,  il  dit  qu'il 
n'entendoit  prononcer  aucune  peine  contre  le  Gardinal,  mais  seu- 
lement un  décret  contre  lui  au  cas  qu'il  rentrât  en  France,  et 
qu'il  avoit  cru  seulement  proposer  15,000  livres  à  qui  l'amèneroit 
vif  dans  la  Gonciergerie,  ainsi  que  portoit  le  premier  arrêt  contre 
l'amiral.  Cette  interprétation  ayant  rassuré  Messieurs  d*Église,  l'on 
crut  que  M.  Durand  la  suivroit  ;  mais,  au  contraire,  il  dit  que, 
M.  de  Pontcarré  ayant  changé  son  avis,  il  persistoit  dans  le  sien 
à  ce  que,  conformément  au  premier  chef  de  l'arrêt  contre  l'amiral, 
le  cardinal  Mazarin  soit  pendu.  A  ce  mot  le  Goadjuteur  et  tous 
les  conseillers  d'Église  s'étant  retirés,  la  compagnie  témoigna 
son  indignation  contre  l'avis  proposé,  que  l'on  attribua  plutôt  à 
caprice  qu'à  aucun  fondement  de  raison,  jusques  laque  quelques- 
uns  proposèrent  de  délibérer  si  de  tels  avis  se  pouvoient  prendre  ; 

1.  Nicolas  Camus  de  Pontcarré,  conseiller  depuis  le  3  avril  1636;  il 
siégeait  à  la  deuxième  chambre  des  Enquêtes. 

2.  Erreur  de  date  :  l'arrêt  contre  Coligny,  auquel  il  est  fait  allusion, 
est  du  13  septembre  1569;  il  condamnait  l'amiral  à  mort  comme  rebelle 
et  coupable  de  lèse-majesté  et  promettait  10,000  écus  à  qui  le  livrerait 
vivant  (de  Thou,  Histoire  universelle,  Londres,  1734,  in-4'',  t.  V,  p.  626). 

3.  Les  conseillers  ecclésiastiques  ne  pouvaient  assister  aux  délibéra- 
tions où  il  était  question  de  peine  de  mort  (cf.  Retz,  Mémoires,  t.  IV, 
p.  60,  note  9). 

4.  Ursin  Durand,  conseiller  à  la  deuxième  chambre  des  Enquêtes;  il 
était  «  tout  d'une  pièce  »  (cf.  Vallier,  t.  III,  p.  91,  note  1). 
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mais  il  leur  fut  remontré  l'importance  de  la  liberté  des  suffrages  et 
la  conséquence  de  la  proposition,  laquelle  fut  rejetée  par  toute  la 
compagnie.  Et  M.  Durand,  reprenant  la  parole,  dit  qu'il  n'avoit 
entendu  prononcer  contre  le  Cardinal  une  condamnation  de  mort, 
mais  seulement  qu'il  seroit  amené  vif  ou  mort  dans  la  Concier- 
gerie, suivant  ce  qui  avoit  été  arrête  contre  l'amiraM. 

Après  la  délibération  et  nomination  de  M.  le  président  de 
Bellièvre^  pour  faire  les  remontrances  au  Roi,  M.  Provost,  con- 
seiller clerc3,  est  rentré  et,  ayant  demandé  audience  de  la  part 
de  MM.  les  conseillers  d'Église  pour  avoir  règlement  et  éviter  aux 
inconvénients  des  avis  de  mort  que  MM.  les  conseillers  lais  pour- 
roient  prendre  quelquefois  afin  de  les  obliger  à  se  retirer  des  délibé- 
rations, il  commença  ainsi  son  discours:  «  Messieurs  d'Eglise  m'ont 
chargé  de  vous  remontrer  qu'il  n'étoit  pas  raisonnable  qu'un  de 
Messieurs,  lequel  n'auroit  peut  être  qu'un  jour,  qu'un  mois,  qu'un 
an,  quatre  ans  au  plus  de  service...  »  Mais  il  fut  arrêté  tout 
court  par  la  levée  de  la  compagnie,  où  l'on  ne  peut  souffrir  cette 
distinction  de  service,  qui  renversoit  cette  maxime  fondamentale 
de  la  compagnie  :  Voces  non  ponderantur^  sed  numerantur*. 

Ce  jourd'hui,  18  décembre  1651,  MM.  Renard^  et  Servin^,  de  la 
première,  sont  entrés  es  Chambres  et  ont  dit  avoir  avis  d'une 
lettre  écrite  à  M.  le  premier  président,  par  laquelle  M.  le  duc 
d'Elbeuf,  gouverneur  de  Picardie^,  lui  mandoit  que  le  sieur  de 
Navailles^  l'étoit  venu  trouver  de  la  part  du  cardinal  Mazarin  et 

1.  Tout  ce  récit  est  à  rapprocher  de  ceux  d'Orner  Talon  (p.  454)  et  de 
Vallier  (t.  III,  p.  90-91). 

2.  Pompone  de  Bellièvre,  président  à  mortier  depuis  novembre  1642  ; 
il  devint  premier  président  en  1653. 

3.  Charles  Le  Prévost  de  Saint-Germain,  abbé  de  Saint-Wulmer  ou 
Samer  au  diocèse  de  Boulogne  depuis  1623  ;  il  siégeait  à  la  Grand' Chambre 
et  devint  doyen  des  conseillers  au  Parlement  ;  il  mourut  en  1661  (cf. 
Jean  de  Boislisle,  Mémoriaux  du  Conseil  de  1661,  t.  II,  p.  339). 

4.  Cet  incident  n'est  que  mentionné  par  le  nouvelliste  du  ms. 
fr.  25025,  fol.  521  v.  Talon  et  Vallier  n'en  parlent  point,  ni  Dubuisson- 
Aubenay. 

5.  Jacques  Renard  ou  Regnard,  reçu  conseiller  le  14  janvier  1623  ;  il 
siégeait  à  la  Grand'Chambre. 

6.  Louis  Servin,  conseiller  depuis  le  28  août  1643;  il  siégeait  à  la 
première  des  Enquêtes. 

7.  Charles  de  Lorraine,  duc  d'Elbeuf  (1596-1657). 

8.  Philippe  de  Montaut-Bénac,  comte,  puis  duc  de  Navailles  et  futur 
maréchal  de  France;  il  était  gouverneur  de  Bapaume.  Sa  lettre  à 
Mathieu  Mole  était  du  14  décembre  (ms.  fr.  25025,  fol.  525  r"). 
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lui  avoit  dit  que,  dans  la  nécessité  des  affaires  du  Roi,  ilavoitcru 
être  obligé  d'employer  son  bien  et  le  reste  de  sa  fortune,  de 
laquelle  il  étoit  entièrement  redevable  à  la  France,  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté;  que,  à  ce  dessein,  il  avoit  fait  un  corps  de  5  à 
6,000  hommes,  lequel  ses  amis  lui..  J. 

Après  cette  délibération,  les  avis  étant  recueillis,  il  ne  s'est 
trouvé  que  deux  différences  notables  des  conclusions  :  la  pre- 
mière venoit  de  l'avis  de  M.  Gharton^,  mais  elle  ne  fut  soutenue, 
parce  qu'il  est  contre  les  règles  de  donner  un  arrêt  sous  condition  ; 
la  seconde  étoit  formée  par  l'avis  de  M.  de  Champrond^  à  décréter 
contre  le  Cardinal  ;  mais  pourquoi  décréter  contre  un  banni  ?  En 
sorte  que  ces  deux  avis  se  seroient  facilement  changés  à  pro- 
mettre récompense  à  qui  l'amèneroit  vif  dans  la  Conciergerie,  si 
M.  le  premier  président  n'eût  représenté  que  ce  seroit  peut  être 
aller  trop  loin  avant  d'avoir  obtenu  la  parole  royale  que  l'on 
demandoit,  et  qu'il  falloit  réserver  quelque  chose  pour  l'entrée  du 
Cardinal  en  France,  auquel  temps  toutes  choses  seroient  bonnes 
pour  l'arrêter^. 

Ce  jourd'hui,  29  décembre  1651  »,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
où  [étoient]  M.  le  duc  d'Orléans,  MM.  les  comtes  de  Châlons^,  ducs 
de  Beaufort  et  Brissac,  le  maréchal  de  l'Hospitalet  leCoadjuteur, 

1.  Le  manuscrit  se  trouve  ici  interrompu  ;  il  manque  la  fin  de  la  séance 
du  lundi  18  (dont  Talon  ne  dit  rien  et  sur  laquelle  on  peut  consulter 
Vallier,  t.  III,  p.  92-93,  et  le  Journal  du  Parlement,  p.  149-150),  la 
séance  du  mardi  19  (qui  fut  brève  et  où  les  Enquêtes  obtinrent  qu'on  se 
réunît  le  lendemain,  toutes  Chambres  assemblées  et  en  présence  du  duc 
d'Orléans)  et  le  commencement  de  la  séance  du  mercredi  20,  dont  le 
paragraphe  qui  va  suivre  donne  la  fin. 

2.  Louis  Charton,  reçu  conseiller  au  Parlement  le  27  janvier  1626  ;  il 
présidait  une  des  deux  chambres  des  Requêtes  et  était  un  des  plus  actifs 
frondeurs  de  l'assemblée. 

3.  Jean  de  Champrond,  conseiller  depuis  le  13  février  1609  ;  d'abord 
président  aux  Enquêtes  (cf.  Vallier,  t.  II,  p.  34),  il  passa  ensuite  à  la 
Grand'Chambre  et  mourut  sous-doyen  le  3  août  1658. 

4.  Talon  (p.  456)  raconte  les  choses  un  peu  différemment  et  paraît 
attribuer  au  président  de  Bellièvre  ce  qui  est  mis  ici  dans  la  bouche  de 
Mathieu  Mole.  L'arrêt,  qui  fut  rendu  à  la  fin  de  cette  séance  du  20,  est 
dans  le  Journal  du  Parlement^  p.  152-153. 

5.  Cette  séance,  fixée  d'abord  au  26,  avait  été  remise  pour  permettre 
à  Le  Bailleul,  absent  de  Paris,  qui  la  présida,  de  s'y  trouver  (Talon, 
p.  458). 

6.  L'évêque  et  comte  de  Châlons,  siégeait  au  Parlement  comme  pair 
ecclésiastique  ;  c'était,  à  cette  époque,  Félix  Vialart,  qui  occupa  ce  siège 
de  1642  à  1680. 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE.  211 

M.  Le  BailleuP,  tenant  la  première  place  par  l'absence  de  M.  le 
premier  président,  a  dit  que,  étant  à  sa  maison  des  champs,  il 
avoit  reçu  une  lettre  de  M.  le  premier  président,  par  laquelle  il 
lui  témoignoit  son  regret  d'avoir  été  obligé  de  partir  de  Paris  avant 
d'avoir  pris  congé  de  la  compagnie,  et  le  prioit  d'assurer  que,  en 
toutes  occasions,  il  lui  rendroit  toujours  ses  devoirs  et  ses  soumis- 
sions :  ce  qui  a  été  confirmé  par  M.  le  président  de  Nesmond^  et 
M.  le  président  de  Mesmes^  et  autres  qui  l'avoient  vu  lors  de  son 
départ,  auxquels  il  a  protesté  qu'il  demeureroit  toujours  dans  les 
mêmes  sentiments  qu'il  avoit  fait  paroître  dans  la  compagnie*. 

Après  ces  discours  à  l'avantage  de  M.  le  premier  président,  M. 
Le  Bailleul  a  fait  entrer  les  gens  du  Roi,  lesquels  ont  apporté 
deux  lettres  :  la  première,  du  Roi,  afin  d'arrêter  la  députation^  que 
la  Cour  a  ci-devant  arrêté  de  lui  envoyer,  par  des  raisons  qu'ils  ne 
pouvoient  expliquer,  parce  que  le  Roi  leur  avoit  seulement  mandé 
qu'ils  les  apprendroient  par  la  lecture  de  sa  lettre  au  Parlement  ; 
la  seconde  lettre,  du  Parlement  de  Normandie,  par  laquelle  ce 
Parlement  donnoit  avis  de  sa  conformité  aux  arrêts  de  la  Cour 
contre  le  Cardinal,  et  envoyoit  les  arrêts  qu'il  avoit  rendus  contre 
lui  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  et  témoignoit  le  dessein  qu'il  avoit 
d'entretenir  une  mutuelle  correspondance^.  Ces  deux  lettres  lues, 
il  s'est  élevé  un  peu  de  bruit  sur  les  termes  de  la  première,  laquelle 
étant  conçue  en  termes  ambigus  et  qui  ne  signifient  rien,  sinon 

1.  Nicolas  Le  Bailleul,  président  à  mortier  depuis  1627,  ancien  surin- 
tendant des  finances,  mort  le  20  août  1652. 

2.  François-Théodore  de  Nesmond,  président  à  mortier  depuis  décembre 
1636. 

3.  Jean- Antoine  de  Mesmes,  seigneur  d'Irval,  président  à  mortier  depuis 
le  7  janvier  1651  qu'il  succéda  à  son  frère  Henri. 

4.  Mathieu  Mole,  appelé  à  la  cour  dès  le  13,  partit  de  Paris  pour  Poi- 
tiers le  27,  avec  le  surintendant  des  finances  (cf.  Vallier,  t.  III,  p.  97-98). 

5.  Cette  députation,  conduite  par  le  président  de  Bellièvre,  comprenait 
les  conseillers  Le  Meusnier  et  Sainctot,  de  la  Grand'Chambre,  Sevin, 
Voysin,  Portail,  Brilhac  et  Caumartin,  des  Enquêtes  (Dubuisson-Aubenay, 

t.  n,  p.  140). 

6.  Le  compte-rendu  de  cette  séance,  qui  aboutit  au  fameux  arrêt  du 
même  jour  contre  Mazarin  (publié  dans  le  Journal  du  Parlement, 
p.  158-159,  et  dans  Vallier,  p.  99-100),  n'occupe  que  deux  pages  dans  le 
Journal  du  Parlement  (p.  155-157);  Vallier  la  commente  (p.  100-101) 
plus  qu'il  ne  la  raconte  et  Talon  (p.  459)  donne  surtout  une  longue  ana- 
lyse de  ses  conclusions.  Le  présent  Journal  est  la  source  la  plus  abon- 
dante, pour  ce  qu'on  y  trouve  le  détail  de  tous  les  avis  qui  furent  émis. 
On  peut  en  rapprocher  la  relation  qui  fut  imprimée  à  l'époque  par  la 
veuve  Guillemot  (Bibl.  nat.,  Lb^?  2085). 
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un  dessein  du  retour  du  Cardinal  en  France,  que  le  Roi  sembloit 
n'oser  déclarer,  elle  a  passé  pour  ridicule  et  indigne  du  nom  qu'elle 
portoit  :  ce  qui  a  donné  occasion  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  dire 
que,  au  retour  de  M.  le  duc  deDamville  à  Poitiers  ^  il  avoit  écrit 
au  Roi  et  lui  avoit  témoigné  qu'il  trouvoit  à  propos  envoyer  à 
Monsieur  le  Prince  pour  lui  faire  savoir  ses  intentions,  et  qu'il 
étoit  nécessaire  pour  la  sûreté  publique  que  S.  M.  confirmât  par 
de  nouvelles  déclarations  les  précédentes  contrôle  cardinal  Maza- 
rin  ;  sur  quoi  il  n'avoit  eu  aucune  réponse,  mais  que,  ayant  envoyé 
un  courrier  sur  le  départ  du  Conseil  de  cette  ville,  pour  en  faire 
voir  la  conséquence,  ce  courrier  étoit  de  retour  et  avoit  rapporté 
pour  toute  réponse  que  le  Roi  le  croit  nécessaire  pour  prendre, 
avec  les  personnes  qui  le  composent,  une  résolution  importante  à 
son  service  ;  que  toutes  les  lettres  qui  lui  avoient  été  écrites  de  ce 
pays-là  portoient  qu'il  n'y  avoit  aucune  apparence  qu'on  lui  accor- 
dât aucune  des  choses  qu'il  avoit  demandées  ;  que  l'on  ne  faisoit  plus 
la  petite  bouche  du  retour  du  cardinal  Mazarin  et  qu'il  se  publioit 
hautement  à  la  cour  du  Roi,  ce  qui  justifioit  assez  les  obstacles 
qu'il  avoit  apportés  à  la  vérification  de  la  déclaration  contre 
Monsieur  le  Prince,  sur  l'assurance  qu'il  avoit  que  le  Cardinal 
n'attendoit  pour  son  retour  que  cette  occasion  pour  engager  le 
Parlement  contre  Monsieur  le  Prince  ;  qu'à  cela  il  falloit  ajouter 
les  préparatifs  qui  se  faisoient  sur  la  frontière,  les  casaques  que 
l'on  avoit  faites  en  cette  ville  pour  les  gardes  du  cardinal  Mazarin  2 
et  les  lettres  qu'il  avoit  reçues  de  Champagne,  portant  qu'il  étoit 
arrivé  le  25  à  Sedan,  et,  pour  dernière  preuve,  le  galimatias  de 
cette  belle  lettre  dont  l'on  vient  de  faire  lecture  ;  partant,  que  la 
compagnie  ne  pouvoit  plus  douter  que  le  cardinal  Mazarin  ne  soit 
entré  en  France. 

Après  ce  discours,  les  gens  du  Roi  retirés,  puis  rentrés,  ils 
ont  dit,  par  la  bouche  de  M.  Talon,  qu'ils  étoient  obligés  de 
parler  pour  la  troisième  fois  en  une  affaire  difiicile  et  épineuse, 
mais  qu'ils  ne  voyoient  pas  que  la  lettre  du  Roi  doive  empêcher 
la  députation  de  la  compagnie,  mais,  plutôt,  la  hâter,  afin  de 

1.  Le  17  décembre,  le  duc  d'Orléans  avait  dépêché  à  Poitiers,  où  était 
le  roi,  le  duc  de  Damville,  tandis  qu'il  expédiait  à  Condé  le  maréchal 
d'Estampes;  Damville  ne  put  partir  que  le  19  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II, 
p.  142).  —  François-Christophe  deLévis-Venladour,  comte  deBrion,  duc 
de  Damville,  était  premier  écuyer  de  Gaston  d'Orléans. 

2.  Les  rapports  politiques  envoyés  aux  Pays-Bas,  cités  plus  haut,  men- 
tionnent, dès  le  9  décembre,  qu'on  a  levé  à  Paris  la  compagnie  des  gardes 
du  Cardinal  (p.  144). 
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prévenir  le  dessein  du  cardinal  Mazarin,  et,  pour  ce  sujet,  qu'il 
seroit  peut-être  à  propos  d'en  retrancher  le  nombre,  afin  de  rendre 
le  voyage  plus  prompt  et  plus  facile,  pour  représenter  au  Roi  la 
nécessité  de  s'expliquer  contre  le  cardinal  Mazarin,  que  sa  con- 
duite est  décriée  et  condamnée  par  les  Parlements  et  déclarations 
de  Sa  Majesté,  que  son  retour  alarmeroit  toute  la  France,  qu'il 
serviroit  d'excuse  aux  armes  de  Monsieur  le  Prince,  mais  surtout 
qu'il  donneroit  deux  grands  avantages  aux  ennemis,  lorsque  Sa 
Majesté  se  serviroit  de  celui  sur  lequel,  par  sa  déclaration  du 
6  septembre,  elle  a  rejeté  l'empêchement  de  la  paix  en  1647  et  les 
désordres  de  la  piraterie^,  et  donneroit  lieu  à  toutes  les  nations  de 
l'Europe  de  croire  que  la  France  seroit  coupable  de  l'empêche- 
ment de  la  paix,  et  de  répéter 2  sur  les  sujets  du  Roi  toutes  les 
pertes  qu'ils  ont  souffertes  par  le  brigandage  de  ce  ministre  ;  et, 
pour  faire  plus  facilement  réussir  la  députation,  écrire  à  M.  le 
premier  président  et  le  prier  de  se  mettre  à  la  tête,  ou  bien  de 
l'appuyer  de  son  autorité  en  sa  qualité  de  garde  des  sceaux  ;  et, 
d'autant  qu'il  ne  restoit  plus  de  doute  de  l'entrée  du  cardinal 
Mazarin  en  France  après  la  notoriété  publique  tirée  des  paroles 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  ils  estimoient  être  obligés  de  conclure  à 
déclarer  les  peines  portées  par  la  déclaration  encourues  contre  le 
Cardinal  et  ses  adhérents,  réitérer  les  défenses  de  les  recevoir  et 
enjoindre  aux  villes  et  communautés  de  lui  courir  sus  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  et,  à  cet  effet,  envoyer  des  commissaires  sur 
les  lieux  où  il  doit  passer  pour  obliger  les  peuples  à  s'opposer  à 
son  passage  et  prier  M.  le  duc  d'Orléans  d'employer  son  autorité 
pour  l'exécution  de  l'arrêt. 

M.  le  doyen  GhevaUer^  s'est  rangé  à  ces  conclusions  après 
s'être  fort  échauffé  sur  le  sujet  du  cardinal  Mazarin,  lequel  avoit 
une  telle  puissance  sur  l'esprit  de  la  Reine,  que,  en  1648,  bien 
qu'elle  eût  témoigné  avoir  agréables  les  remontrances  du  Parle- 
ment, jusques  à  dire  qu'elle  l'en  remercioit  et  nourriroit  le  Roi  à 
lui  en  savoir  gré,  néanmoins  le  Cardinal  fit,  quinze  jours  après, 
élever  ce  théâtre  dans  le  Palais  Royal,  d'où  l'on  vomit  tant  d'in- 
jures contre  la  compagnie. 

M.  de  Broussel  :  que,  après  tant  d'arrêts  donnés  contrôle  Gar- 

1.  La  déclaration  du  6  septembre  rendait  en  effet  Mazarin  respon- 
sable des  retards  apportés  en  1647  à  la  conclusion  de  la  paix  et  des  excès 
commis  en  mer  par  les  corsaires  (cf.  Talon,  loc.  cit.). 

2.  C'est-à-dire  :  d'essayer  de  reprendre. 

3.  Nicolas  Chevalier,  conseiller  au  Parlement  depuis  le  mois  d'août 
1597  ;  il  siégeait  à  la  Grand'Chambre. 
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dinal,  il  en  falloit  venir  à  l'exécution  et  empêcher  par  toutes  voies 
son  retour  ;  qu'il  étoit  banni  par  les  déclarations  et  arrêts  de  cette 
compagnie  ;  donc,  que  les  armes  seroient  justes  lesquelles  seroient 
employées  contre  lui;  que,  pour  cet  effet,  il  falloit  s'adresser  à 
M.  le  duc  d'Orléans  et  le  prier  d'employer  ses  armes  et  ses  troupes 
pour  empêcher  son  passage,  prendre  garde  à  la  conservation  de 
la  ville,  au  paiement  des  rentes,  au  cours  de  la  justice  ordinaire, 
et  même  s'assurer  des  passages  des  environs  de  Paris,  afin  de  ne 
retomber  pas  dans  l'inconvénient  auquel  l'on  avoit  été  réduit  en 
1649';  que  différer  davantage  étoit  courir  à  sa  ruine,  parce  que 
le  masque  étoit  levé. 

M.  Le  Meusnier^  se  plaignit  de  ce  que  l'on  ne  déféroit  pas  assez 
aux  avis  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  proposa  d'envoyer  les  gens  du 
Roi,  au  lieu  des  députés,  en  cour. 

M.  le  Goadjuteur  :  que,  en  ce  temps,  les  paroles  étoient  inutiles 
et  les  effets  très  nécessaires;  qu'ainsi,  outre  les  conclusions,  il 
étoit  d'avis  de  prier  M.  le  duc  d'Orléans  de  pourvoir  au  passage  du 
Cardinal  et  de  lui  opposer  ses  troupes. 

M.  Mole,  président-^  :  décréter  prise  de  corps  contre  le  Cardinal 
et  promettre  450,000  Uvres  à  celui  qui  le  représentera  en  justice, 
en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  et,  afin  que  cette  somme  soit  cer- 
taine, il  a  offert  d'y  contribuer  pour  sa  part,  au  casque  la  compa- 
gnie voulût  s'obliger  à  trouver  ce  fonds;  et  d'autant  qu'il  étoit  très 
nécessaire  en  ce  temps  de  conserver  l'union  de  la  compagnie,  il  a 
invité  un  chacun  à  mettre  en  oubli  toutes  les  semences  des  ini- 
mitiés particulières,  faire  défense  de  désemparer  sous  la  perte  de 
la  charge  et  écrire  à  tous  les  autres  Parlements. 

Le  président  de  Thoré^  :  que  M.  le  premier  président  avoit  été 
mandé  pour  quelque  violence. 

M.  Laisné^  :  n'envoyer  des  députés,  mais  faire  des  remontrances 
par  écrit. 

M.  de  Longueil^  :  que,  toutes  les  fois  que  le  Roi  passe  la  rivière 

1.  En  janvier  1649,  après  le  départ  du  roi  et  de  la  cour  pour  Saint- 
Germain  et  l'organisation  du  blocus  de  la  capitale  par  les  troupes  royales. 

2.  Ci-dessus,  p.  199. 

3.  Ihid.,  p.  206. 

4.  Michel  Particelli,  sieur  de  Thioré,  président  à  la  troisième  des 
Enquêtes,  fils  de  l'ancien  surintendant  Particelli  d'Hémery;  il  était  beau- 
frère  du  président  à  mortier  Le  Coigneux. 

5.  Ci-dessus,  p.  203. 

6.  Pierre  de  Longueil,  conseiller-clerc  à  la  Grand'Chambre  depuis  le 
21  juin  1624,  frère  du  président  de  Maisons;  quoique  titulaire  de  la 
«harge  de  chancelier  de  la  reine-mère,  acquise  en  juin  précédent  du 
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de  Loire,  il  a  coutume  de  laisser  en-deçà  quelqu'un  avec  le  com- 
rnanderaent,  comme  il  avoit  fait  ayant  ici  laissé  le  Conseil,  mais 
qu'à  présent  est  mandé,  il  y  avoit  lieu  de  supplier  le  Roi  de  donner 
un  pouvoir  nécessaire  à  M.  le  duc  d'Orléans  pour  s'opposer  au 
retour  du  cardinal  Mazarin.  Cet  avis  fut  seul. 

M.  de  Gumont^  :  que,  Monsieur  le  Prince  étant  encore  dans  le 
temps  porté  par  la  déclaration,  M.  le  duc  d'Orléans  pouvoit  être 
prié  de  lui  écrire  ce  qui  s'est  passé  pour  le  retour  du  cardinal 
Mazarin  et  que  son  intention  est  de  le  chasser  du  royaume. 

M.  Foucquet^  :  qu'il  craignoit  que  l'avis  qu'il  avoit  à  prendre 
ne  fît  quelque  bruit  dans  la  compagnie,  mais  qu'il  se  fortifioit 
d'autant  plus  à  le  suivre  qu'il  étoit  conforme  à  la  pratique  ordi- 
naire du  royaume,  ainsi  qu'il  paraissoit  par  les  arrêts  donnés 
contre  Landriano,  Ferrières,  Mongonmery  3,  et  nommément  contre 
l'amiral  Goligny,  lequel,  ayant  été  condamné  par  un  premier  arrêt, 
fut  proscrit  par  un  autre ^,  et  150,000  livres  furent  promises  à  celui 
lequel  l'amèneroit  vif  ou  mort,  ainsi  qu'il  paroît  par  les  termes  de 
M.  de  Thou,  desquels  ayant  fait  lecture,  il  conclut  à  promettre 
pareille  récompense  à  celui  lequel  amèneroit  vif  ou  mort  dans  la 
Conciergerie  le  cardinal  Mazarin  ;  et  afin  que  l'espérance  de  la 
récompense  fût  plus  certaine,  il  l'assigna  sur  ses  biens  et  de  ceux 
qui  l'assisteroient,  même  sur  sa  bibliothèque,  laquelle,  pour  cet 
effet,  seroit  vendue,  pour  les  deniers  être  consignés  entre  les 
mains  d'un  notable  bourgeois.  Cet  avis  obligea  Messieurs  d'Église 
à  se  retirer^  et  fut  fort  bien  reçu  par  toute  la  compagnie. 

président  Le  Bailleul  (cf.  Vallier,  t.  II,  p.  366),  il  fit  toujours  de  l'op- 
position  à  Mazarin. 

1.  Abimélech  de  Cumont,  sieur  de  Bois-GroUier,  conseiller  depuis  le 
4  décembre  1620,  siégeait  à  la  première  des  Enquêtes. 

2.  Ci-dessus,  p.  207. 

3.  Marcellin  Landriano,  référendaire  de  la  cour  de  Rome  et  nonce  du 
pape,  avait  été  condamné  par  arrêt  du  Parlement  de  Châlons,  du  10  juin 
1591,  à  être  saisi  au  corps,  et  dix  mille  livres  promises  à  qui  le  livrerait  ; 
cet  arrêt  est  publié  dans  les  Mémoires  de  la  Ligue  (Amsterdam,  1758, 
in-4»),  t.  IV,  p.  369;  cf.  aussi  d'Aubigné,  Histoire  universelle,  éd.  de 
Ruble,  t.  VIII,  p.  249.  —  Jean  de  Ferrières,  seigneur  de  Maligny,  vidame 
de  Chartres,  et  Gabriel  de  Lorges,  comte  de  Mongonmery,  avaient  eu 
leurs  têtes  mises  à  prix  en  1569. 

4.  Il  y  eut  bien  deux  arrêts  contre  Coligny,  l'un,  du  13  septembre  1569, 
le  condamnant  à  mort  et  promettant  50,000  écus  d'or  à  qui  le  livrerait 
vivant,  l'autre,  du  25  septembre,  donnant  la  même  somme  à  quiconque 
le  tuerait,  français  ou  étranger  (de  Thou,  Histoire  universelle,  t.  V, 
p.  626);  l'arrêt  du  13  septembre  est  publié  dans  les  iiféwoirc*  de  Condé, 
t.  I,  p.  207. 

5.  Pour  la  raison  indiquée  ci-dessus,  p.  208,  n.  3. 
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M...J  :  prier  M.  le  duc  d'Orléans  de  s'opposer  au  passage  et 
retour  du  cardinal  Mazarin  par  toutes  voies. 

M.  Goulon2  ajouta  à  l'avis  de  M.  Foucquet  de  promettre  les 
150,000  livres  à  celui  qui  représenteroit  le  cardinal  vif  ou  mort, 
ou  à  ses  héritiers. 

M.  Vedeau^  :  arrêter  les  députés-*,  et  que  les  envoyer  étoit 
envoyer  des  otages  au  cardinal  Mazarin. 

M.  Hervé 5  :  prendre  les  150,000  livres  par  avance  sur  le  fonds 
des  consignations. 

M.  le  duc  d'Orléans  :  que  l'entrée  du  Cardinal  en  France  étoit 
certaine  et  que,  si  elle  n'étoit  aujourd'hui,  ce  seroit  pour  demain  ; 
que  tous  les  avis  proposés  étoient  fort  bons  pour  l'empêcher,  mais, 
quant  à  la  députation,  outre  qu'elle  étoit  inutile,  il  l'estimoit 
périlleuse  ;  que,  à  la  vérité,  il  ne  paroissoit  aucune  vraisemblance 
que  l'on  voulût  violer  les  députés  de  la  première  compagnie  du 
royaume,  mais  que,  après  ce  qu'il  avoit  vu,  en  1649,  à  Saint- 
Germain  s,  on  pouvoit  craindre  tout  ;  que  le  Cardinal  étoit  un 
étranger  capable  de  tout  entreprendre  pour  se  venger  ;  dùt-il 
perdre  les  trois  quarts  du  royaume,  il  se  contentera  d'un  canton 
pour  y  gouverner  absolument  auprès  du  Roi,  après  avoir  éloigné 
de  sa  personne  tous  les  gens  de  bien  qui  y  sont  encore  ;  et  de  fait, 
il  a  été  si  insolent  que  de  dire  depuis  peu,  lorsque  le  Roi  étoit  à 
Bourges,  qu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  mener  le  Roi  en  Espagne  ;  il 

1.  En  blanc  dans  le  manuscrit. 

2.  Jean  Coulon,  seigneur  du  Mesnil-Cornuel ,  conseiller  depuis  le 
27  août  1627;  il  siégeait  encore,  quoique,  d'après  Dubuisson-Aubenay 
(t.  II,  p.  135),  il  ne  fût  plus  en  charge  et  entrât  à  l'assemblée  «  comme 
vétéran  ».  Il  était  l'inventeur  du  mot  fronde  et  parait  avoir  été  d'un 
esprit  fort  borné  ;  c'était  un  des  interrupteurs  les  plus  forcenés  du  Par- 
lement et  c'est  lui  qui,  en  mars  1649,  alors  qu'on  parlait  déjà  de  la  vente 
de  la  bibliothèque  de  Mazarin,  s'était  écrié  c  qu'il  n'étoit  point  raison- 
nable de  conserver  tant  de  livres  pour  un  homme  qui  n'entendoit  point 
le  latin  et  n'avoit  point  étudié  »  (Vallier,  t.  I,  p.  318). 

3.  François  Vedeau  de  Grandmont,  conseiller  depuis  le  3  mars  1635  ; 
il  siégeait  à  la  deuxième  des  Enquêtes. 

4.  C'est-à-dire  :  empêcher  la  députation  au  roi  de  partir. 

5.  Charles  Hervé,  d'abord  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble,  venu 
à  Paris  le  26  février  1633;  il  siégeait  à  la  troisième  des  Enquêtes  et  mou- 
rut doyen  en  1697.  Oncle  de  Denis  Talon,  fils  de  l'avocat  général,  il  était 
parent  du  président  Le  Bailleul. 

6.  Les  députés  du  Parlement,  envoyés  en  février  1649  à  Saint-Germain, 
furent  bien  un  peu  maltraités  en  paroles,  mais  ne  coururent  aucun  risque 
dans  leurs  personnes  (cf.  Omer  Talon,  p.  339-343).  Le  duc  d'Orléans 
exagère  ici,  emporté  par  sa  passion  contre  Mazarin. 
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veut  séparer  le  Parlement  de  Paris,  en  ôter  toutes  les  compagnies 
souveraines,  et  il  en  a  déjà  ôté  le  Conseil  et  les  finances^,  afin  d'in- 
terrompre le  paiement  des  rentes  et  faire  crier  ;  c'est  ainsi  que  les 
étrangers  ne  se  soucient  de  dépeupler  les  villes  pour  y  trouver 
leur  établissement;  mais  qu'on  l'en  empêchera  bien,  si  l'on  ne 
veut  plus  s'amuser  au  galimatias  des  payeurs,  et  leur  faire  défense 
de  sortir  de  la  ville  sur  peine  de  la  vie.  Quant  à  l'état  des  affaires 
de  la  cour,  un  chacun  lui  mande  qu'elles  sont  au  désespoir  :  sur 
quoi  il  avoit  encore  écrit  une  lettre  au  Roi,  après  laquelle,  s'il 
arrivoit  du  désordre,  il  s'en  lavoit  les  mains  ;  cependant,  qu'il 
falloit  empêcher  le  passage  du  Cardinal  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  et,  pour  cet  effet,  députer  des  commissaires  pour  se  trans- 
porter le  long  des  rivières,  avec  pouvoir  d'assembler  les  commu- 
nautés, les  obliger  à  prendre  les  armes  et  s'opposer  au  passage 
du  cardinal  Mazarin. 

M.  Le  Coigneux  P.  2  s'est  rangé  à  l'avis  de  M.  Foucquet  et,  se 
plaignant  de  ceux  qui  composent  le  Conseil  du  Roi,  il  a  dit  que 
Dieu  leur  avoit  envoyé  spiritum  vertiginis,  tant  il  y  avoit  d'iné- 
galité et  d'aveuglement  dans  leur  conduite;  mais,  «  soit  qu'ils 
nous  veuillent  effrayer,  soit  qu'ils  nous  veuillent  ruiner,  nous 
empêcherons  bien  l'un  et  l'autre  ^  ;  donc,  qu'il  n'y  avoit  lieu  à 
rappeler  la  députation,  mais  plutôt  à  l'avancer,  et  supplier  le  Roi 
de  revenir  à  Paris  pour  faciliter  la  réunion  de  Monsieur  le  Prince 
avec  Sa  Majesté. 

M.  de  Mesmes  a  pareillement  été  de  l'avis  de  M.  Foucquet  ;  mais, 
quant  au  retardement  de  la  députation,  il  a  représenté  que  des 
lettres  de  cachet  ne  dévoient  faire  obstacle  aux  délibérations  de 
la  compagnie  et  que  les  députés  auroient  toute  sûreté,  tant  que 
M.  le  premier  président  et  M.  de  Châteauneuf  seroient  en  cour. 

M.  de  Nesmond  a  ajouté  aux  autres  avis  que  M.  le  duc  d'Orléans 
seroit  prié  d'employer  l'autorité  du  Roi  et  la  sienne  pour  empê- 
cher le  passage  du  cardinal  Mazarin,  ce  qui  seroit  facile,  si  on  le 
vouloit;  il  a  parlé  aussi  fort  honorablement  de  M.  le  premier 
président,  en  disant  que,  lorsqu'il  avoit  pris  congé  de  lui,  il  lui 

1.  Le  surintendant,  le  trésorier  de  l'Épargne  et  tous  les  financiers,  à 
l'exception  du  directeur  d'Aligre,  avaient  quitté  Paris  le  29,  en  môme 
temps  que  Mathieu  Mole  (ms.  fr.  25025,  fol.  529  r°). 

2.  La  lettre  P  indique  qu'il  s'agit  ici  du  président  à  mortier  Jacques 
Le  Coigneux,  qui,  reçu  conseiller  le  10  juin  1644,  avait  succédé  à  son 
père  en  août  1651,  et  non  de  son  frère  François,  sieur  de  Bachaumont, 
le  futur  compagnon  de  Chapelle,  qui  était  conseiller  aux  Enquêtes  depuis 
le  2  mars  1646. 
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avoit  témoigné  qu'il  désiroit  que  l'on  sût  que,  dans  son  séjour  à 
la  cour,  il  ne  se  départiroit  jamais  des  sentiments  d'homme  de 
bien  et  d'honneur  qu'on  lui  avoit  vus  dans  cette  compagnie. 

De  tous  ces  différents  avis,  ou  de  la  plus  grande  partie  d'iceux, 
a  été  composé  l'arrêt  de  ce  jour,  lequel  n'a  souffert  de  diversité 
d'avis  qu'en  ce  qui  regardoit  la  députation  ;  mais  il  a  passé  des 
deux  tiers  à  envoyer  les  députés  nommés;  et  quant  à  l'avis  de 
représenter  le  Cardinal  mort  ou  vif,  toute  la  compagnie  s'y  est 
rangé,  à  l'exemple  de  M.  le  doyen;  même,  il  semble  que  M.  Molé^ 
a  fait  quelque  plainte  de  ce  qu'on  lui  ôtoit  l'honneur  d'être  le  chef 
de  cet  avis.  La  contestation  auroit  été  plus  grande  sur  l'avis 
ouvert  que  M.  le  duc  d'Orléans  seroit  prié  de  s'opposer  au  pas- 
sage du  cardinal  Mazarin  par  toutes  voies  :  car  les  uns,  se  conte- 
nant aux  termes  qu'il  seroit  prié  d'employer  l'autorité  du  Roi  et 
la  sienne,  n'y  vouloient  rien  ajouter,  et  les  autres  vouloient 
davantage  s'expliquer;  même,  il  sembloit  que  M.  le  duc  d'Orléans 
l'auroit  ainsi  désiré  ;  mais,  voyant  que  les  sentiments  se  parta- 
geoient,  il  se  contenta  de  demander  si  la  compagnie  n'entendoit 
pas  qu'il  mît  ses  troupes  dans  toutes  les  villes  et  passages  qu'il 
trouveroit  à  propos  pour  s'opposer  au  passage  du  Cardinal  :  sur 
quoi  lui  étant  répondu,  par  un  vœu  commun  de  toute  la  compa- 
gnie, qu'il  en  étoit  prié,  il  dit  qu'il  se  contentoit  du  second  avis 
et  qu'il  n'estimoit  nécessaire  de  l'étendre. 

M.  de  Bragelongne^  seul  a  été  d'avis  de  n'employer  point 
d'autre  force,  pour  empêcher  le  passage  du  cardinal  Mazarin,  que 
celles  des  baillis  et  sénéchaux  :  ce  qui  a  été  fort  mal  reçu. 

Ce  jourd'hui,  '2  janvier  1652^,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
où  étoient  MM.  les  ducs  d'Orléans,  de  Beaufort,  de  Brissac,  le 
maréchal  de  l'Hospital  et  le  Goadjuteur,  M.  le  duc  d'Orléans  a  dit, 
présents  les  gens  du  Roi,  que,  par  lettres  écrites  aux  autres  Par- 
lements en  conséquence  de  l'arrêt  du  29^  du  passé,  ils  n'étoient 
point  invités  de  donner  un  pareil  arrêt  contre  le  Cardinal,  ce  qui 
étoit  très  nécessaire  de  faire,  mais  seulement  avis  leur  étoit  donné 
de  l'arrêt  rendu  contre  lui.  Sur  quoi  la  délibération  ayant  été 
commencée,  il  a  passé,  par  un  suffrage  général,  à  convier  les 

1.  Il  s'agit  de  Mole  de  Jusanvigny,  le  président  aux  Enquêtes  (ci-dessus, 
p.  206). 

2.  Thomas  de  Bragelongne,  conseiller  depuis  le  12  mai  1637,  puis  pré- 
sident à  la  deuxième  des  Enquêtes,  plus  tard  président  au  Parlement  de 
Metz;  c'était  un  modéré,  qui  fut  en  1653  du  Parlement  de  Pontoise. 

3.  Sur  cette  séance,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  160-161;  Mémoires 
de  Retz,  t.  IV,  p.  71-72;  Vallier,  t.  III,  p.  114;  ms.  fr.  25026,  fol.  3  V. 
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autres  Parlements  de  donner  un  pareil  arrêt;  et  bien  que  M.  le 
duc  d'Orléans  ait  appuyé  fortement  la  proposition  de  M.  Yedeau 
et  de  quelques  autres,  qui  vouloient  rappeler  les  députés,  sur  la 
crainte  qu'ils  avoient  que  la  malice  du  cardinal  Mazarin  ne  pré- 
valût en  cour,  néanmoins  l'on  n'a  pas  trouvé  à  propos  de  les  rap- 
peler. M.  le  duc  d'Orléans  a  pareillement  trouvé  grande  froideur, 
lorsqu'il  a  voulu  préparer  les  esprits  à  trouver  un  fonds  pour  la 
subsistance  et  augmentation  de  ses  troupes,  quoiqu'il  les  eût 
décrites  de  2,200  hommes  de  pied  et  500  chevaux  seulement,  et 
mal  armés  ;  même,  la  proposition  a  été  mal  reçue  de  se  saisir  des 
deniers  publics  et  parties  casuelles^  un  chacun  ayant  dit  que 
M.  le  duc  d'Orléans  useroit  de  ces  choses  ainsi  qu'il  lui  plairoit 
sans  obliger  la  compagnie  à  donner  des  arrêts  de  cette  consé- 
quence ;  et  sur  ce  que  quelqu'un  a  voulu  expliquer  la  puissance 
que  M.  le  duc  d'Orléans  avoit  en  conséquence  de  l'arrêt  du  29, 
l'on  a  répondu  que  lui  seul  le  devoit  faire,  et  que,  sous  ces  mots 
€  employer  l'autorité  du  Roi  et  la  sienne  »,  toutétoit  compris. 

Il  a  encore  été  proposé  de  faire  un  fonds  pour  les  voyages  et 
autres  nécessités  pressantes  du  Parlement,  mais  cette  proposition 
n'a  été  suivie.  Seulement  on  a  pressé  MM.  les  commissaires 
pour  s'opposer  au  passage  du  Cardinal  de  partir,  et  M.  de  Gham- 
plâtreux^  a  assuré  que  M.  le  premier  président  avoit  assuré  un 
fonds  pour  leur  voyage. 

Ce  jourd'hui,  5  janvier  1652,  toutes  les  Chambres  assemblées 
pour  la  réception  de  M.  Bitault^,  a  dit  à  la  compagnie  que  ayant 
envoyé  le  jour  précédent  un  greffier  de  la  troisième  Chambre  chez 
M.  d'Herbelay,  doyen  des  maîtres  des  requêtes^,  pour  le  sceau  de 

t.  On  appelait  parties  casuelles  les  droits  et  revenus  éventuels.  La  pro- 
position, dit  Retz  {loc.  cit.)  «  fut  rebutée  avec  indignation  et  clameur  ». 

2.  Jean-Édouard  Mole,  seigneur  de  Champlâtreux,  conseiller  d'honneur 
au  Parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes  depuis  1643  ;  c'était  le 
second  fils  du  premier  président,  l'aîné  étant  d'Église. 

3.  François  Bitault,  seigneur  de  Chizé  et  de  Vaillé-Rochereau,  conseil- 
ler aux  Enquêtes  depuis  le  24  mars  1623,  et  fils  d'un  ancien  maître  des 
requêtes,  avait  été  chargé,  avec  son  collègue  Geniers  du  Coudray,  d'aller 
publier,  dans  les  contrées  où  l'on  supposait  que  Mazarin  devait  passer, 
l'arrêt  du  Parlement  du  29  décembre  et  de  soulever  les  populations.  — 
Il  est  question  ici  non  de  le  recevoir  comme  conseiller,  mais  de  l'entendre 
sur  la  plainte  qu'il  allait  déposer.  Il  n'est  question  nulle  part  ailleurs  de 
cet  incident  avec  le  maître  des  requêtes  d'Herbelay  (cf.  l'article  de 
M.  Maurice  Roy,  Un  épisode  de  la  Fronde.  Rencontre  du  9  janvier  1652 
au  Chesnoy,  près  de  Sens,  Sens,  1893,  in-S",  p.  6). 

4.  Jacques  Le  Prévost,  seigneur  d'Herbelay,  conseiller  au  Parlement  le 
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la  commission  que  la  compagnie  lui  avoit  donnée  contre  le  car- 
dinal Mazarin,  il  lui  avoit  dit  qu'il  scelloit  cette  commission  avec 
regret  et  qu'il  le  chargeoit  de  dire  de  sa  part  à  lui,  Bitault,  qu'il 
étoit  encore  assez  jeune  pour  lui  faire  son  procès  dans  la  Grand' 
Chambre  pour  raison  de  cette  commission,  laquelle  étoit  directe- 
ment contraire  au  service  du  Roi  ;  que  ces  paroles,  à  la  vérité, 
ne  l'offensoient  aucunement,  parce  qu'il  n'estimoit  pas  M.  d'Her- 
belay  capable  de  lofifenserde  la  bouche^,  mais  que,  pour  la  dignité 
de  la  compagnie,  il  avoit  été  obligé  de  lui  en  donner  avis.  Cette 
remontrance  de  M.  Bitault  ayant  été  bien  reçue  et  le  greffier  de 
la  troisième  Chambre  entendu,  M.  d'Herbelay,  lequel  tenoit  le 
sceau,  a  été  mandé  et  s'est  tiré  de  cette  affaire  fâcheuse  par  une 
négative  assez  brusque  et  qui  marquoit  assez  le  désordre  dans 
lequel  ce  fâcheux  rencontre  l'avoit  réduit  2. 

Ce  jourd'hui,  10  janvier  1652,  sur  l'avis  que  l'on  a  reçu  d'un 
arrêt  rendu  par  la  Grand'Chambre  portant  surséance  en  détail  de 
la  bibliothèque  du  cardinal  Mazarin 3,  et  que  la  Grand'Chambre 
travailloit  au  règlement  des  monnoies-*,  les  Enquêtes  ont  pris 
leurs  places,  et,  après  les  plaintes  qui  ont  été  faites  de  ce  que  l'on 
avoit  travaillé  au  règlement  des  monnoies  sans  y  appeler  toutes 
les  Chambres,  M.  Portait  a  fait  plainte  de  l'arrêt  de  surséance 

11  février  1617,  maître  des  requêtes  à  la  place  de  Nicolas  Le  Prévost, 
son  cousin,  le  28  septembre  1624,  mort  en  1653.  Il  avait  épousé  Marie 
Sanguin,  fille  d'un  conseiller  à  la  Cour  des  aides  (notes  manuscrites  de 
Chassebras). 

1.  En  marge  :  «  Nota  qu'il  est  cocu.  »  Tallemant  des  Réaux  {Histo- 
riettes, t.  VII,  p.  536)  légitime  la  crudité  de  cette  note  marginale  en 
disant  de  M"*  d'Herbelay  «  qu'elle  faisoit  bien  d'être  grande  et  forte, 
car  elle  portoit  trente  procureurs  au  cou  ;  le  premier  président  Le  Jay 
lui  avoit  donné  un  collier,  dont  les  perles  coùtoient  mille  livres  pièce  ; 
c'étoit  la  finance  des  offices  de  procureur  qu'il  avoit  eus.  » 

2.  Ni  le  Journal  du  Parlement,  ni  Talon,  ni  Vallier  ne  parlent  de 
cette  séance  du  5. 

3.  La  vente  au  détail  de  la  bibliothèque  de  Mazarin  avait  commencé 
le  4,  mais,  dit  Vallier  (t.  III,  p.  117),  «  avec  tant  de  désordre  et  de  mau- 
vais ménage  que  toutes  les  Bibles  y  furent  presque  adjugées  et  délivrées 
pour  le  quart  de  ce  qu'elles  valoient  »  :  sur  quoi  la  Grand'Chambre  ren- 
dit l'arrêt  dont  il  est  ici  question,  ordonnant  la  vente  en  bloc.  Sur  la 
séance  du  10  janvier,  si  mouvementée,  cf.  Talon,  p.  460,  et  ms.  fr.  25026, 
fol.  5. 

4.  Le  10,  la  Grand'Chambre  rendit  un  arrêt  fixant  le  cours  des  mon- 
naies (Vallier,  t.  III,  p.  119;  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  149). 

5.  Paul  Portail,  conseiller  aux  Enquêtes  depuis  le  3  mars  1623;  c'était 
l'un  des  six  commissaires  chargés  de  présider  à  la  vente  de  la  biblio- 
thèque. 
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touchant  la  vente  du  cardinal  Mazarin  :  ce  qu'étant  soutenu  avec 
chaleur  par  les  Enquêtes,  MM.  les  présidents  ont  dit  qu'ils  avoient 
répondu  aux  députés  des  Enquêtes  qui  ont  demandé  l'assemblée 
des  Chambres  que  la  Grand'Chambre  en  alloit  délibérer,  et  qu'un 
demi  quart  de  temps  auroit  ôté  la  confusion  qui  paroissoit  :  sur 
quoi  ayant  répliqué,  par  un  consentement  universel,  qu'il  n'appar- 
tenoit  point  à  la  Grand'Chambre  de  délibérer  si  l'on  assembleroit 
lorsque  les  Enquêtes  le  demandent  et  que  l'on  ne  pouvoit  en  auto- 
riser l'usurpation,  M.  deNovion^  a  proposé  que  Messieurs  se  reti- 
rassent pour  rentrer  à  l'instant,  après  en  avoir  été  conviés  par  le 
grefifier.  Mais  cet  expédient  ayant  été  rejeté  et  l'indignation  écla- 
tant contre  la  Grand'Chambre,  que  l'on  disoit  avoir  donné  cet 
arrêt  pour  conserver  cette  bibliothèque  au  cardinal  Mazarin,  la 
confusion  des  voix  et  la  contention  a  été  fort  grande  jusques  à  dix 
heures  que  M.  Le  Bailleul  avec  les  autres  présidents  se  sont  levés, 
ce  qui  a  donné  lieu  aux  Enquêtes  de  dire  fort  haut  que,  en 
l'absence  de  ceux  qui  se  retireroient,  il  seroit  délibéré 2;  mais 
nonobstant  ce,  les  présidents  s'étant  avancés,  les  Enquêtes  se  sont 
opposées  à  leur  passage  et  l'ont  empêché  plus  d'un  demi  quart 
d'heure,  jusques  à  ce  que  M.  Sevin^,  s'étant  mis  en  état  de  faire 
violence  et  levé  la  main  sur  quelqu'un  de  Messieurs  pour  le 
frapper,  il  a  reçu  quelques  coups  sous  sa  robe  et  s'est  trouvé  envi- 
ronné des  Enquêtes-*,  lesquels  ont  à  cet  effet  franchi  les  barreaux 
de  tous  côtés  :  en  sorte  que  la  confusion  a  été  grande,  et  M.  Sevin 
est  devenu  pâle,  blême  et  si  interdit  qu'il  n'est  possible  de  l'expri- 
mer; sur  quoi  les  présidents  étant  forcés  de  reprendre  leurs  places, 
pour  éviter  à  une  plus  grande  confusion  dans  un  temps  auquel 
l'union  est  si  nécessaire,  M.  Yedeau  a  proposé  de  nommer  des 
commissaires  pour  la  vente  de  la  bibliothèque  avec  ceux  lesquels 
ont  été  déjà  nommés,  aviser  ce  soir  lequel  est  le  plus  expédient  de 
vendre  la  bibliothèque  en  gros  ou  en  détail,  et,  suivant  cela,  pas- 
ser outre  à  la  vente  d'icelle  :  ce  qui  a  été  agréé  de  toute  la  com- 
pagnie. 

1.  Nicolas  Potier,  seigneur  de  Novion,  président  à  mortier  depuis  le 
mois  d'octobre  1645. 

2.  Il  n'y  a  pas  trace  de  cet  incident  dans  le  Journal  du  Parlement 
(p.  161-162);  on  n'en  trouve  le  détail  que  dans  le  présent  Journal  et 
dans  le  ms.  fr.  25026  (fol.  5  V). 

3.  Jean  Sevin,  conseiller  depuis  le  19  avril  1619;  il  siégeait  à  la  Grand' 
Chambre. 

4.  D'après  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026,  Sevin  fut  frappé  par  le 
conseiller  Camus  de  Pontcarré. 
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Nota  que  M.  le  président  de  Novion  n'a  pas  plu  en  prenant  à 
tout  propos  la  parole,  que  l'on  croyoit  mieux  séante  dans  la 
bouche  de  ses  anciens  *  ;  même  l'on  trouva  fort  mauvais  ces  paroles 
qu'il  dit,  se  levant  de  sa  place  :  «  Que  puisque  tous  les  Enquêtes 
en  usoient  ainsi,  il  voyoit  bien  qu'il  falloit  se  séparer 2.  » 

Ce  jourd'hui,  11  janvier  1652,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
M.  Doujat^,  l'ancien  des  commissaires  à  la  vente  de  la  biblio- 
thèque du  cardinal  Mazarin,  a  dit  que,  le  jour  d'hier,  s'étant  trouvé 
dans  l'hôtel  dudit  Cardinal  avec  MM.  ses  collègues,  ils  avoient 
fait  publier  l'enchère  de  la  bibliothèque  en  gros,  à  laquelle  un 
nommé  Vialet,  trésorier  de  France  à  Moulins-*,  s'étoit  présenté  et 
avoit  offert  jusques  à  36,000  livres,  et,  passant  outre,  jusques  à 
45,000  livres  :  sur  quoi  le  peuple  s'étant  ému  et  criant  avec  con- 
fusion de  voix  qu'il  falloit  vendre  ladite  bibliothèque  en  détail,  et 
se  préparant  à  faire  quelque  violence  à  cet  enchérisseur,  qu'il  appe- 
loit  mazarin,  ils  avoient  été  obligés  le  retirer  de  la  presse  en  le 
faisant  passer  sur  les  tables  et  barrières  dressées  pour  la  facilité 
de  la  vente,  et  lui  avoient  donné  acte  de  son  enchère,  de  laquelle 
quelques-uns  d'entre  eux  étant  d'avis  de  référer  à  la  Cour,  et  les 
autres  de  passer  outre  à  la  vente  en  détail,  lui,  Doujat,  se  seroit 
retiré  et  ne  savoit  ce  qui  s'étoit  passé  ensuite.  Ces  derniers  mots 
ont  obligé  M.  Portail  à  dire  que  ceux  de  MM.  les  commissaires 

t.  Il  n'était  président  à  mortier  que  depuis  six  ans,  ayant  succédé  à 
son  père  André  en  octobre  1645  et,  seul,  Jacques  Le  Coigneux  était  plus 
jeune  président  que  lui  ;  bien  que  n'ayant  succédé  à  son  frère  qu'en  jan- 
vier 1651,  le  président  de  Mesmes,  ancien  conseiller,  ancien  maître  des 
requêtes  et  conseiller  d'État,  plus  âgé  que  Novion  et  Le  Coigneux,  était 
considéré  comme  leur  ancien. 

2.  Ce  détail  ne  se  trouve  point  ailleurs. 

3.  Jean  Doujat,  conseiller  à  la  Grand'Chambre  ;  il  appartenait  au  Par- 
lement depuis  le  4  décembre  1617.  Il  avait  à  cette  époque  un  illustre 
homonyme,  plus  qualifié  que  lui  pour  présider  à  la  vente  de  la  biblio- 
thèque, en  la  personne  de  Jean  Doujat,  avocat  au  Parlement,  l'un  des  40 
de  l'Académie  française  et  professeur  au  Collège  de  France  (cf.  l'article 
de  Tamizey  de  Larroque  dans  la  Revue  de  Gascogne  de  1875,  p.  516- 
521).  Un  autre  J.  Doujat  siégeait  à  la  deuxième  des  Enquêtes. 

4.  Il  est  appelé  Violette  dans  le  Journal  du  Parleme7it  (p.  162-166)  ; 
et  M.  de  Cosnac,  dans  son  ouvrage  Les  richesses  du  palais  Mazarin 
(Paris,  1885,  in-4''),  p.  141,  a  adopté  cette  orthographe;  en  réalité  son 
nom  était  Gilbert  Vialet  ;  ancien  clerc  du  conseiller  Ménardeau,  il  était 
sans  doute  l'homme  de  paille  de  Mazarin.  Toute  cette  scène,  si  vivante, 
de  la  vente  aux  enchères,  n'est  rapportée  nulle  part  avec  ce  luxe  de  détails, 
et  on  n'en  peut  rapprocher  que  le  récit,  plus  bref,  du  nouvelliste  du  ms. 
fr.  25026. 
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qui  étoient  restés  avoient  cru  être  nécessaire  de  donner  quelque 
satisfaction  au  peuple  en  vendant  quelques  livres,  pour  satisfaire 
à  la  patience  qu'il  avoit  eue  tout  le  jour  et  pour  obvier  au  renou- 
vellement des  publications  qu'il  eût  été  nécessaire  de  faire,  et, 
néanmoins,  de  ne  mettre  en  vente  que  les  livres  doubles,  dont  la 
perte  ne  diminuoit  en  rien  la  beauté  de  la  bibliothèque.  Après  ces 
récits,  la  compagnie  ayant  demandé  la  lecture  de  l'arrêt  du  29 
du  passé  et  de  celui  donné  à  la  Grand'Ghambre,  M.  Doujat  a  encore 
pris  la  parole  et  présenté  une  requête  ou  plutôt  un  libelle  diffa- 
matoire que  Vialet  avoit  dressé  contre  M,  Portail^.  Sur  quoi  M.  le 
duc  d'Orléans,  avec  M.  le  duc  de  Beaufort  et  maréchal  d'Estampes 2, 
étant  survenu,  ensemble  les  gens  du  Roi,  qui  ont  dit  qu'un  gen- 
tilhomme s'étoit  présenté  au  Parquet  avec  lettres  et  créance  de 
Monsieur  le  Prince,  lequel  demandoit  à  la  compagnie  d'être 
entendu,  l'on  n'a  pas  laissé  de  commencer  la  délibération,  tant 
sur  la  requête  de  Vialet  que  sur  la  proposition  de  vendre  la  biblio- 
thèque en  gros  et  en  détail  ;  et  d'autant  que  Vialet,  par  sa  requête, 
se  rapportoit  de  la  vérité  de  l'exposé  en  icelle  au  témoignage  de 
MM.  les  commissaires,  ils  ont  tous  fait  récit  de  ce  qui  s'étoit 
passé,  le  jour  d'hier,  dans  la  bibliothèque  du  Cardinal  et  n'avoir 
aucune  connoissance  des  faits  portés  par  cette  requête  contre 
M.  Portail.  M.  Doujat  a  été  d'avis  de  publier  encore  une  enchère 
en  gros  et  n'en  recevoir  de  moindre  de  100,000  livres,  et  a  seule- 
ment ajouté  à  ce  qu'il  avoit  dit  ci-devant  que,  à  son  arrivée,  plu- 
sieurs personnes  de  néant,  autour  de  son  carrosse,  avoient  crié 
que  eux,  commissaires,  étoient  des  mazarins,  ce  qui  auroit  donné 
sujet  de  dire  qu'il  falloit  faire  donner  à  l'un  d'eux  le  fouet  par  la 
main  du  bourreau.  Mais  M.  Baron ^  a  dit  que  ces  mots  ne  furent 
entendus  et  que  l'émotion  étoit  telle  que  l'on  n'eût  osé  les  faire 
entendre  :  ce  qui  a  donné  à  rire  à  la  compagnie.  M.  Portail  s'est 
fort  bien  défendu  par  un  bref  récit  de  ce  qui  s'étoit  passé,  sans 
s'attacher  aux  suppositions  de  la  requête...*,  et  vendre  en  détail. 
M.  de  Broussel  :  supprimer  la  requête.  Et  M.  de  Ghamprond  :  la 

1.  Vialet  accusait  formellement  le  fougueux  Portail  d'avoir  ameuté  la 
foule  contre  lui  (ms.  fr.  25026,  fol.  5  v"). 

2.  Jacques  d'Estampes,  marquis  de  la  Ferté-Imbault,  ancien  ambassa- 
deur en  Angleterre,  maréchal  de  France  depuis  janvier  1651. 

3.  Denis  Baron,  l'un  des  six  commissaires  pour  la  vente,  était  conseil- 
ler depuis  le  22  août  1620  et  siégeait  à  la  Grand'Ghambre. 

4.  Il  y  a  ici  une  courte  lacune  ;  il  faut  comprendre  que  Portail  conclut 
à  la  vente  au  détail. 
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communiquer  au  procureur  général.  M.  Potier-Blancmesnil^  : 
qu'il  étoit  important  de  savoir  d'oiî  venoit  la  calomnie.  M.  Char- 
pentier 2  :  décréter  prise  de  corps  contre  Vialet  ;  mais  il  a  été 
remontré  que  les  formes  y  résistoient.  M.  de  Machault,  déprima^  : 
qu'il  falloit  vendre  en  détail  la  bibliothèque  et  détruire  ce  beau 
monument,  dont  le  Cardinal  étoit  indigne,  quoiqu'il  soit  véritable 
de  dire  qu'il  n'y  a  que  trop  de  personnes  parmi  nous  qui  l'ont 
encore  gravé  dans  leurs  cœurs.  M.  Foucquet,  parlant  de  la  marche 
du  Cardinal,  a  dit  qu'il  parle  en  souverain,  disant  par  ses  lettres 
qu'il  «  mène  un  secours  au  Roi  ».  M.  Coulon  :  que  ceux  qui 
avoient  reçu  des  lettres  du  Cardinal  les  dévoient  apporter.  M.  le 
duc  d'Orléans  répondit  sur  le  sujet  des  lettres  du  Cardinal  :  «  Il  y 
en  a  qui  en  ont  reçu,  qui  ne  sont  mazarins,  et  ne  le  seront  jamais  », 
et,  pour  l'avenir,  qu'il  seroit  fort  à  propos  d'apporter  celles  qui 
seroient  reçues  par  qui  que  ce  fût;  cependant,  qu'il  falloit  empê- 
cher la  publication  de  ces  lettres,  que  les  mazarins  avoient  fait 
débiter,  ce  qui  ne  pouvoit  venir  que  d'eux  parce  qu'il  savoit  bien 
qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  copie  de  sa  lettre.  M.  Le  Goigneux, 
parlant  du  désordre  du  jour  précédent,  dit  que  la  journée  d'hier 
étoit  très  funeste  à  la  compagnie  et  que  peut-être  ceux  qui  nous 
avoient  conduits  à  ce  désordre  avoient  intelligence  avec  le  cardinal 
Mazarin. 

Après  ces  différentes  opinions,  la  plus  grande  partie  convenant 
à  communiquer  la  requête,  il  y  a  eu  deux  difficultés  au  surplus 
des  avis;  car  Monsieur^  ayant  proposé  d'ajouter  les  défenses  de 
retenir  aucunes  lettres  du  Cardinal,  sans  les  apporter  dans  la 
compagnie,  il  lui  fut  remontré  la  conséquence  d'ajouter  une  pro- 
position sur  laquelle  il  n'avoit  été  délibéré;  la  seconde  vint  de  la 
différence  des  avis  pour  la  vente  de  la  bibliothèque,  qui  se  trou- 
voient  presque  partagés  à  publier  encore  une  enchère  en  gros, 
avant  de  procéder  à  la  vente  en  détail,  pourvu  que  cette  enchère 
ne  fût  moindre  de  90,000  livres.  Mais  l'arrêt  ne  put  être  au  vrai 
rédigé  à  cause  de  l'accident  qui  est  survenu  :  car  il  fut  dit  qu'il 

1.  René  Potier,  seigneur  de  Blancmesnil,  président  en  la  première  des 
Enquêtes,  conseiller  depuis  le  16  mai  1636;  c'est  lui  qui  avait  été  arrêté 
avec  Broussel  à  la  fameuse  journée  des  Barricades,  en  août  1648. 

2.  Thierry  Charpentier,  conseiller  au  Parlement  et  commissaire  aux 
requêtes  du  Palais  depuis  le  5  août  1645,  précédemment  conseiller  au 
Parlement  de  Metz,  puis  au  Grand  Conseil. 

3.  Louis  de  Machault,  conseiller  clerc  depuis  le  21  juin  1642  ;  il  siégeait 
à  la  première  des  Enquêtes  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  Machault- 
Fleury,  nommé  plus  haut. 

4.  Le  duc  d'Orléans. 
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y  avoit  à  la  porte  un  courrier,  lequel  demandoit  à  parler  à  M.  le 
duc  d'Orléans  ;  et  le  bruit  se  répandit  aussitôt  que  M.  de  Geniers^ 
l'un  des  commissaires  pour  empêcher  le  passage  du  Cardinal, 
avoit  été  tué,  et  M.  Bitault  pris  prisonnier.  Cette  nouvelle  apporta 
une  grande  confusion  dans  la  compagnie,  et  M.  le  duc  d'Orléans 
l'ayant  confirmée  après  être  sorti  de  sa  place,  les  esprits  se  trans- 
portèrent beaucoup  ;  même,  M.  le  duc  d'Orléans  parut  fort  ému  et, 
parlant  du  maréchal  d'Hocquincourt^,  il  dit  qu'il  s'étoit  porté  à 
des  inhumanités  horribles.  Sur  quoi,  les  gens  du  Roi  mandés,  le 
sieur....3,  qui  commandoit  pour  Messieurs  dans  Pont-sur- Yonne'', 
a  été  entendu,  lequel,  après  avoir  fait  récit  de  ce  qui  s'étoit  passé 
en  l'attaque  de  la  place  par  le  Cardinal  ou  ses  troupes,  et  de  la 
capitulation,  à  laquelle  il  avoit  été  obligé  par  les  habitants  s,  dit 

1.  Jacques  de  Geniers,  seigneur  du  Coudray,  conseiller  à  la  première 
des  Enquêtes  depuis  le  7  avril  1639  ;  voyez,  sur  ce  personnage,  M.  Roy,  op. 
cit.,  p.  7,  note  1.  Il  était  parti  de  Paris  le  dimanche  7  avec  Bitault,  avait 
couché  à  Melun,  s'était  rendu  le  lendemain  à  Montereau  et,  le  9,  était 
arrivé  à  Pont-sur- Yonne,  de  grand  matin.  Le  même  jour,  vers  onze  heures, 
près  du  Chesnoy,  non  loin  de  Sens,  les  deux  conseillers  étaient  attaqués 
par  huit  cavaliers  de  l'avant-garde  des  troupes  royales  aux  ordres  du 
maréchal  d'Hocquincourt  :  toute  cette  scène  a  été  remarquablement 
reconstituée  par  M.  Maurice  Roy  dans  son  travail  déjà  cité,  p.  8-13. 

2.  Charles  de  Monchy,  marquis  d'Hocquincourt,  maréchal  de  France 
depuis  le  mois  de  janvier  1651  ;  il  commandait  l'avant-garde  de  l'armée 
réunie  par  Mazarin. 

3.  Le  nom  est  en  blanc  dans  le  manuscrit  ;  le  Journal  du  Parlement, 
qui  ne  nomme  pas  cet  officier  (p.  163),  dit  simplement  qu'il  était  mestre 
de  camp  du  régiment  de  Valois  ;  Vallier,  qui  l'appelle  le  sieur  de  Moran- 
gis,  en  fait  un  capitaine  à  ce  même  régiment  ;  Retz  (t.  IV,  p.  72)  l'appelle 
«  le  marquis  de  Sabloniére  »  et  lui  donne  le  même  grade  que  le  Journal 
du  Parlement.  Le  chevalier  de  Sévigné,  qui  ne  le  nomme  pas  [Corres- 
pondance, publ.  par  J.  Lemoine  et  F.  Saulnier  pour  la  Soc.  de  l'histoire 
de  France,  p.  37),  en  fait  un  capitaine  au  régiment  de  Languedoc.  M"*  de 
Montpensier  [Mémoires,  éd.  Chéruel,  t.  I,  p.  334)  le  nomme  Morangé. 
M.  Roy  [op.  cit.,  p.  8)  l'appelle  le  capitaine  de  Morangès,  croit  qu'il 
appartenait  à  la  famille  Molette  de  Morangès  et  qu'il  commandait  quatre 
compagnies  du  régiment  de  Languedoc,  cantonnées  dans  Pont-sur-Yonne. 
Le  procès-verbal  de  toute  l'affaire,  dressé  par  Geniers  lui-même  et  qui 
fut  imprimé  (Paris,  Nicolas  Bessin,  1652,  in-8%  14  p.)  donne  aussi  le  nom 
de  Morangès. 

4.  Yonne,  arr.  de  Sens  et  à  douze  kilomètres  de  cette  ville. 

5.  Sur  l'arrivée  d'Hocquincourt  devant  Pont-sur- Yonne  le  9  au  matin, 
la  résistance  de  Morangès,  l'intervention  des  habitants,  l'attaque  et  la 
remise  de  la  ville  au  maréchal,  voir  le  récit  très  circonstancié  de  M.  Roy 
{op.  cit.,  p.  13-17).  Morangès  quitta  Pont  avec  ses  troupes  le  10,  à  sept 
heures  du  matin.  M.  Roy  a  utilisé  une  relation  contemporaine,  qui  se 
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qu'il  avoit  parlé  à  M.  Bitault,  dont  il  avoit  vu  le  manteau  percé 
de  plusieurs  coups  de  mousqueton <,  et  qu'il  lui  avoit  été  dit  par 
l'un  des  gens  du  Cardinal  que  M.  du  Goudray-Geniers  avoit  été 
tué  avec  quelques  uns  de  ses  domestiques  2. 

Après  cette  relation,  quelques-uns  y  désirant  délibérer,  M.  le 
duc  d'Orléans  a  remontré  que  l'affaire  de  Monsieur  le  Prince 
pressoit  et  ne  pouvoit  pas  davantage  être  éloignée,  demandant 
que  l'on  y  délibérât  conjointement,  après  avoir  entendu  son  gen- 
tilhomme 3.  Sur  quoi  M.  Le  Bailieul  ayant  fait  quelque  difficulté 
à  l'entendre,  attendu  la  déclaration  du  8  octobre -*,  il  a  passé  d'une 
voix,  conformément  aux  conclusions,  à  entendre  ce  gentilhomme, 
attendu  que  la  date  de  la  lettre  des  gens  du  Roi  étoit  dans  le 
moment  porté  par  la  déclaration.  Et  avant  que  le  faire  entrer, 
Monsieur  a  dit  que  le  Cardinal  étoit  roi,  qu'il  faisoit  ce  qu'il  vou- 
loit  et  étoit  prêt  de  donner  toutes  choses  pour  son  établissement, 
qu'il •€  rendroit  le  Roi  misérable  et  en  feroit  un  roi  de  Bourges, 
«  ainsi  que  Charles  VII  »,  si  lui,  duc  d'Orléans,  et  Monsieur  le 
Prince,  qui  y  avoient  le  principal  intérêt,  ne  s'y  opposoient.  Il 
finissoit  ces  paroles,  lorsque  le  courrier  ou  gentilhomme  de 
Monsieur  le  Prince  est  entré,  lequel,  ayant  pris  place  au  bureau  s, 

trouve  en  triple  exemplaire  aux  archives  des  Affaires  étrangères,  à  celles 
de  la  Guerre  et  dans  la  collection  Dupuy,  à  la  Bibliothèque  nationale. 

1.  Bitault,  ayant  eu  son  cheval  tué  sous  lui,  avait  roulé  à  terre  ;  fait 
prisonnier  par  les  cavaliers  du  régiment  de  Broglie,  il  avait  été  conduit 
à  Pont-sur-Yonne  et  remis  le  9,  à  11  heures  du  soir,  à  d'Hocquincourt  ; 
Morangès  dut  le  voir  à  ce  moment-là. 

2.  11  n'en  était  rien  :  Geniers,  connaissant  admirablement  le  pays,  où 
il  venait  souvent  voir  M°"  de  Champigny,  sa  parente  (Roy,  op.  cit.,  p.  9, 
note  1),  s'était  réfugié  à  Sens,  indemne.  Le  bruit  de  sa  mort  se  retrouve 
dans  les  Rapports  politiques  hollandais  de  l'ambassadeur  Boreel,  op.  cit., 
p.  157. 

3.  Ce  gentilhomme  est  appelé  de  Sales  par  Talon  (p.  460)  et  le  cheva- 
lier de  Sévigné  (p.  37),  de  Salzest  {sic)  par  le  Journal  du  Parlement 
(p.  166),  de  la  Sale  par  Guy  Joly  [Mémoires,  éd.  Michaud  et  Poujoulat, 
p.  67)  et  par  Vallier  (ms.  fr.  10275,  p.  568).  Les  «  lettre,  requête  et 
créance  »  de  Condé,  dont  il  était  porteur,  et  qui  étaient  datées  du  camp 
de  Brisambourg  et  du  4  janvier,  l'appellent  «  de  Salles  »  ;  elles  sont 
publiées  dans  le  Journal  du  Parlement  (p.  166-168)  et  furent  imprimées 
à  part  par  Vivenay,  imprimeur  de  l'hôtel  de  Condé  (Bibl.  nat.,  Lbs''  2107). 
M.  Roy  [op.  cit.,  p.  24,  note)  a  reproduit  la  lettre  de  Condé. 

4.  Ci-dessus,  p.  195,  n.  2. 

5.  Il  y  eut  des  difficultés  pour  l'admettre  en  séance  :  le  président  Le 
Bailieul  exigea  que  le  gentilhomme  sortît  jusqu'à  ce  qu'on  eût  délibéré 
sur  son  admission  ;  les  gens  du  roi,  consultés,  durent  «  dans  la  chaleur 
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a  dit  que  Monsieur  le  Prince  l'avoit  chargé  d'une  lettre  et  une 
requête  à  la  compagnie,  ensemble  d'une  créance,  laquelle  il  avoit 
mise  par  écrit,  afin  de  soulager  sa  mémoire  ;  et,  ayant  présenté  le 
tout  et  entendu  la  lecture  de  la  lettre  et  créance,  il  s'est  levé. 
Quant  à  la  requête,  elle  concluoit  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  déclaration  donnée  contre  Monsieur  le  Prince  jusques 
à  ce  que  les  arrêts  et  les  déclarations  donnés  contre  le  cardinal 
Mazarin  fussent  exécutés,  et  étoit  intitulée  :  «  A  Messieurs,  Mes- 
sieurs du  Parlement  »  :  à  quoi  quelques  uns  ont  trouvé  à  redire, 
mais  il  a  été  dit  que  Monsieur  le  Prince  en  avoit  toujours  ainsi 
usé. 

La  lecture  de  ces  pièces  ayant  été  faite,  M.  Talon ^  a  dit  que 
cette  affaire  ne  requéroit  point  de  préface  et  demandoit,  sur  la 
première  nouvelle  de  l'accident  arrivé  à  MM.  les  députés,  que  la 
relation  de  l'officier  soit  donnée  par  écrit  en  forme  de  déposition 
pour  servir  de  notoriété  publique,  décréter  prise  de  corps  contre 
le  maréchal  d'Hocquincourt,  Navailles  et  Broglie^,  faire  défenses 
aux  sujets  du  Roi  de  déférer  à  leurs  ordres,  et,  d'autant  qu'il  étoit 
important  de  songer  à  nos  confrères,  prier  M.  le  duc  d'Orléans 
d'envoyer  un  trompette  pour  apprendre  l'état  où  étoient  M.  de 
Geniers  et  M.  Bitault,  lesquels  ne  pouvoient  être  prisonniers  de 
guerre  ;  quant  à  la  lettre-requête  de  Monsieur  le  Prince  avec  sa 
créance,  les  envoyer  aux  députés  de  la  compagnie  vers  le  Roi 
pour  informer  Sa  Majesté  que  la  manutention  de  sa  couronne 
dépend  de  l'entrée  du  cardinal  Mazarin  en  France,  et  luf  faire 
entendre  ce  qui  s'est  passé  au  Pont-sur-Yonne,  et  surseoir  à  la 
déclaration  contre  Monsieur  le  Prince,  jusques  à  ce  que  la  com- 
pagnie ait  reçu  les  ordres  du  Roi  :  sur  quoi  il  étoit  fort  remar- 
quable que  le  cardinal  Mazarin  nedisoil  point  par  ses  lettres  qu'il 
ait  été  mandé  et  ne  faisoit  paroître  aucun  ordre  de  grand  sceau; 
mais  surtout  que  la  Cour,  avec  sa  prudence  ordinaire,  devoit 
prendre  garde  à  conserver  le  point  de  l'autorité  royale  et  se  sou- 

du  tumulte  «  consentir  à  l'ouverture  de  la  lettre  et  à  la  lecture  de  la 
requête,  «  sans  que  cela  nous  pût  engager  à  autre  chose  «  (Talon,  p.  461). 

1.  L'avocat  général  Omer  Talon,  qui  donne  dans  ses  Mémoires  [loc. 
cit.)  l'analyse  de  son  discours  et  sa  péroraison,  terminée  par  le  mot 
de  l'Écriture  qu'a  retenu  l'auteur  du  présent  Journal. 

2.  Brolle  dans  le  manuscrit.  —  François-Marie,  comte  de  Broglio  ou 
Broglie,  lieutenant  général,  gouverneur  de  la  Bassée  ;  il  servait  sous 
d'Hocquincourt,  et  le  détachement  qui  attaqua  Bitault  et  Geniers  était 
commandé  par  un  adjudant  au  régiment  de  Broglie,  nommé  Sébastien, 
lequel  fut  tué  au  cours  du  combat  (Roy,  op.  cit.,  p.  9  et  12). 

ANNUAIRE- BULLETIN,  T.  LUI,  1916.  17 


228  SOCIÉTÉ 

venir  de  ce  beau  mot  de  l'Écriture  :  Nolite  tangere  puerum  meum 
AbsalonK 

Ces  conclusions  ont  été  suivies  d'une  merveilleuse  exagération 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  s'est  plaint  de  ce  qu'il  n'y  avoit  per- 
sonne puissante  en  cour  si  elle  n'étoit  dévouée  au  cardinal  Mazarin, 
lequel,  au  premier  jour,  en  chasseroit  tous  les  gens  de  bien  qui  y 
restoient  afin  qu'il  n'y  restât  que  des  mazarins  ;  qu'il  périroit  plu- 
tôt que  de  l'être  ;  qu'il  falloit  considérer  que  le  Roi  n'avoit  que 
treize  ans,  qu'il  n'étoit  libre  et  étoit  entouré  de  gens  infâmes  ;  que 
la  Reine  faisoit  tout,  quoiqu'il  ne  lui  appartienne,  parce  qu'en 
France  les  femmes  n'ont  intérêt  à  l'État,  et  que,  dans  la  passion 
qu'elle  témoignoit  pour  le  cardinal  Mazarin,  il  croyoit  qu'il  y 
avoit  un  sort. 

M.  de  Broussel  :  que  l'événement  faisoit  voir  que  nous  nous 
étions  bien  hâtés  à  vérifier  la  déclaration  contre  Monsieur  le 
Prince,  mais  qu'il  y  avoit  encore  quelque  remède  en  accordant 
les  conclusions  de  la  requête;  et,  au  surplus,  outre  les  conclusions, 
il  étoit  d'avis  d'opposer  la  force  à  la  force,  et,  pour  cet  effet,  d'ar- 
rêter les  deniers  publics,  les  rentes  préalablement  payées. 

M.  de  LongueiP  :  que,  tant  que  le  cardinal  Mazarin  a  agi  à  la 
cour  par  négociation  pour  son  rétablissement,  il  avoit  été  sup- 
portable, mais  que,  à  présent  qu'il  est  à  la  tête  d'une  armée  sans 
ordre  du  Roi,  quand  il  l'auroit,  que  la  compagnie  ne  voudroit 
approuver,  il  falloit  quelque  chose  de  plus  ferme  ;  que,  à  la  vérité, 
jusques  ici,  les  armes  de  Monsieur  le  Prince  n'avoient  été  approu- 
vées, mais  que,  après  le  refus  de  trois  jours,  de  quinze,  et  l'envoi 
de  personnes  considérables,  que  M.  le  duc  d'Orléans  n'avoit  pu 
obtenir,  pour  mettre  Monsieur  le  Prince  en  son  devoir,  puisque 
le  temps  avoit  découvert  choses  nouvelles,  la  déclaration  contre 
lui  n'étoit  pas  à  présent  bonne;  que  l'on  voyoit  que  toutes  les 
forces  alloient  en  Guyenne  pour  l'opprimer,  pour  de  là  venir 
fondre  sur  Paris,  ce  qui  faisoit  juger  qu'il  avoit  raison,  et  que 
l'on  devoit  se  hâter  de  le  défendre,  après  sa  protestation  de  réduire 
ses  armes  aux  termes  de  la  justice,  ce  qui  ne  se  pouvoit  faire 
qu'en  donnant  arrêt  en  interprétation  de  celui  du  29  du  passé,  et 

1.  Le  texte  exact  est  :  €  Cavete  ne  quis  puerum  tangat  Absalon  »  {Rois, 
II,  XVIII,  12). 

2.  Le  conseiller  clerc  Pierre  de  Longueil,  et  non  le  président,  son  frère 
(qu'on  appelait  tantôt  le  président  de  Longueil,  tantôt,  et  plus  souvent, 
le  président  de  Maisons),  comme  l'a  cru  M.  Roy,  qui  analyse  longuement 
cette  partie  du  présent  Journal  {op.  cit.,  p.  26),  ou  bien  Jean  de  Lon- 
gueil, fils  du  président,  qui  fut  conseiller,  puis  maître  des  requêtes. 
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ordonner  que  l'on  prendra  les  deniers  revenant  bon  pour  la  sub- 
sistance et  augmentation  de  l'armée. 

M.  Ménardeau,  ayant  parlé  fort  honorablement  de  Monsieur  le 
Prince,  a  dit  que  le  principal  motif  de  l'arrêt  et  déclaration  contre 
lui  donnés  étoit  son  intelligence  avec  les  Espagnols,  dont  il  avoit 
reçu  la  flotte,  et  leur  avoit  donné  des  places  en  otages  (ceci  a  été 
dénié  par  M.  le  duc  d'Orléans),  que  c'étoit  là  son  plus  grand  mal, 
et  qu'il  étoit  à  craindre  que  le  Roi  ne  nous  reprochât  un  jour  que 
nous  eussions  souffert  les  armes  des  Espagnols  en  France  :  ce  qui 
l'obligeoit  d'être  d'avis  de  récrire  à  Monsieur  le  Prince  et  le  prier 
d'éloigner  de  lui  les  Espagnols. 

M.  Laisné  :  que  le  Cardinal  en  France  justifioit  assez  Monsieur 
le  Prince  et  qu'il  ne  falloit  rien  craindre  de  la  foiblesse  des 
troupes  d'Espagne  en  France,  et  qu'enfin  la  Reine  devoit  penser 
que  le  peuple  étoit  comparé  à  ces  pieds  de  la  statue  du  roi  Nabu- 
chodonosor,  lesquels,  quoique  de  terre,  soutenoient  cette  tête  d'or, 
c'est  à  dire  la  monarchie,  et  qu'il  ne  falloit  qu'une  petite  pierre, 
qu'une  aversion  des  peuples  contre  le  Cardinal  pour  renverser 
en  un  moment  cette  grande  statue. 

M.  de  Thou  '  :  il  y  va  de  la  liberté  du  Roi,  il  faut  tout  employer, 
et  les  armes  de  Monsieur  le  Prince  sont  justes,  et,  pour  les  appuyer 
par  deçà,  il  faut  des  forces  et,  à  cet  effet,  assembler  les  compagnies 
et  la  ville  pour  conférer  des  moyens  de  trouver  de  l'argent. 

M.  de  la  Grange ^  :  «  Nous  nous  trompons,  nous  nous  abusons 
de  nous  arrêter  tant  aux  formes  ;  il  faut  se  saisir  des  deniers 
pubhcs  et  de  personnes  qui  sont  en  cette  ville  pour  représailles 
et  otages  du  traitement  que  l'on  fera  à  nos  confrères.  » 

M.  Le  Fèvre,  prévôt  des  marchands ^  :  qu'il  falloit  se  donner  de 
garde  de  saisir  les  deniers  publics,  parce  que  cela  donneroit  occa- 
sion au  Roi  d'arrêter  les  deniers  des  provinces  destinés  au  paie- 
ment des  rentes,  ce  qui  les  feroit  cesser  et  causeroit  sédition  dans 
Paris. 

M.  de  Gumont  :  prier  M.  le  duc  d'Orléans  d'envoyer  un  cour- 
rier à  Monsieur  le  Prince  et  lui  déclarer  qu'il  se  joint  avec  lui 

1.  Jacques-Auguste  de  Thou,  baron  de  Meslay,  président  à  la  première 
des  Enquêtes,  plus  tard  ambassadeur  en  Hollande. 

2.  Louis  de  la  Grange,  sieur  de  Marcouville,  conseiller  à  la  troisième  des 
Enquêtes,  reçu  conseiller  le  28  juin  1640  ;  un  autre  Louis  de  la  Grange 
était  conseiller  depuis  le  26  mars  1632. 

3.  Antoine  Le  Fèvre,  sieur  de  la  Barre,  conseiller  aux  requêtes  du  Palais, 
prévôt  des  marchands  depuis  le  16  août  1650. 
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pour  le  repos  de  l'État,  rexclusion  du  Mazarin  et  la  paix  géné- 
rale. 

M.  Portail  :  saisir  les  deniers  de  l'Hôtel  de  ville  appartenant  à 
ceux  qui  suivent  le  cardinal  Mazarin. 

M.  Le  Gocq  *  :  surseoir  au  décret  jusques  au  retour  du  trompette 
qui  seroit  envoyé  en  l'armée  du  Cardinal. 

M.  Dorat2  :  que  le  ministre  qui  avoit  déshonoré  la  régence 
vouloit  encore  déshonorer  la  majorité  du  Roi. 

M.  N...3  :  entériner  les  conclusions  de  la  requête  de  Monsieur 
le  Prince,  et,  pour  le  surplus,  employer  la  force  ouverte  contre 
les  ennemis  déclarés,  et,  à  cet  effet,  prier  M.  le  duc  d'Orléans  de 
se  servir  des  moyens  qu'il  a  en  main  avec  le  commandement  des 
armes  pour  recouvrer  les  deniers  nécessaires,  et  contre  les  enne- 
mis cachés,  et  lesquels  étoient  le  plus  à  craindre,  ordonner  que  dans 
un  mois  tous  officiers  de  justice,  baillis  et  sénéchaux  du  ressort 
bailleront  leur  déclaration  au  greffe  qu'ils  ne  prêteront  aide  ni 
support  au  cardinal  Mazarin,  ni  à  tous  ceux  qui  lui  adhèrent. 

M.  Pinon-*  :  cunctatio  servilis^  regium  est  exsequi. 

M.  Ganaye^  :  écrire  à  tous  les  Parlements  et  leur  demander 
union. 

M.  Foucault^  a  fait  une  bonne  tirade  pour  émouvoir  la  compa- 
gnie à  venger  le  sang  de  notre  confrère,  et,  à  ce  propos,  a  rap- 
porté l'histoire  de  la  robe  de  César. 

Beaucoup  ont  fait  voir  qu'il  n'étoit  nécessaire  de  donner  un 
arrêt  pour  saisir  les  deniers  publics,  et  qu'il  sufQsoit  que  M.  le 
duc  d'Orléans  se  servît  de  l'autorité  du  Roi  et  de  la  sienne. 

Après  toutes  ces  opinions,  M.  le  duc  d'Orléans  s'est  levé  assez 
inopinément,  quoiqu'il  eût  insisté  d'achever  la  délibération  :  ce 
que  l'on  a  cru  avoir  fait  pour  donner  ordre  d'arrêter  les  amis  du 

1.  Jean  Le  Cocq,  seigneur  de  Corbeville,  conseiller  du  11  juillet  1625, 
siégeait  à  la  première  des  Enquêtes. 

2.  Joseph  Dorât,  conseiller  du  7  août  1637,  siégeait  à  la  troisième  des 
Enquêtes. 

3.  En  blanc  dans  le  manuscrit. 

4.  Jacques  Pinon,  conseiller  depuis  le  4  février  1644  ;  il  siégeait  à  la 
quatrième  des  Enquêtes.  Un  autre  conseiller  du  même  nom,  Simon,  avait 
été  reçu  le  3  avril  1636. 

5.  Jacques  Canaye,  sieur  des  Roches,  d'abord  conseiller  au  Grand 
Conseil,  puis  au  Parlement  le  30  décembre  1633  ;  il  siégeait  à  la  première 
chambre  des  Enquêtes. 

6.  Claude  Foucault  de  Bermond,  conseiller  du  30  juillet  1627,  siégeait 
à  la  quatrième  des  Enquêtes. 
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Cardinal  pour  servir  d'otages,  ou  prendre  conseil  sur  la  disposi- 
tion qu'il  avoit  vue  dans  la  compagnie,  laquelle  n'étoit  telle  qu'il 
eût  désiré  en  ce  qui  regardoit  les  deniers  publics. 

Cejourd'hui,  12janvier  1652^  toutes  les  Chambres  assemblées, 
où  étoient  M.  le  duc  d'Orléans,  MM.  les  ducs  de  Beaufort,  de 
Brissac,  les  maréchaux  de  l'Hospital  et  d'Estampes,  M.  Le  Bail- 
leul  ayant  remontré  que  l'ordre  de  la  compagnie  ne  permettoit 
que  MM.  les  duc  de  Brissac  et  maréchal  de  ]'Hospital  demeu- 
rassent en  leurs  places  pendant  la  délibération,  à  laquelle  ils 
n'avoient  assisté 2,  ce  qui  les  ayant  obligés  à  se  retirer,  M.  de 
Pontcarré  a  présenté  une  lettre  de  M.  de  Geniers^,  par  laquelle 
il  rend  compte  à  la  compagnie  de  sa  commission  et  du  péril  oii  il 
s'étoit  trouvé  par  les  coureurs  de  l'armée  du  cardinal  Mazarin  : 
ce  qui  ayant  réjoui  la  compagnie,  M.  le  président  de  Mesmes  l'a 
aucunement  émue  par  la  plainte  qu'il  a  faite  des  menaces  que 
l'on  avoit  faites  dans  la  grande  salle  de  tuer  M.  le  président  de 
Novion-*  ;  de  quoi  ce  président  a  dit  ne  s'émouvoir  en  façon  quel- 
conque, ni  désirer  qu'il  en  soit  informé,  bien  qu'il  ait  appris  que 
semblables  discours  avoient  été  tenus  par  personnes  de  la  plus 
haute  condition^,  lesquels,  pour  l'intimider,  avoient  dit  qu'il  le 
falloit  traiter  à  coups  de  poignard.  Après  ces  digressions,  la  déli- 
bération du  jour  d'hier  a  été  continuée. 

M.  Vedeau  a  dit  que,  en  l'état  auquel  les  affaires  étoient  réduites, 
il  falloit  agir  avec  circonspection  et  ne  tomber  pas  dans  les  incon- 
vénients auxquels  l'on  étoit  tombé  en  1649  par  la  perfidie  de  ceux 
qui  nous  ont  trahis  et  qui  ont  sacrifié  les  intérêts  de  cette  com- 
pagnie pour  leur  aliénation  particulière  en  faisant  l'infâme  com- 
merce d'espions  ;  pour  cet  effet,  qu'il  étoit  d'avis  de  prier  M.  le  duc 
d'Orléans  de  choisir  tel  nombre  de  gens  de  bien  qu'il  lui  plairoit 

1.  Sur  cette  séance  du  12,  si  importante,  et  dont  le  récit  qu'on  trouve 
ici  est  le  plus  complet  que  nous  connaissions,  on  peut  consulter  les 
Mémoires  de  Talon,  p.  461  ;  le  Journal  de  Vallier,  t.  III,  p.  121-123,  et 
le  Journal  du  Parlement,  p.  169-170. 

2.  Ils  n'étaient  point,  en  effet,  à  la  séance  de  la  veille  (ci-dessus,  p.  223). 

3.  Cette  lettre,  datée  de  Sens  et  du  10  janvier,  a  été  pubhée  par  M.  Roy 
{op.  cit.,  p.  30-32). 

4.  C'est  à  la  sortie  de  la  séance  de  la  veille  que  le  président  de  Novion 
avait  été  pris  à  partie  ;  sur  cet  incident,  cf.  Vallier,  t.  III,  p.  123,  et  ms. 
fr.  25026,  fol.  7  r». 

5.  En  marge  :  le  Coadjuteur.  C'est  aussi  l'avis  de  Vallier,  qui  ajoute  ; 
c  Aussi  disoit-on  dans  la  ville  que  tous  ces  coquins  préposés  à  dire  des 
injures  et  à  publier  tant  de  libelles  séditieux  étoient  ses  «  marionnettes  » 
et  qpi'il  les  faisoit  jouer  quand  il  vouloit  ». 
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dans  la  compagnie,  pour,  avec  eux  et  par  leur  conseil,  disposer 
des  affaires  de  la  guerre  et  leur  confier  l'administration  des 
deniers  publics,  sans  lesquels  il  ne  falloit  parler  de  rien  entre- 
prendre, puisque  bellum  gerere  et  parcere  serario  inauditum  :  or, 
que  les  choses  en  étoient  à  ce  point  que  nous  avions  plus  à  faire 
d'un  exploit  de  guerre  que  d'un  exploit  de  justice  et  qu'elles  ne 
se  pouvoient  apparemment  décider  que  par  un  «  paragraphe  de 
droit  canon  ». 

M.  Pithou^  remarqua  l'importance  de  la  délibération,  en  laquelle 
«  nous  devions  considérer  la  qualité  que  nous  avons  d'officiers  du 
Roi,  puisqu'un  peu  de  parchemin  et  de  cire  nous  ont  fait  ce 
que  nous  sommes  »  ;  cependant,  qu'il  voyoit  qu'on  délibéroit 
comme  si  la  guerre  étoit  ouverte  ;  sur  quoi  il  falloit  bien  prendre 
garde  à  séparer  l'autorité  du  Roi  d'avec  le  Cardinal;  que,  à  la 
vérité,  ces  deux  choses  sembloient  tellement  conjointes,  qu'elles 
pouvoient  nous  obliger  à  faire  réflexion  sur  cette  devise  du  car- 
dinal de  Lorraine  2,  lequel,  pour  marquer  sa  force  dans  son  union 
avec  le  duc  de  Guise,  son  frère,  avoit  fait  dépeindre  une  colonne 
entourée  de  lierre,  avec  ces  mots  :  testante^virebo;  mais  qu'il  fal- 
loit prendre  garde  que,  en  arrachant  ce  lierre,  la  colonne  ne  soit 
renversée  et  qu'il  n'appartenoit  qu'à  un  excellent  jardinier  d'arra- 
cher ainsi  les  racines  du  lierre  sans  aucun  préjudice  de  l'arbre 
qui  le  soutient;  donc,  que,  à  l'égard  du  cardinal  Mazarin  et  de 
ceux  qui  l'assistent,  l'on  ne  sauroit  user  de  trop  de  sévérité, 
jusques  à  démolir  les  maisons  qu'ils  ont  autour  de  cette  ville; 
mais,  quant  à  la  déclaration  contre  Monsieur  le  Prince,  il  est 
d'avis  de  la  respecter  et  en  surseoir  seulement  l'effet  jusques  à 
ce  que  nos  députés  aient  donné  avis  au  Roi  de  la  requête  de  Mon- 
sieur le  Prince,  et,  cependant,  prier  M.  le  duc  d'Orléans  de  faire 
auprès  de  Monsieur  le  Prince  qu'il  renonce  à  toute  ligue  avec 
l'Espagnol. 

M.  de  Beaufort  a  assuré  que  Monsieur  le  Prince  n'avoit  aucuns 
Espagnols  dans  son  armée  et  que  leur  flotte  s'étoit  retirée  de  la 
côte  de  France. 

M.  le  duc  d'Orléans,  après  avoir  remarqué  l'importance  de  la 
délibération,  a  passé  légèrement  sur  l'affaire  de  Pont-sur- Yonne, 

1.  Pierre  Pithou,  le  célèbre  érudit,  conseiller  des  Enquêtes  depuis  le 
11  mai  1629. 

2.  Charles  de  Lorraine,  archevêque  de  Reims,  connu  d'abord  sous  le 
nom  de  cardinal  de  Guise,  prit  celui  de  cardinal  de  Lorraine  à  la  mort 
de  son  oncle,  le  cardinal  du  môme  nom  ;  il  était  frère  du  duc  François 
de  Guise,  assassiné  en  1563  par  Poltrol  de  Méré. 
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disant  seulement  qu'il  avoit  déjà  envoyé  un  trompette  vers  le 
maréchal  d'Hocquincourt  et  que,  au  reste,  on  voyoit  assez,  parla 
conformité  de  la  lettre  de  M.  de  Geniers  avec  le  récit  de  son  cour- 
rier, qu'il  est  incapable  de  trouver  pareilles  inventions  ppur  émou- 
voir la  compagnie,  et  que  les  discours  que  l'on  en  avoit  tenus  ne 
pouvoient  venir  que  d'âmes  lâches  et  basses  et  dignes  du  cardinal 
Mazarin  :  que,  au  surplus  de  ce  qui  regardoit  la  requête  de  Mon- 
sieur le  Prince,  M.  de  Gaucourt^  l'étoit  venu  trouver  de  sa  part 
et  l'avoit  assuré  qu'il  n'avoit  d'intérêt  que  d'éloigner  de  la  France 
le  cardinal  Mazarin  et  son  conseil  pour  la  sûreté  de  sa  personne, 
et  qu'il  n'avoit  traité  avec  les  Espagnols  que  pour  la  paix  générale, 
laquelle  ayant  jusques  ici  refusée  des  mains  du  cardinal  Mazarin, 
ils  étoient  prêts  d'y  entendre,  pourvu  qu'ils  aient  à  traiter  avec 
lui,  duc  d'Orléans,  et  avec  Monsieur  le  Prince  ;  qu'il  ne  doit  donc 
plus  rester  de  difficulté  d'entériner  les  conclusions  de  la  requête, 
vu  que  la  date  de  la  lettre  est  dans  le  mois  porté  par  la  déclara- 
tion et  que  Monsieur  le  Prince  n'a  pu  l'envoyer  en  cour  après  le 
refus  de  quinze  jours,  que  lui,  duc  d'Orléans,  avoit  demandés 
pour  négocier  avec  Monsieur  le  Prince  ;  joint  que  nous  aurions 
besoin  de  lui  et  de  ses  armes  pour  empêcher  le  dessein  que  le 
Cardinal  a  conçu  de  se  venger  de  Paris  et  opprimer  le  Parlement  ; 
mais  que,  outre  ces  raisons,  le  manque  de  foi  et  l'instabilité  ordi- 
naire de  la  parole  royale  faisoient  juger  légitimes  les  soupçons  de 
Monsieur  le  Prince,  auquel  l'on  ne  pourroit  jamais  imputer  de  se 
tenir  sur  la  défensive  tant  que  le  Cardinal  seroit  en  France,  et  en 
cour  ceux  qui  dépendent  de  lui;  qu'il  falloit  s'opposer  à  son 
retour  par  toutes  voies,  ainsi  qu'il  étoit  résolu  de  faire,  en  exécu- 
tant les  arrêts  donnés  contre  lui,  mais  que,  pour  y  parvenir,  il 
falloit  se  saisir  des  deniers  publics  2,  lesquels  aussi  bien  tomboient 
entre  les  mains  de  nos  ennemis,  sans  se  soucier  du  fonds  des  pro- 
vinces éloignées  pour  le  paiement  des  rentes,  puisqu'il  est  seule- 
ment d'avis  de  saisir  les  deniers  revenant  bon,  les  rentes  de  la  ville 

1.  Charles-Joseph,  comte  de  Gaucourt,  l'un  des  principaux  agents  de 
Condé,  il  était  arrivé  à  Paris  le  11  au  matin  (ms.  fr.  25026,  fol.  6  v°). 

2.  C'était  le  grand  souci  du  duc  d'Orléans  de  trouver  de  l'argent;  dès 
le  10,  c  ayant  mandé  son  chancelier,  son  surintendant,  ses  trésoriers  et 
ses  secrétaires,  il  leur  commanda  de  lui  chercher  promptement  50,000  écus 
en  leur  nom  et  leur  dit  qu'ils  pouvoient  reprendre  cette  somme  sur  ses 
biens  à  l'avenir;  aussitôt  ils  se  mirent  en  devoir  de  la  trouver  et  l'appor- 
tèrent dès  hier  soir  [le  il]  à  S.  A.  R.  pour  l'employer  aux  choses  les 
plus  nécessaires  pour  s'opposer  au  passage  du  cardinal  Mazarin  »  (ms. 
fr.  25026,  fol.  7  r»). 
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préalablement  payées.  —  Nota  que,  en  tout  ce  discours  et  autres 
de  ce  jour,  il  ne  lâcha  aucun  trait  contre  l'autorité  de  la  Reine. 

M.  le  président  Le  Goigneux  a  remontré  que  le  mal  étoit  grand, 
mais  qu'il  n'exigeoit  pas  encore  les  derniers  remèdes,  et  que  ce 
seroit  imprudence  d'aller  plus  avant  sans  attendre  la  réponse  qui 
seroit  faite  à  nos  députés,  vu  même  que  l'on  avoit  déjà  avis  que 
M.  le  premier  président  avoit  bien  parlé  ;  qu'en  effet,  il  falloit 
faire  distinction  du  temps  présent  d'avec  celui  du  siège  de  Paris*  ; 
que,  à  la  vérité,  le  Parlement  arma  pour  lors  et  se  saisit  des  deniers 
publics  ;  «  la  ville  étoit  assiégée  et  l'on  ne  parloit  rien  moins  que 
de  nous  perdre;  mais  à  présent  il  ne  s'agit  point,  et  nous 
sommes  ici  pour  nous  donner  des  maîtres  ;  que  si  l'on  fait  refus 
d'entendre  nos  raisons  et  que  l'on  nous  ôte  toute  espérance, 
alors  les  dernières  extrémités  ne  seront  plus  un  conseil  préci- 
pité, mais  un  conseil  de  raison  ;  qu'il  falloit  donc  prendre  garde 
à  ne  s'engager  en  aucun  parti,  mais  se  maintenir  entre  les  uns 
et  les  autres  en  qualité  de  médiateurs  ;  cependant,  M.  le  duc 
d'Orléans  prendra  les  deniers  publics  et  armera  s'il  le  trouve  à 
propos,  nous  le  souffrirons  et  ne  nous  en  apercevrons  pas  ;  mais 
il  y  a  bien  de  la  différence  entre  souffrir  et  ordonner  »  ;  qu'au 
surplus  de  la  requête  de  Monsieur  le  Prince,  il  ne  vouloit  pas 
croire  qu'il  eût  fait  aucun  traité  avec  l'Espagne,  même  que  la 
déclaration  contre  lui  n'en  portoit  rien  ;  néanmoins,  il  étoit  d'avis 
de  prier  M.  le  duc  d'Orléans  de  lui  écrire,  s'il  avoit  aucun  traité 
ou  commerce  avec  l'Espagne,  de  s'en  séparer. 

M.  le  président  de  Mesmes  s'est  concilié  l'attention,  disant  qu'il 
étoit  obligé  de  dire  des  choses  lesquelles  peut  être  ne  plairoient 
pas  à  tout  le  monde^  mais  que  nous  n'étions  plus  en  un  temps  de 
se  flatter,  puisque  le  péril  étoit  tel,  et  qu'il  ne  falloit  pas  moins  de 
prudence  à  la  compagnie  pour  séparer  l'autorité  royale  d'avec  le 
cardinal  Mazarin  que  d'adresse  à  celui  lequel  perça  de  sa  flèche 
un  serpent  qui,  ayant  entouré  son  fils  de  ses  replis,  étoit  sur  le 
point  de  le  dévorer  ;  qu'il  nous  falloit  donc  considérer  que  tous 
les  officiers  du  royaume,  et  particulièrement  les  compagnies  sou- 
veraines, tiroient  toute  leur  subsistance  de  l'autorité  royale,  et 
que  son  affoiblissement  entraînoit  leur  décadence  particulière,  ce 
que  l'on  avoit  pu  facilement  remarquer  dans  nos  généraux  de  la 
dernière  guerre,  que  l'on  avoit  eu  tant  de  peine  à  contenter; 
«  cependant,  Messieurs,  cette  autorité  royale  est  présentement 
blessée,  et  ne  la  peut  être  plus  grièvement  d'armer  contre  le  Roi  », 

i.  En  1649. 
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(ici  il  s'est  élevé  quelque  bruit),  mais  M.  de  Mesmes  s'est  ainsi 
soutenu  :  t  Oui,  Messieurs,  il  ne  faut  nous  flatter,  c'est  armer 
contre  le  Roi  que  d'armer  sans  sa  permission,  et  je  vous  prie  de 
considérer  en  quel  péril  l'on  nous  réduit  ;  de  tous  côtés,  il  ne  se 
présente  à  nos  yeux  que  des  précipices  inévitables,  qui  nous  feront 
tomber  dans  les  longues  suites  d'une  effroyable  guerre.  Voilà, 
Messieurs,  ce  que  c'est  que  d'opposer  la  force  à  la  force,  étant 
impossible  de  faire  distinction  du  Conseil  du  Roi  d'avec  sa  per- 
sonne. Je  me  prendrai  donc  bien  garde  d'être  jamais  d'avis  de 
commencer  à  prendre  les  deniers  du  Roi;  c'est  faire  les  souve- 
rains :  outre  que  ce  remède  seroit  pire  que  le  mal  et  attireroit  la 
cessation  du  paiement  des  rentes,  au  paiement  desquelles  les  entrées 
de  Paris  ne  seroient  capables  de  satisfaire.  Voilà  les  malbeurs  où 
l'on  nous  veut  engager,  et  plût  à  Dieu  que  l'on  sût  ceux  lesquels 
ont  écrit  au  Cardinal  afin  de  le  faire  revenir  !  » 

M.  de  Novion  a  parlé  presque  en  même  sens,  disant  qu'il  falloit 
conserver  le  Roi  comme  notre  palladium  et  ne  souffrir  que  l'on  ne 
parle  mal  de  la  Reine  <  ;  quant  à  la  déclaration  contre  Monsieur  le 
Prince,  qu'elle  étoit  bonne  dans  le  temps  qu'elle  avoit  été  donnée, 
parce  qu'un  sujet  ne  peut  prendre  légitimement  les  armes  par 
prévoyance,  mais  que,  à  présent,  l'entrée  du  Cardinal  en  France 
l'avoit  justifiée  et  pouvoit  peut-être  autoriser  tout  ce  qui  se  feroit 
pour  s'opposer  à  son  établissement  :  sur  quoi  il  étoit  d'avis  de 
registrer  les  paroles  que  M.  le  duc  d'Orléans  avoit  dites,  dignes 
de  lui,  qu'il  quitteroit  les  armes  avec  plus  de  joie  lorsque  le  Car- 
dinal seroit  sorti  de  France  qu'il  n'avoit  eu  d'impatience  à  les 
prendre.  —  Nota  qu'il  ne  m'est  souvenu  que  Monsieur  ait  dit  ces 
mots. 

M.  le  président  de  Nesmond  a  assuré  que  le  Cardinal  marchoit 
sans  cire,  c'est  à  dire  sans  ordre  du  grand  sceau,  et  fait  voir  son 
impertinence  dans  le  commencement  de  sa  prospérité  et  de  l'espé- 
rance de  son  rétablissement  par  la  prison  de  M.  Bitault  contre  le 
droit  des  gens,  ce  qui  ne  peut  passer  que  pour  une  action  basse, 
lâche,  et  une  infraction  aux  lois  civiles  et  militaires  ;  que,  au  sur- 
plus des  autres  avis  proposés,  il  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  exprimer  aucun  dans  l'arrêt  ;  il  suffit  que  M.  le  duc  d'Orléans, 
employant  l'autorité  du  Roi  et  la  sienne,  puisse  agir  ainsi  que  bon 
lui  semblera,  sans  que  nous  nous  en  apercevions,  ainsi  qu'il  a  déjà 
fait  à  Ètampes  pour  le  paiement  de  ses  troupes  ;  «  autrement,  en 

1.  Allusion  évidente  au  propos  tenu  la  veille  en  plein  Parlement  par 
le  duc  d'Orléans  (ci-dessus,  p.  228). 
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expliquant  l'arrêt  du  29  du  passé,  nous  l'affoiblirions  ;  mais,  après 
tout,  il  faut  faire  en  sorte,  s'il  y  a  moyen,  que  rien  ne  puisse  être 
reproché  à  la  compagnie,  et  toujours  agir  sur  le  fondement  de 
l'autorité  royale  et  des  déclarations,  ainsi  que  nous  avons  com- 
mencé; enfin,  il  faut  faire  des  arrêts  du  Parlement  et  qui  se 
puissent  soutenir  en  forme  et  en  raison  ».  Quant  à  l'union  pro- 
posée avec  les  Parlements  par  quelques-uns  de  Messieurs,  il 
n'étoità  propos  d'en  proposer  d'autre  que  celle  du  service  du  Roi, 
qui  lie  ensemble  tous  les  ofïiciers  du  royaume;  ce  qui  le  faisoit 
souvenir  d'avoir  vu  dans  les  registres  la  réponse  du  premier  pré- 
sident de  la  compagnie  en  1412  ou  1417  aux  députés  de  l'Univer- 
sité de  Paris  et  des  autres  compagnies  de  cette  ville,  qui  deman- 
doient  union  avec  le  Parlement,  que  la  Cour  ne  se  joignoit  en 
aucun  cas  et  demeuroit  souveraine  pour  faire  justice  aux  par- 
ticuliers^. Il  remarqua  encore  qu'en  1525,  après  la  prison  du  roi 
François  I^»",  lorsque  le  Parlement  prenoit  connoissance  de  toutes 
les  affaires  du  royaume,  celui  de  Normandie  lui  écrivoit  :  «  A 
nosseigneurs  de  la  Cour  de  Parlement  »  ;  et  conclut  avec  les  gens 
du  Roi,  en  ôtant  le  décret  contre  le  maréchal  d'Hocquincourt,  et 
aux  conclusions  de  la  requête  de  Monsieur  le  Prince. 

Après  que  MM.  les  présidents  ont  ainsi  opiné,  M.  le  duc 
d'Orléans  a  repris  la  parole  pour  répondre  à  ce  qu'ils  avoient  dit 
qui  le  regardoit,  que  ce  qui  l'avoit  fait  déclarer  contre  le  cardinal 
Mazarin  n'avoit  été  son  intérêt  particulier,  lequel  il  eût  trouvé 
bien  plus  facile  avec  lui,  mais  le  seul  intérêt  du  public,  lequel 
périssoit  sous  sa  conduite,  si  bien  qu'il  étoit  très  aise  et  deman- 
doit  à  la  compagnie  que  registre  soit  fait  de  ce  que  M.  de  Novion 
avoit  rapporté  de  lui,  mais  que  ce  que  M.  Le  Goigneux  avoit  dit 
n'étoit  nécessaire,  et  qu'il  ne  falloit  point  à  son  regard  aucun 
médiateur,  puisqu'il  avoit  protesté  n'avoir  autre  intérêt  que  de 
chasser  le  Cardinal  de  France  et  des  Conseils  du  Roi,  non  pour 
aucune  animosité  particulière,  mais  parce  qu'il  en  est  incapable, 
assurant  qu'il  quitteroit  volontiers  sa  place  dans  les  Conseils  du 
Roi  et  souÊfriroit  ceux  qui  seroient  meilleurs  que  lui,  et  qu'il  ne 
veut  d'autre  récompense  pour  lui  que  la  protection  publique,  ni 
de  force  que  l'amitié  des  compagnies  souveraines,  de  la  noblesse 
et  des  peuples.  Ces  paroles  de  ce  bon  prince  ont  été  suivies  d'une 
grande  approbation,  après  laquelle  les  avis  étant  lus,  M.  le  duc 
d'Orléans  a  arrêté  ceux  qui  proposoient  de  le  prier  de  prendre  les 

1.  Allusion  sans  doute  à  la  petite  querelle  surgie  en  mars  1417  entre 
le  Parlement  et  l'Université  de  Paris  (cf.  Du  Boulay,  Histoire  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  t.  V,  p.  315). 
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deniers  publics,  user  de  représailles,  et  autres,  disant  adroitement 
qu'il  n'était  nécessaire  de  mettre  cela  dans  l'arrêt,  et  que  Messieurs 
ne  l'avoient  proposé  dans  leur  avis  que  pour  montrer  que  la  com- 
pagnie approuveroit  tout  ce  qu'il  feroit  en  conséquence  de  l'arrêt 
du  29  du  passé  *  :  ce  qui  a  fait  que  toute  la  compagnie  s'est  rangée 
aux  conclusions  des  gens  du  Roi  et  requête  de  Monsieur  Je  Prince, 
en  ôtant  le  décret  de  prise  de  corps  2,  peut-être  par  la  considéra- 
tion de  M.  Bitault,  quoiqu'il  ait  été  dit  publiquement  qu'ils  étoient 
assez  condamnés  par  l'arrêt  du  29.  M.  Ménardeau  seul  est  resté  à 
son  avis  de  prier  Monsieur  le  Prince  de  se  départir  de  son  traité 
avec  l'Espagne  :  sur  quoi  M.  le  président  Le  Goigneux  a  dit  qu'il 
ne  falloit  pas  compter  cet  îivis,  afin  que  l'on  ne  sût  pas  que  cet 
avis,  étant  ouvert  dans  la  compagnie,  n'eût  pas  été  suivi.  Et  sur 
cela  la  compagnie  s'est  levée. 

Ce  jourd'hui,  15  ^  janvier  1652,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
où  étoient  M.  le  duc  d'Orléans,  MM.  le  duc  de  Beaufort,  les  maré- 
chaux de  l'Hospital  et  d'Estampes  et  le  Goadjuteur,  les  gens  du  Roi 
présents,  M.  le  duc  d'Orléans  a  dit  que,  après  beaucoup  de  compli- 
ments inutiles  faits  à  sa  personne,  le  maréchal  d'Hocquincourt 
avoit  fait  refus  de  rendre  M.  Bitault.  Ils-*  ont  dit  qu'il  n'y  avoit 
aucune  apparence  de  retenir  M.  Bitault  comme  prisonnier  de 
guerre  et  qu'il  étoit  encore  plus  étrange  que  l'on  eût  éludé  l'envoi 

1.  Dès  le  14,  «  S.  A.  R.  travaille  fort  aux  moyens  d'avoir  de  l'argent 
pour  faire  des  levées  ;  elle  manda  le  même  jour  les  fermiers  des  gabelles 
et  leur  dit  qu'il  falloit  qu'ils  lui  en  trouvassent,  et  qu'elle  vouloit 
prendre  sur  eux  le  fonds  des  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville  qui  appartient 
à  ceux  qui  sont  dans  le  parti  du  cardinal  Mazarin  et  que  tous  les 
autres  fussent  payés;  ils  lui  promirent  de  lui  faire  un  fonds  considérable, 
mais  il  ne  peut  pas  être  fait  d'un  mois.  Elle  obligea  aussi  le  trésorier 
des  parties  casuelles  de  s'engager  de  lui  fournir  quelque  somme,  et  le 
receveur  général  d'Orléans  lui  en  promit  pour  faire  subsister  sa  compa- 
gnie de  gardes  et  pour  quelques  autres  dépenses  de  sa  maison.  Il  y  a 
plusieurs  bourgeois  de  Paris  qui  se  montrent  fort  zélés  pour  contribuer, 
mais  le  nombre  est  plus  grand  de  ceux  qui  ne  veulent  rien  bailler  de 
bon  gré  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  8  r). 

2.  Contre  le  maréchal  d'Hocquincourt. 

3.  Il  faut  corriger  16  :  c'était  un  mardi  ;  le  trompette,  envoyé  par  le 
duc  d'Orléans  à  d'Hocquincourt  au  sujet  de  la  détention  de  Bitault,  ne 
revint  que  le  lundi  15.  Sur  cette  séance  du  16,  voy.  surtout  Omer  Talon, 
p.  462,  le  Journal  du  Parlement,  p.  171,  Vallier,  t.  III,  p.  120-125. 
Retz  (t.  IV,  p.  77)  déclare  que  ce  qui  se  passa  ce  jour-là  au  Parlement 
«  n'est  d'aucune  considération  ». 

4.  C'est-à-dire  :  les  gens  du  roi.  Ce  fut  Talon  qui,  comme  d'habitude, 
porta  la  parole. 
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du  trompette  de  M.  le  duc  d'Orléans;  mais,  puisque  les  choses  en 
étoient  à  ce  point,  ils  estimoient  à  propos  de  renvoyer  un  second 
trompette  vers  le  maréchal  d'Hocquincourt  pour  lui  déclarer  qu'il 
sera  responsable,  lui  et  sa  postérité,  de  la  personne  de  M.  Bitault, 
et,  à  faute  de  le  rendre,  lui  donner  copie  de  l'arrêt,  et  cependant 
entendre  le  trompette  par  devant  les  commissaires,  pour  sa  dépo- 
sition être  présentée  au  Roi  par  les  députés  de  la  Cour  étant  sur 
les  lieux,  et,  en  outre,  d'en  écrire  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Payen'  a  remontré  que  la  ruine  des  particuliers  étoit  cer- 
taine dans  celle  du  public,  qu'il  falloit  donc  user  de  toutes  voies, 
et  prier  M.  le  duc  d'Orléans  d'user  de  représailles. 

M.  Mole,  parlant  de  la  prison  de  M.  Bitault  :  qu'il  ne  s'en  falloit 
étonner  parce  que  son  ordinaire 2  étoit,  dans  la  moindre  prospé- 
rité, de  faire  des  impertinences,  qu'il  étoit  à  propos  d'en  donner 
avis  à  tous  les  autres  Parlements  pour  leur  faire  encore  juger  de 
sa  conduite  et,  parce  que  l'on  avoit  avis  que  M.  Geniers  n'étoit 
en  sûreté  dans  la  ville  de  Sens 3,  rendre  cette  ville  responsable  de 
sa  personne. 

M.  Portail  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bitault,  par  laquelle 
se  voyoit  qu'il  avoit  couru  fort  grand  péril,  étant  tombé  dans  un 
fossé  et  s'étant  tout  meurtri  dans  cette  chute  lorsqu'il  s'efforça  de 
se  sauver**. 

M.  Vedeau  :  qu'il  étoit  à  propos  d'écrire  à  M.  de  Geniers  et  le 
prier  de  s'en  revenir. 

M.  Le  Boultz  a  parlé  fort  avantageusement  de  la  ville  de  Sens  et 
de  son  zèle  pour  le  Parlement,  et  qu'il  n'y  avoit  aucune  apparence 
que  M.  de  Geniers  y  fût  en  péril  »  :  de  quoi  tout  le  monde  est 
demeuré  d'accord. 

M... 6  a  dit  qu'il  avoit  avis  de  Bretagne  d'un  arrêt  rendu  contre 

1.  Pierre  Payen,  sieur  des  Landes,  prieur  de  la  Charité,  conseiller  clerc 
depuis  le  19  février  1621  ;  il  siégeait  à  la  Grand'Chambre. 

2.  Mole  parle  ici  du  maréchal  d'Hocquincourt. 

3.  Geniers  n'était  déjà  plus  dans  Sens  à  cette  date  ;  dès  le  12,  d'Hoc- 
quincourt avait  remis  au  maire  de  Sens  un  ordre  de  se  saisir  de  la  per- 
sonne du  conseiller  et  de  le  lui  livrer  (voir  cet  ordre  publié  par  M.  Roy, 
op.  cit.,  p.  19,  note  2).  Le  13,  Geniers,  prévenu  par  le  maire,  avait 
quitté  la  ville  en  compagnie  de  deux  de  ses  amis  et  avait  gagné  Saint- 
Mards-en-Othe,  où  il  resta  trois  jours  chez  M.  de  Piédefer,  puis  Brienon, 
où  l'archevêque  de  Sens  lui  fit  le  meilleur  accueil  (Roy,  p.  19-20). 

4.  Cette  lettre  de  Bitault  est  analysée  tout  au  long  dans  le  ms.  fr,  18325 
de  la  Bibl.  nat.  ;  M.  Roy  (p.  13,  note  1)  a  reproduit  cette  analyse. 

5.  Il  se  trompait  étrangement  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (note  3). 

6.  En  blanc  dans  le  manuscrit. 
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le  maréchal  de  la  Meilleraye^,  dont  ce  Parlement  devoit  donner 
avis  à  la  compagnie  et  lui  demander  jonction.  On  a  encore  parlé 
d'autres  lettres  et  arrêts  rendus  et  envoyés  par  les  autres  Parle- 
ments. Enfin,  l'arrêt  a  été  résolu  conformément  aux  conclusions, 
y  ajoutant  d'écrire  aux  autres  Parlements  et  à  M.  de  Geniers^. 

Après  la  délibération,  l'arrêt  rendu  en  faveur  de  Monsieur  le 
Prince  a  été  lu,  mais  ne  se  trouvant  conforme,  en  ce  que  sur- 
séance étoit  faite  de  l'exécution  de  la  déclaration  contre  Monsieur 
le  Prince  jusques  à  l'exécution  de  la  déclaration  contre  le  Cardinal 
et  arrêt  de  vérification,  les  autres  arrêts  donnés  contre  lui  étant 
oubliés,  l'on  a  tacitement  arrêté  que  le  registre  seroit  réformé 3. 

Ce  jourd'hui,  19  janvier  1652-',  toutes  les  Chambres  assemblées, 
lecture  a  été  faite  de  l'arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Toulouse 
contre  le  Cardinal^  et  des  lettres  de  ce  Parlement,  de  ceux  de 
Toul  et  Aix,  envoyées  pour  compliment  à  cette  compagnie. 

Ce  jourd'hui,  24  janvier  1652^,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
M.  le  duc  d'Orléans  y  étant,  ensemble  MM.  les  ducs  de  Beaufort, 
de  Brissac,  les  maréchaux  de  l'Hospital  et  d'Estampes  et  le 
Goadjuteur,  M.  de  Bellièvre^  a  fait  récit  des  remontrances  qu'il 
avoit  faites  au  Roi  contre  le  cardinal  Mazarin,  lesquelles  ont  été 
trouvées  très  belles,  très  judicieuses  et  très  libres,  en  sorte  qu'il 
a  remporté  cette  gloire  d'avoir  acquitté  sa  commission  aussi  bien 
que  l'on  pouvoit  faire.  Quant  à  la  réponse  du  Roi,  il  y  en  a  fait 
lecture  sur  un  papier  sur  lequel  il  l'avoit  couchée,  crainte  que  sa 
mémoire  lui  manquât.  En  effet,  elle  étoit  si  longue  et  si  embrouil- 
lée, qu'il  étoit  difficile  d'en  concevoir  le  sens,  et  disoit-on  qu'il  ne 

1.  Cet  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  faisait  défense  à  La  Meilleraye 
«  de  prendre  qualité  de  duc  et  de  fottifier  Blavet  sans  commission  du 
roi  vérifiée  en  Parlement  »  (ms.  fr.  26026,  fol.  6  v"). 

2.  La  lettre  du  Parlement  à  Geniers,  datée  du  16,  est  publiée  par 
M.  Roy  (op.  cit.,  p.  37,  note);  ainsi  que  celle  adressée  aux  Cours  de  pro- 
vince (p.  36-37). 

3.  Talon  ne  dit  rien  de  cette  fin  de  la  séance  du  16. 

4.  Sur  la  séance  du  vendredi  19,  dont  Talon  ne  parle  pas,  cf.  Journal 
du  Parlement,  p.  171-172. 

5.  Le  Parlement  de  Toulouse  n'avait  pas  attendu  d'y  être  invité  par 
celui  de  Paris  pour  prendre  un  arrêt  contre  Mazarin  ;  dès  le  14,  on  en 
avait  avis  à  Paris  (ras.  fr.  25026,  fol  8  r"). 

6.  Sur  la  séance  du  mercredi  24,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  172- 
178,  Talon,  p.  462,  Retz,  t.  IV,  p.  88-90,  Vallier,  t.  III,  p.  137-138. 

7.  Il  était  rentré  de  Poitiers,  avec  les  autres  membres  de  la  députation, 
le  21  (ms.  fr.  25026,  fol.  12  r"). 
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s'en  falloit  étonner,  parce  qu'elle  contenort  le  discours  d'un  garde 
des  sceaux  et  d'un  premier  président  eosemble^. 

Après  cette  narration,  M.  le  duc  d'Orléans  a  dit  que  le  sieur 
de  Ruvigny2  l'étoit  venu  trouver,  de  la  part  du  Roi  et  de  la  Reine, 
avec  lettre  de  créance  qui  portoit  que  Sa  Majesté  avoit  ci-devant 
donné  l'ordre  au  cardinal  Mazarin  pour  lever  des  troupes  et  les 
amener  à  son  service,  et  d'employer  le  maréchal  d'Hocquincourt 
pour  leur  conduite,  suivant  la  prière  que  ledit  Cardinal  en  avoit 
faite  à  Sa  Majesté  par  sa  lettre,  laquelle  lui  fut  rendue  à  Bourges  : 
de  quoi  Sadite  Majesté  n'avoit  pas  trouvé  à  propos  de  donner 
aucune  part  à  lui,  duc  d'Orléans,  crainte  qu'il  n'y  fît  naître  d'obs- 
tacle pour  l'empêcher;  que,  outre  cela.  Sa  Majesté  avoit  avis  que 
l'on  faisoit  des  levées  sous  son  nom,  ce  qui  l'obligeoit  à  le  prier 
de  les  faire  cesser  et  d'envoyer  ses  troupes  es  quartiers  d'hiver 
qui  leuravoient  été  marqués^.  Ce  discours  de  M.  le  duc  d'Orléans 
a  été  suivi  de  la  lecture  des  lettres  du  Parlement  de  Toulouse, 
qui  donne  avis  de  l'arrêt  qu'il  a  rendu,  conforme  à  celui  du  29  du 
passé,  du  Parlement  de  Bretagne,  lequel,  dans  la  contestation 
qu'il  a  contre  le  maréchal  de  la  Meilleraye^,  demande  l'union  du 
Parlement  de  Paris  et  le  prie  d'arrêter  tous  titres  et  prérogatives 
de  duc  et  pair  que  l'on  pouvoit  accorder  audit  maréchal,  et,  pour 

1.  Le  texte  de  la  relation  faite  par  Bellièvre,  de  son  discours  au  roi  et 
de  la  réponse  de  Mathieu  Mole,  si  agréablement  raillée  ici,  se  trouve 
notamment  dans  le  registre  U  334  des  Archives  nationales,  fol.  445  v- 
448  v°  et  dans  l'appendice  de  Jean  Vallier  (ms.  fr.  10275,  fol.  571-573). 

2.  Henri  de  Massues,  sieur  de  Ruvigny  (1610-1689),  premier  faucon- 
nier du  duc  d'Orléans,  lieutenant  général  en  1652  ;  il  appartenait  à  la 
religion  réformée  et  fut  chargé  de  nombreuses  missions  diplomatiques. 
Il  était  beau-frère  de  Tallemant  des  Réaux. 

3.  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  10  r»)  rapporte  que,  «  S.  A.  R. 
ayant  lu  ces  lettres,  M.  de  Ruvigny  commença  à  débiter  des  raisons  pour 
l'exhorter  à  se  conformer  aux  intentions  du  Roi  ;  mais  elle  l'interrompit, 
et  après  lui  avoir  dit  qu'elle  ne  pouvoit  faire  de  réponse  assez  respec- 
tueuse à  Leurs  Majestés  sur  ce  sujet,  elle  le  pria  de  les  assurer  qu'elle  ne 
s'éloigneroit  jamais  du  respect  qu'elle  leur  doit,  mais  qu'elle  étoit  réso- 
lue de  périr  avec  Monsieur  le  Prince,  M.  de  Lorraine  et  tous  ses  amis 
plutôt  que  souffrir  qu'un  étranger  proscrit  par  tant  d'actes  de  justice  leur 
vînt  faire  la  loi;  que  toutes  les  raisons  du  monde  ne  le  feroient  jamais 
démordre  de  cette  résolution  et  que,  s'il  n'étoit  venu  que  pour  cela,  sa 
négociation  étoit  achevée  :  de  sorte  que  Ruvigny,  voyant  qu'il  ne  pouvoit 
faire  autre  chose,  prit  congé  de  S.  A.  R.  dès  hier  soir  et  s'en  est  retourné 
dès  aujourd'hui  [19  janvier]  ».  Sur  l'entrevue  de  Ruvigny  et  du  duc 
d'Orléans,  voy.  aussi  les  Rapports  politiques  hollandais,  p.  159. 

4.  Sur  cette  contestation,  voy.  ms.  fr.  25026,  fol.  13  r». 
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dernières,  celles  du  Parlement  de  Normandie,  avec  Tarrêt  de 
remontrances  rendu  contre  le  Cardinal,  suivant  le  style  du  pays. 
La  lettre  de  M.  de  Geniers  à  M.  le  duc  d'Orléans ^  a  été  pareille- 
ment lue,  par  laquelle  il  lui  donne  avis  que,  pour  éviter  les  per- 
quisitions du  maréchal  d'Hocquincourt,  il  s'est  retiré  chez  les  beur- 
riers2,  et  des  désordres  étranges  que  l'armée  du  Cardinal  a  commis 
à  son  passage 3.  Puis,  les  gens  du  Roi  ayant  pris  leurs  conclu- 
sions sur  le  tout,  ils  ont  dit  que,  ayant  écouté  avec  attention 
les  remontrances  que  MM.  les  députés  avoient  faites  au  Roi,  ils 
étoient  obligés  de  commencer  par  les  actions  de  grâces  qu'ils 
dévoient  à  celui  de  MM.  les  présidents  lequel  avoit  fait  ces 
remontrances  avec  tant  de  force,  d'élégance  et  de  vertu  ;  qu'ils 
espéroient  qu'elles  feroient  dans  quelque  temps  impression  dans 
l'esprit  du  Roi  ;  que,  cependant,  pour  ne  blesser  la  correspondance 
et  cette  unité  portée  par  la  réponse  du  Roi  que  tout  le  monde 
souhaitoit,  ils  estimoient  à  propos  de  se  servir  des  mêmes  armes 
que  l'on  avoit  employées  jusques  ici,  savoir  les  remontrances, 
qu'ils  espéroient  capables  de  fléchir  le  cœur  du  Roi,  dans  le  mutuel 
concours  de  tous  les  Parlements  à  ce  dessein,  et  de  les  réitérer 
sans  se  lasser,  de  vive  voix  et  par  écrit,  et,  à  cet  effet,  écrire  aux 
autres  Parlements.  Quant  aux  désordres  portés  par  la  lettre  de 
M.  de  Geniers,  ils  ont  demandé  permission  d'en  informer,  atten- 
dant la  réponse  du  deuxième  trompette  envoyé  à  M.  d'Hocquin- 
court  sur  la  détention  de  M.  Bitault;  et  sur  la  lettre  du  Parlement 
de  Bretagne,  demandé  que  la  lettre  dudit  Parlement  servît  d'oppo- 
sition sur  le  registre  du  Parquet  à  toutes  lettres  que  le  maréchal 
de  la  Meilleraye  pourroit  ci-après  obtenir-*.  Après  ces  conclusions, 
Monsieur  ayant  représenté  que  la  délibération  seroit  longue,  elle 
a  été  remise  au  lendemain. 

t.  Cette  lettre,  datée  de  Sens  et  du  20  janvier,  est  longuement  analysée 
dans  le  ms.  fr  18325;  cf.  aussi  Roy,  op.  cit.,  p.  41. 

2.  «  Trente  ou  quarante  gardes  du  maréchal  d'Hocquincourt  étant 
venus  à  Sens  pour  faire  perquisition  de  sa  personne,  il  se  seroit  évadé  et 
se  seroit  réfugié  chez  les  beurriers  du  pays,  gens  aguerris  qui  lui  ont 
prêté  main-forte  »  (ms.  fr.  18325).  Geniers  était  rentré  à  Sens  dès  qu'il 
sut  que  Mazarin  avait  quitté  Pont-sur-Yonne  et  s'était  avancé  en  Gâtinais. 

3.  Sur  ces  désordres,  voyez  les  précisions  données  par  M.  Roy  {op.  cit., 
p.  41-42). 

4.  Cette  analyse  du  discours  de  Talon  est  conforme  à  celle  qu'il  donne 
lui-même  dans  ses  Mémoires  (p.  463).  Retz  (t.  IV,  p.  90)  dit  que  l'avo- 
cat général  «  harangua  avec  une  véhémence  qui  avait  quelque  chose  de 
la  fureur  »,  contre  le  cardinal. 


242  SOCIÉTÉ 

Ce  jourd'hui,  25  janvier  1652  ^  toutes  les  Chambres  assemblées, 
où  étoient  M.  le  duc  d'Orléans,  les  ducs  de  Beaufort  et  Brissac, 
les  maréchaux  de  l'Hospital  et  d'Estampes  et  le  Goadjuteur,  les 
conclusions  prises  le  jour  précédent  par  les  gens  du  Roi  ayant  été 
lues,  M.  de  Broussel,  y  ajoutant,  a  été  d'avis  d'ordonner  que  tous 
les  arrêts  et  déclarations  ci-devant  rendus  contre  le  Cardinal 
seroient  exécutés,  et  M.  le  duc  d'Orléans  prié  d'employer  l'autorité 
du  Roi  et  la  sienne  pour  l'éloignement  du  Cardinal  par  tous  les 
moyens  qu'il  trouveroit  à  propos. 

Cet  avis  ayant  été  ouvert,  Messieurs  d'Église  n'ont  été  alarmés, 
jusques  à  ce  que,  la  parole  étant  tombée  à  M.  de  Reffuge^,  il  a 
remontré  que,  s'agissant  de  l'exécution  des  arrêts  rendus  contre 
le  Cardinal,  il  ne  pouvoit  pas  assister  à  la  délibération  sans  irré- 
gularité, et,  s'étant  levé,  il  a  été  suivi'-de  tous  les  conseillers 
d'Église  3. 

M.  Ménardeau  q.-*  le  premier,  a  relevé  l'action  de  M.  de  la 
Meilleraye,  disant  qu'il  s'agissoit  de  l'honneur  de  la  robe  et  qu'il 
falloit  arrêter  qu'il  ne  seroit  délibéré  sur  l'opposition  de  Messieurs 
du  Parlement  de  Rennes,  qu'es  Chambres  assemblées  :  ce  qu'ayant 
été  bien  reçu,  et  M.  de  Brissac  voulant  dire  quelque  chose  en 
faveur  dudit  maréchal,  son  beau-frère  s,  M.  Potier  ^  lui  dit  qu'il 
n'étoit  loisible  à  aucun  de  la  compagnie  de  solliciter  en  sa  place, 
et  toute  la  compagnie  s'étant  écriée  que  ce  duc  ne  pouvoit  assister 
à  la  délibération  puisqu'il  s'agissoit  de  l'intérêt  de  son  beau-frère, 
il  a  été  obligé  de  se  retirer. 

M.  le  maréchal  d'Estampes  ayant,  en  peu  de  paroles,  conclu  à 

1.  Le  compte-rendu  qui  va  suivre  est  le  plus  complet  qui  existe  delà 
séance  du  25  janvier,  à  laquelle  Talon  {loc.  cit.)  ne  consacre  que  huit 
lignes  ;  voyez  le  Journal  du  Parlement,  p.  178-179  ;  Retz,  t.  IV,  p.  91-92  ; 
Vallier,  t.  III,  p.  138. 

2.  Henri  de  Reffuge,  reçu  conseiller  clerc  le  12  juillet  1624  ;  il  siégeait 
à  la  Grand' Chambre. 

3.  Retz,  qui  donne  dans  ses  Mémoires  {loc.  cit.)  un  récit  très  imagé  de 
la  séance,  ne  parle  pas  de  cette  sortie  des  gens  d'Église,  qui  dut  entraî- 
ner la  sienne,  mais  qui,  comme  on  va  le  voir,  fut  de  courte  durée. 

4.  Nous  ignorons  la  signification  de  cette  lettre,  qui  suit  le  nom  de 
Ménardeau  et  est  évidemment  destinée  à  indiquer  duquel  des  deux  con- 
seillers de  ce  nom  il  s'agit.  Ménardeau-Champré,  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion, avait  en  efiet  un  frère,  Gratien,  qui  siégeait  comme  lui  à  la 
Grand'Chambre. 

5.  Le  maréchal  de  la  Meilleraye  avait  épousé  en  secondes  noces,  le 
20  mai  1637,  Marie  de  Cossé-Brissac. 

6.  C'est  Potier-Blancmesnil  (ci-dessus,  p.  224). 
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l'avis  de  M.  de  Broussel,  il  y  a  ajouté  que,  pourchasser  l'ennemi 
public  de  la  France,  il  étoit  nécessaire  de  faire  une  bonne  union 
avec  M.  le  duc  d'Orléans  ^ 

M.  le  maréchal  de  l'Hospital  :  qu'il  avoit  toujours  cru  que  l'auto- 
rité royale  éloit  absolue  en  France,  que  le  Roi  y  étoit  son  maître, 
et  que  l'on  ne  pouvoit  prendre  les  armes  contre  lui  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  et  qu'il  vouloit  mourir  en  cette  pen- 
sée :  cette  déclaration  ayant  fait  quelque  bruit,  comme  s'il  eût 
douté  des  sentiments  de  la  compagnie. 

M.  Perrot^  s'est  arrêté  sur  l'opinion  de  MM.  de  Broussel  et 
d'Estampes,  disant  qu'il  n'appartenoit  qu'au  Roi  seul  de  donner 
aucun  pouvoir  dans  le  royaume,  si  bien  qu'il  étoit  inutile  de 
prier  M.  le  duc  d'Orléans  d'interposer  l'autorité  du  Roi,  de  laquelle 
la  compagnie  ne  pouvoit  pas  disposer  ;  et  quant  à  l'union  que  l'on 
vouloit  proposer,  que  la  compagnie  n'en  pouvoit  avoir  dans  le 
royaume  qu'avec  le  Roi  seul,  que  chacun  savoit  assez  les  consé- 
quences funestes  de  ce  nom,  que  cela  n'avoit  dû  être  dit,  et  qu'il 
falloit  bien  prendre  garde  de  s'unir  avec  M.  le  duc  d'Orléans  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  puisque,  aussi  bien,  l'on  ne 
doit  jamais  rien  obtenir  de  son  maître  par  la  force  et  que  d'en 
user  autrement,  cela  ne  fut  jamais  d'un  bon  Français.  Il  eut  une 
audience  assez  paisible^,  quoiqu'il  soulevât  parfois  quelque  bruit. 

M.  du  Hodicq^  a  soutenu  ce  mot  d'union,  qu'il  n'étoit  point 

1.  Notre  auteur  ne  paraît  pas  avoir  attaché  à  cet  avis  du  maréchal 
d'Estampes  grande  importance  ;  d'après  Retz,  il  n'en  fut  pas  de  même 
du  président  de  Novion,  qui  crut  y  voir  une  machination  du  maréchal 
et  du  duc  d'Orléans.  Vallier  affirme  (t.  III,  p.  138)  que  quelques  membres 
de  la  compagnie  avaient  projeté  de  proposer  une  union  du  Parlement  et 
de  la  ville  de  Paris  avec  les  princes  et  que  le  maréchal  leur  servit  de 
truchement;  mais,  ajoute  Vallier,  «  il  parla  si  foiblement  et  si  bas,  qu'à 
peine  fut-il  entendu  de  ceux  qui  étoient  auprès  de  lui  ». 

ï.  Charles  Perrot  de  Malmaison,  conseiller  clerc  à  la  Grand' Chambre, 
reçu  au  Parlement  le  2  avril  1632,  ou  bien  Jean  Perrot  de  Fercourt, 
président  à  la  quatrième  des  Enquêtes,  reçu  conseiller  le  11  avril  1625, 
qui  est  généralement  appelé  le  président  Perrot  ;  quoique  cette  qualité  ne 
lui  soit  pas  donnée  ici,  il  semble  cependant  que  c'est  de  lui  qu'il  est 
question. 

3.  C'est-à-dire  qu'on  l'écouta  assez  tranquillement.  —  On  verra,  à  la 
séance  du  24  février,  le  duc  d'Orléans  apostropher  le  président  Perrot 
en  des  termes  qui  prouveront  qu'il  n'avait  pas  oublié  le  conseil  donné 
ici  par  ce  magistrat  à  ses  collègues  de  refuser  toute  union  avec  les 
princes. 

4.  Pierre  de  Hodicq,  seigneur  de  Marly-la- Ville,  président  à  la  cin- 
quième des  Enquêtes,  reçu  conseiller  le  30  août  1621. 
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criminel,  mais  chrétien,  personne  ne  pouvant  pas  nier  qu'il  ne 
soit  avantageux  de  s'unir  pour  le  bien  ;  qu'aussi  les  grandes  aver- 
sions que  l'on  faisoit  paroître  pour  ce  mot  d'union  ne  prove- 
noient  pas  tant  de  son  effet  comme  du  dessein  que  l'on  avoit  d'en 
tirer  occasion  pour  diviser  la  compagnie  ;  néanmoins,  qu'il  espé- 
roit  que  ce  seroit  en  vain,  et  que  ces  personnes  perdroient  leurs 
mesures  ;  qu'il  estimoit  donc  qu'il  étoit  bon  de  s'unir  avec  les 
Princes.  Ici  M.  Le  BailleuH  l'ayant  interrompu  en  disant  que 
l'on  ne  disoit  s'unir  avec  MM.  les  Princes,  la  compagnie  l'a  trouvé 
fort  mauvais,  et  lui  a-t-on  dit  qu'il  ne  lui  appartenoit,  ni  à  qui 
que  ce  soit,  d'interrompre  l'opinion  d'un  de  la  compagnie;  puis, 
le  bruit  apaisé,  M.  du  Hodicq  s'est  soutenu  et  a  dit  :  a  Je  n'ai 
rien  dit  contre  le  devoir  de  ma  charge  et  d'un  bon  François,  et 
je  le  dirois  encore  en  présence  du  Roi  et  de  toute  la  France  ;  oui, 
dans  le  péril  imminent  surtout  le  royaume,  le  Roi  étant  assiégé, 
l'ennemi  de  l'État  venant  à  main  armée  pour  s'emparer  de  sa  per- 
sonne, M.  le  duc  d'Orléans  et  MM.  les  Princes  étant  éloignés  de 
lui,  les  Parlements  et  les  compagnies  ayant  des  sentiments  con- 
formes aux  nôtres,  enfin  le  cardinal  Mazarin  venant  contre  les 
sentiments  de  tout  le  monde,  il  est  nécessaire  de  s'unir  pour  le 
service  du  Roi  et  prier  M.  le  duc  d'Orléans  d'empêcher  l'établis- 
sement du  Cardinal,  suivant  ce  qui  avoit  été  proposé  par  M. 
d'Estampes  2.  »  Après  qu'il  eut  ainsi  fini,  MM.  Prévost  ^  et  de 
Refifuge  sont  rentrés  en  leurs  places  et  ont  dit,  de  la  part  de  Mes- 
sieurs d'Église,  qu'ils  avoient  avis  qu'il  se  traitoit  dans  les  com- 
pagnies une  proposition  d'union  à  laquelle  ils  avoient  grand  inté- 
rêt d'assister,  priant  la  compagnie  de  la  remettre  à  une  autre 
délibération.  Sur  quoi,  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  dit  qu'il 
n'étoit  question  que  d'un  mot  et  d'une  façon  de  parler,  y  ayant 
vingt  autres  noms  pour  signifier  union,  mais  qu'il  ne  s'agis- 
soit  d'aucune  ligue  et  que  ceux  qui  s'étoient  servis  de  ce  mot 
d'union  n'en  avoient  voulu  parler  ainsi,  qu'ils  sembloient  vouloir 
interpréter  ceux  qui  vouloient  flatter  la  cour  et  qu'il  ne  s'agissoit 
que  d'une  correspondance  réciproque  de  lui  avec  les  Parlements 
pour  chasser  le  cardinal  Mazarin,  M.  d'Estampes  a  dit  qu'il  y 
avoit  plus  de  quarante  ans  qu'il  portoit  les  armes  pour  le  service 

1.  Qui  présidait  la  séance,  Mole  étant  absent. 

2.  Vallier,  qui  parle  de  cet  incident  entre  Le  Bailleul  et  de  Hodicq, 
dit  que  la  <  douce  réprimande  »  du  premier  ferma  la  bouche  au  second  ; 
on  voit  ici  qu'il  n'en  fut  rien. 

3.  Le  Prévost  de  Saint-Germain,  abbé  de  Samer  (ci-dessus,  p.  209). 
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du  Roi  et  qu'il  ne  feroit  jamais  rien  de  contraire,  et  qu'il  ne  pré- 
tendoit  s'unir  avec  M.  le  duc  d'Orléans  que  pour  l'exécution  des 
déclarations  et  arrêts  donnés  contre  le  cardinal  Mazarin. 

M.  Mole  :  qu'il  falloit  faire  tout  pour  expulser  l'ennemi  public 
du  royaume,  puisque,  sur  ce  point,  l'on  ne  pouvoit  plus  prendre 
de  confiance,  après  le  manque  de  foi  violée  par  tant  de  lettres  et 
déclarations,  mais  qu'il  étoit  inutile  d'agiter  ces  propositions 
dangereuses  d'union,  qu'il  sufiBsoit  qu'elle  fût  en  effet,  et  que,  le 
Parlement  demeurant  ferme  de  son  côté  à  l'exécution  de  ses 
arrêts,  M.  le  duc  d'Orléans  fît  du  sien  tout  ce  qui  lui  seroit  pos- 
sible; au  surplus,  outre  qu'il  estimoit  à  propos  d'arrêter  qu'il  ne 
seroit  procédé  à  la  vérification  d'aucunes  lettres  de  duc  et  pair 
pour  M.  de  la  Meilleraye  qu'il  n'ait  satisfait  au  Parlement  de 
Bretagne,  il  seroit  cependant  expédient  de  déclarer  incapables  de 
toute  dignité  dans  le  royaume  ceux  qui  ont  assisté  le  cardinal 
Mazarin  dans  son  passage. 

M.  de  Thou  :  qu'il  s'étonnoit  de  ce  que  la  compagnie  n'étoit 
plus  alarmée  du  rétablissement  du  Cardinal  ;  qu'il  étoit  étranger, 
et  d'une  nation  qui  ne  savoit  pardonner;  donc,  pour  opposer  à  sa 
justification  prétendue,  il  seroit  bon  de  mettre  ses  lettres^  au 
greffe  criminel,  par  lesquelles  il  avoue  l'armée  qu'il  conduit  par 
ces  mots  insolents  :  «  mes  troupes  »,  et  informer  de  leurs 
désordres  ;  «  cependant  il  avance  toujours  et  est  sur  le  point  de 
s'emparer  de  la  personne  du  Roi  pour  en  disposer  à  sa  volonté 
sous  le  titre  d'intendant  de  l'éducation  du  Roi  »  ;  sur  quoi  lui 
ayant  été  répliqué  par  M.  de  Mesmes  que  cette  qualité  finissoit 
par  la  majorité,  il  a  répondu  que  chacun  savoit  ce  que  c'étoit 
d'une  majorité  de  quatorze  ans,  laquelle  n'avoit  été  établie  par 
une  présomption  de  suffisance  en  la  personne  des  rois  de  cet  âge, 
mais  afin  d'affoiblir  les  régences  et  leur  ôter  le  pouvoir  d'empiéter 
sur  la  couronne  ;  que,  au  reste,  il  étoit  visible  que  l'on  vouloit 
semer  la  division  dans  la  compagnie  sur  un  mot  qui  se  devoit 
prendre  en  bonne  part,  mais  que  ceux-là  dévoient  savoir  que  c'est 
être  bon  François  que  se  joindre  avec  M.  le  duc  d'Orléans  pour 
empêcher  l'établissement  du  cardinal  Mazarin. 

M.  Potier  :  que  le  pouvoir  de  M.  le  duc  d'Orléans  ne  lui  avoit 
été  donné  par  la  compagnie,  qu'il  l'avoit  par  sa  naissance,  et, 

1.  Allusion  aux  lettres  circulaires,  datées  des  4  et  5  janvier,  que  Maza- 
rin avait  lancées  à  son  entrée  en  France  et  qui  avaient  été  imprimées 
(Bibl.  nat.,  Lbs?  2108-2111),  et  à  celles  du  12  janvier,  écrites  à  la  reine  et 
au  prévôt  des  marchands  et  également  imprimées  (Ibid.,  Lb^^  2154). 
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quant  au  Cardinal,  mettre  les  informations  qui  seroient  faites  des 
désordres  de  son  armée  es  mains  de  M.  le  Nonce.  N'a  été  reçu. 

M.  de  Thoré  :  que  la  compagnie  avoit  assez  autorisé  la  prise 
des  armes  contre  le  Cardinal,  puisqu'elle  avoit  sursis  à  la  décla- 
ration contre  Monsieur  le  Prince. 

M.  Magdeleine^  :  que  cette  délibération  avoit  été  suscitée  pour 
voir  si  l'on  abandonneroit  l'exécution  des  arrêts  ci-devant  rendus. 

M.  Le  Cocq,  louant  les  remontrances  de  M.  de  Bellièvre,  pro- 
posa de  les  rédiger  par  écrit. 

M.  Le  Clerc  de  Courcelles  :  que  l'on  ne  pouvoit  frapper  un 
mauvais  coup  contre  le  maréchal  de  la  Meilleraye,  lequel  depuis 
longtemps  s'étoit  déclaré  l'ennemi  de  la  robe,  témoin  ce  qu'il 
avoit  fait  en  1648  aux  barricades,  le  siège  de  Bordeaux  en  1650, 
les  dernières  violences  portées  par  la  lettre  du  Parlement  de  Bre- 
tagne, ce  qui  le  faisoit  paroître  pour  digne  successeur  du  cardinal 
de  Richelieu,  son  oncle^,  mais  que,  dans  cette  occasion,  il  ne  suf- 
fisoit  pas  d'arrêter  qu'il  ne  seroit  reçu  en  qualité  de  duc  et  pair 
qu'après  avoir  satisfait  le  Parlement  de  Bretagne,  si  la  compagnie 
ne  tiroit  cet  avantage  d'arrêter  les  espérances  de  ceux  qui  suivent 
le  cardinal  Mazarin  pour  être  faits  ducs  et  pairs  et  maréchaux  de 
France  et  ne  faisoit  cette  loi  générale,  de  laquelle  aucun  particu- 
lier n'auroit  lieu  de  se  plaindre,  qu'il  ne  seroit  procédé  à  la  récep- 
tion d'aucun  duc  et  pair,  maréchal  de  France  ou  ofiQcier  de  la 
couronne  jusques  à  ce  que  le  cardinal  Mazarin  soit  hors  de 
France.  Cette  proposition  ayant  été  faite,  chacun  l'a  approuvée 
par  son  murmure;  puis,  M.  de  Courcelles  ayant  tourné  son  dis- 
cours contre  le  Cardinal  et  touché  son  crime  de  la  piraterie, 
duquel  l'on  ne  pouvoit  plus  douter,  puisque,  après  avoir  frété  les 
vaisseaux  du  Roi  et  fait  plusieurs  courses  sur  les  nations  circon- 
voisines,  l'on  ne  veut  permettre  aux  François  d'user  de  repré- 
sailles sur  ces  mêmes  nations  qui  prennent  tous  les  jours  leurs 
vaisseaux,  il  l'a  représenté  venant  en  France  après  s'être  appauvri 
par  des  levées  et  rempli  de  vengeance,  et  a  soutenu  que  l'union 
étoit  nécessaire  pour  lui  résister,  ce  qui  n'étoit  point  si  extraor- 
dinaire dans  la  compagnie  que  l'on  ne  puisse  se  souvenir,  lors  du 

1.  Jacques  Magdeleine,  conseiller  à  la  deuxième  des  Enquêtes,  reçu  le 
23  janvier  1615. 

2.  Charles  de  la  Porte,  maréchal  de  la  Meilleraye,  était  fils  de  Charles 
de  la  Porte  et  de  Claude  de  Champlais,  dont  la  sœur  d'un  autre  lit, 
Suzanne,  avait  épousé  François  du  Plessis,  seigneur  de  Richelieu,  père 
du  cardinal. 
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siège  de  Paris,  des  paroles  de  feu  M.  le  président  de  Mesmes, 
€  qu'il  falloit  demeurer  unis  entre  nous  pour  la  conservation  de 
la  ville  de  Paris  »  ;  que  le  semblable  se  pouvoit  donc  dire  en 
s'unissant  avec  M.  le  duc  d'Orléans  et  MM.  les  Princes,  lesquels 
faisoient  partie  du  corps  de  la  compagnie. 

M.  Foucquet  :  qu'il  falloit  se  souvenir  que  la  compagnie  avoit 
donné  le  premier  branle  à  l'aversion  générale  de  toute  la  France 
contre  le  cardinal  Mazarin,  qu'elle  y  avoit  engagé  M.  le  duc 
d'Orléans  et  MM.  les  Princes  et  que,  en  conséquence,  les  autres 
Parlements  et  les  grandes  villes  étoient  entrés  dans  cette  corres- 
pondance pour  l'éloignement  de  ce  mauvais  ministre  :  en  sorte  que 
l'on  ne  pouvoit  espérer  de  repos  tant  qu'il  subsisteroit  en  France, 
si  bien  qu'on  ne  devoit  pas  faire  difficulté  à  le  chasser  par  toutes 
voies  et  de  se  servir  de  ce  mot  d'wmon,  puisque  la  compagnie 
avoit  pour  ainsi  dire  uni  tout  le  royaume  dans  le  dessein  de  le 
chasser  ;  mais  que  ce  mot  avoit  été  relevé  pour  faire  leur  cour 
à  Poitiers,  comme  ils  ont  ci-devant  fait  avec  les  bruits  qu'ils  y  ont 
semés  que  le  Parlement  se  repentoit  des  arrêts  qu'il  avoit  rendus 
contre  le  cardinal  Mazarin  ;  c'est  pourquoi,  il  falloit  négliger  leurs 
efforts,  et  si  l'on  trouvoit  inutile  de  faire  une  autre  union  que  celle 
qui  avoit  paru  jusques  ici  pour  chasser  ce  ministre,  il  ne  seroit 
peut-être  pas  hors  de  propos  d'écrire  à  toutes  les  grandes  villes 
du  royaume  pour  les  tenir  unies  dans  ce  dessein,  parce  qu'il 
falloit  demeurer  d'accord  que  le  cardinal  Mazarin  ne  pouvoit  être 
chassé  du  royaume  en  peu  de  temps  que  par  un  concours  géné- 
ral de  toute  la  France. 

M.  Dorât  :  qu'il  étoit  hors  d'apparence  de  croire  qu'aucun  de 
la  compagnie  espérât  séparer  son  intérêt  particulier  de  l'intérêt 
public  et  se  sauver  dans  son  naufrage,  outre  qu'il  étoit  certain 
que  de  trahir  sa  compagnie  c'étoit  trahir  son  honneur;  néan- 
moins, qu'il  falloit  prendre  garde  que  ces  précipices  que  l'on  nous 
représentoit,  les  difficultés  d'une  guerre  civile  et  les  menaces  des 
contributions  pécuniaires,  dont  l'on  se  servoit  pour  retenir  les 
esprits,  ne  fussent  des  moyens  pour  nous  mettre  dans  l'impuis- 
sance d'agir  et  nous  réduire  dans  la  nécessité  d'une  négociation 
honteuse;  que,  à  la  vérité,  l'on  avoit  bonne  grâce  en  cette  compa- 
gnie de  soutenir  l'autorité  royale,  mais  qu'il  falloit  regarder  si 
elle  étoit  compatible  avec  le  cardinal  Mazarin,  ce  qui  ne  se  pou- 
voit dire  en  ce  temps  auquel  nous  avons  besoin  de  grands  person- 
nages pour  la  relever  dans  son  abaissement,  après  qu'il  nous  a  donné 
par  sa  chute  tant  de  témoignages  de  son  insuffisance  ;  c'est  pour- 
quoi, il  demeuroit  pour  certain  que  ceux-là  soutenoient  en  effet 
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l'autorité  royale  lesquels  s'opposoient  à  son  retour;  que,  à  la 
vérité,  la  France  étoit  bien  malheureuse,  se  voyant  prête  à  déchi- 
rer par  les  différents  partis  qui  s'y  formulent,  mais  qu'il  restoit 
un  moyen  de  les  éviter  par  un  concours  universel  contre  le  car- 
dinal Mazarin  ;  qu'aussi  bien  la  guerre  étoit  inévitable  puisqu'il 
apprenoit  que  M.  le  duc  d'Orléans  s'y  préparoit.  A  ce  mot,  il 
s'éleva  un  bruit,  comme  improuvant  ce  mot  dit  en  public,  duquel 
personne  ne  doutoit  en  particulier  ;  même  M.  le  duc  d'Orléans 
n'en  dit  rien*.  Ce  bruit  l'obligea  à  reprendre  que  l'on  ne  pouvoit 
douter  que  la  guerre  ne  fût  ouverte,  puisque  Monsieur  le  Prince 
avoit  les  armes  à  la  main,  auxquelles  nous  serions  bientôt  obligés 
de  nous  unir  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  nous  étant  impossible  de 
conserver  la  qualité  de  médiateurs  après  le  dernier  arrêt,  par 
lequel,  pour  ainsi  dire,  nous  avons  appelé  M.  le  duc  d'Orléans  à 
notre  secours. 

M.  Miron2  :  qu'il  n'y  avoit  que  deux  voies  pour  s'opposer  au 
retour  et  étabUssement  du  cardinal  Mazarin,  la  force  ou  la  raison, 
et  que,  cette  dernière  étant  inutile  auprès  du  Roi,  parce  qu'il  est 
prisonnier  du  cardinal  Mazarin  et  de  ceux  de  sa  faction,  il  ne 
restoit  plus  que  la  première,  mais  qu'elle  déplaisoit  à  quelques- 
uns  de  la  compagnie,  lesquels  avoient  été  gagnés  par  l'argent  du 
droit  annuel.  —  Nota  :  les  présidents  à  mortier,  qui  avoient  été 
payés  de  leurs  appointements  de  cet  argent. 

M.  Goulon  :  qu'il  falloit  supprimer  ce  mot  d'union,  mais  qu'il 
en  falloit  pratiquer  l'effet  pour  chasser  le  Cardinal  par  un  con- 
cours général  de  toute  la  France;  néanmoins,  que  les  interruptions 
que  l'on  avoit  faites  à  ce  mot  ne  se  pouvoient  souffrir  et  faisoient 
voir  que  l'on  étoit  encore  «  un  petit  petit  mazarin  »  dans  le  cœur. 
Cette  expresion  a  fait  rire,  comme  la  conclusion  de  son  avis  à  ce 
qu'il  fût  sursis  à  la  réception  d'aucun  duc  et  pair  et  officiers  de 
la  couronne  jusques  à  ce  que  le  Cardinal  fût  hors  de  France  ou 
pendu. 

M.  Foucault  a  fort  invectivé  contre  ceux  qui  s'étoient  exclamés 
à  ce  mot  d'union,  ce  qu'ils  faisoient  pour  se  faire  fête  en  cour; 
«  mais,  s'ils  veulent  renoncer  à  leur  honneur,  nous  leur  pardon- 
nerons volontiers,  pourvu  qu'ils  se  séparent  d'avec  nous  autres  ; 

1.  Il  s'y  préparait  bien  en  effet  :  la  veille  même,  le  duc  avait  signé 
avec  Condé  un  traité  secret  pour  l'expulsion  de  Mazarin  hors  du 
royaume;  ce  document  fut  imprimé  (Bibl.  nat.,  Lb37  2172).  D'après 
Vallier  (t.  III,  p.  139)  la  parole  hardie  du  conseiller  Dorât  fut  sévère- 
ment relevée  par  le  président  Le  Coigneux. 

2.  Robert  Miron,  conseiller  à  la  cinquième  des  Enquêtes. 
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s'ils  veulent  continuer  à  interrompre  les  opinions  de  Messieurs, 
qu'ils  sachent  que  nous  leur  donnerons  libellum  repudii  ».  Il  a 
ensuite  parlé  de  la  fidélité  du  Parlement  à  Henri  IV  et  a  dit  que 
la  fidélité  du  Parlement  étoit  sa  virginité,  qui  n'avoit  jamais 
souffert  de  macule  ;  puis,  parlant  de  la  puissance  du  Roi  sur  les 
cardinaux  et  ecclésiastiques,  il  a  fait  remarquer  que  l'un  des 
ornements  royaux  étoit  la  dalmatique  des  sous-diacres. 

M.  Pontcarré*  :  qu'il  étoit  d'avis  de  l'union  avec  M.  le  duc 
d'Orléans  et  qu'il  soutiendra  bien  son  avis,  et,  si  on  l'interrompt, 
qu'il  interrompra  les  autres,  n'y  ayant  personne  dans  la  compa- 
gnie qui  ait  droit  de  le  faire. 

M.  le  duc  de  Beaufort  :  que  l'on  avoit  espéré  de  révoquer  les 
arrêts  rendus  contre  le  Cardinal  par  un  moindre,  que  l'on  atten- 
doit  de  la  délibération  présente. 

M.  le  duc  d'Orléans  :  qu'il  étoit  étrange  que  l'on  appuyât  le 
désordre  de  l'État  du  prétexte  de  l'autorité  du  Roi,  comme  si  elle 
ne  pouvoit  être  soutenue  que  par  un  étranger  ;  que  c'étoit  le  pré- 
texte de  l'arrêt  de  cassation  2  rendu  contre  celui  du  29  décembre 
dernier,  duquel  l'on  ne  pouvoit  douter,  non  plus  que  du  rétablis- 
sement du  Cardinal,  lequel  disposoit  à  présent  de  toutes  les  grâces 
et  étoit  attendu  en  cour  avec  tant  d'impatience,  que  Ton  avoit 
promis  en  cour  un  bâton  de  maréchal  de  France  au  premier 
lequel  apporteroit  la  joyeuse  nouvelle  de  son  passage  ;  qu'aussi  la 
guerre  contre  Monsieur  le  Prince  n'avoit  été  entreprise  qu'afin  de 
faciliter  le  retour  du  dit  Cardinal,  en  sorte  que  toutes  les  propo- 
sitions d'accommodement  avoient  été  rejetées,  afin  que  le  Cardinal 
eût  un  prétexte  d'armer  et  traverser  toute  la  France  en  sûreté; 
cependant,  qu'il  falloit  que  ceux  lesquels  avoient  de  véritables 
sentiments  d'amour  pour  l'État  considérassent  que  la  paix  est 
impossible  en  France  dans  le  retour  du  cardinal  Mazarin,  et  que 
tous  les  gens  de  bien  se  mettent  devant  les  yeux  l'exemple  de  la 
ville  de  Naples,  dans  laquelle  l'on  a  fait  mourir  6,000  hommes  par 
la  main  du  bourreau  au  préjudice  de  leur  réconciliation  avec  le 
roi  d'Espagne  3,  exemple  que  le  cardinal  Mazarin  avoit  proposé 
cent  fois  et  qu'il  espéroit  renouveler  après  qu'il  se  sera  défait  des 

1.  Camus  de  Pontcarré  (ci-dessus,  p.  208). 

2.  Cet  arrêt  du  Conseil  d'État  est  du  18  janvier  et  fut  imprimé;  on  en 
trouvera  le  texte  dans  le  manuscrit  de  Vallier,  en  appendice  (ms. 
fr.  10275,  fol.  570). 

3.  Allusion  à  la  révolte,  en  1647  et  1648,  de  Masaniello,  puis  de  Gen- 
naro  Anese  à  Naples,  contre  la  domination  espagnole,  révolte  suivie  de 
l'expédition  malheureuse  du  duc  de  Guise. 
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Princes  et  des  Parlements,  lesquels,  en  qualité  de  ministre  et  de 
favori,  il  reconnoît  être  ses  ennemis  naturels  ;  de  laquelle  inimitié 
il  ne  pouvoit  faire  déclaration  plus  formelle  que  par  la  prise  de 
M.  Bitault  et  sa  traduction^  par  tout  le  royaume  ;  que,  à  la  vérité, 
l'état  de  la  France  étoit  pitoyable  et  sa  face  tellement  altérée, 
que  l'on  auroit  peine  d'y  trouver  des  remèdes  ;  néanmoins,  que 
l'on  pouvoit  encore  tenter  la  douceur,  suivant  les  conclusions  des 
gens  du  Roi,  et  envoyer  l'arrêt  à  tous  les  Parlements  et  les  invi- 
ter d'en  donner  un  pareil,  en  quoi  la  véritable  union  des  effets 
seroit  plus  considérable  que  par  écrit,  cette  dernière  n'étant 
pas  nécessaire,  non  plus  que  les  lettres  circulaires,  mais  seule- 
ment leur  faire  défense  de  recevoir  le  cardinal  Mazarin,  et,  cepen- 
dant, arrêter  qu'il  ne  sera  procédé  à  la  réception  d'aucun  duc  et 
pair  nommé  par  le  Roi  depuis  la  guerre  de  Paris  pendant  que  le 
Cardinal  sera  en  France. 

M.  Le  Goigneux  :  que  les  arrêts  rendus  en  la  compagnie  contre 
le  cardinal  Mazarin  étoient  justes,  même  par  la  réponse  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  mais  que,  à  présent,  la  volonté  du  Roi  nous 
étoit  connue,  en  sorte  qu'il  dépendoit  de  la  prudence  de  la  com- 
pagnie de  tenir  tellement  la  balance,  qu'elle  ne  penche  d'un  côté 
ni  d'autre,  en  ne  faisant  rien  de  contraire  à  ce  que  le  Roi  nous 
avoit  déclaré  et  aux  arrêts  rendus  dans  la  compagnie  contre  le 
Cardinal  ;  que,  pour  parvenir  à  ce  point,  il  n'étoit  besoin  de  faire 
d'autre  union  que  celle  qui  nous  lieroit  par  les  effets  les  uns  avec 
les  autres  en  souffrant  la  guerre  plutôt  qu'en  la  suscitant  ;  qu'aussi 
bien  il  falloit  demeurer  d'accord  que  les  armes  du  cardinal  Maza- 
rin étoient  celles  du  Roi,  et  que,  en  prenant  parti,  la  compagnie 
s'exposoit  trop  dans  un  événement  contraire  à  ses  armes,  et  n'étoit 
pas  assurée  dans  leur  prospérité  si  le  Parlement  demeureroit  le 
maître,  parce  qu'il  étoit  certain  qu'il  y  avoit  d'autres  conseils 
aussi  à  craindre  que  celui  du  cardinal  Mazarin. 

M.  de  Mesmes  :  qu'il  falloit  prendre  garde  de  n'apporter  pas  un 
remède  pire  que  le  mal,  que  nous  avions  fait  tout  ce  qu'il  se  pou- 
voit faire,  et,  quant  à  l'union  demandée,  qu'elle  étoit  trop  générale, 
ne  pouvoit  être  autorisée  de  l'union  de  mai  1648  2,  laquelle  avoit 

1.  Action  de  traîner.  —  Mazarin,  après  avoir  un  moment  songé  à  rendre 
la  liberté  à  Bilault,  s'était  laissé  persuader  par  son  entourage  de  le  gar- 
der comme  otage,  et  de  Pont-sur- Yonne  l'avait  amené  avec  lui  jusqu'à 
Loches  où,  le  23  janvier,  il  le  fit  enfermer  dans  le  donjon  de  cette  ville 
(Roy,  op.  cit.,  p.  38-42). 

2.  Allusion  au  célèbre  arrêt  d'union  du  13  mai  1648,  qui  avait  abouti 
aux  assemblées  tenues  à  la  chambre  Saint-Louis  par  les  représentants 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE.  251 

été  seulement  faite  pour  les  gages  ;  donc,  qu'il  n'étoit  de  notre 
devoir  de  passer  plus  outre  ;  qu'il  n'appartient  qu'au  Roi  de  lever 
les  armes. 

M.  de  Novion  :  que  l'union  nous  obligeroit  à  porter  tout  le  faix 
de  la  guerre,  ce  qu'il  falloit  éviter,  et  demeurer  en  état  de  détour- 
ner tout  ce  que  l'on  pourroit  faire  au  préjudice  du  royaume; 
donner  satisfaction  au  Parlement  de  Bretagne. 

M.  de  Nesmond  :  que  le  Parlement  de  Paris  est  le  chef  de  tous 
les  autres  Parlements,  auquel  ils  ont  coutume  de  s'adresser  dans 
toutes  les  occasions  qui  le  requièrent,  comme  a  fait  le  Parlement 
de  Bretagne  en  celle-ci,  dans  laquelle  il  étoit  à  propos  de  lui 
donner  toute  satisfaction  ;  quant  à  la  prison  de  M.  Bitault,  sa 
liberté  étoit  certaine  par  la  réponse  que  M.  le  garde  des  sceaux 
avoit  faite  ;  car,  le  Roi  approuvant  les  arrêts  rendus  contre  le  Car- 
dinal avant  celui  du  29,  il  ne  pouvoit  pas  improuver  la  commis- 
sion de  M.  Bitault  pour  leur  exécution. 

Après  ces  différentes  opinions,  l'arrêt  a  été  rendue  —  Nota  que 
M.  de  Courcelles,  insistant  à  son  avis  contre  M.  de  la  Meilleraye, 
a  dit  qu'il  étoit  étrange  que  ce  maréchal  soit  l'ennemi  de  la  robe, 
lui  qui  est  âls  de  la  Porte,  avocat  ou  notaire 2. 

Ce  jourd'hui,  6  février  16523,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
sur  la  demande  des  Enquêtes,  pour  aviser  à  la  liberté  de 
M.  Bitault,  les  gens  du  Roi  sont  entrés  et  ont  dit  que  le  procureur 
général  avoit  ordre  exprès  de  la  part  du  Roi  et  réitéré  de  s'oppo- 
ser à  la  vente  de  la  bibliothèque  du  cardinal  Mazarin-*  et  a  laissé 

des  quatre  cours  souveraines  :  le  prétexte  en  avait  été  la  déclaration 
royale  du  30  avril  sur  le  droit  annuel,  qui  lésait  les  intérêts  du  Grand 
Conseil,  de  la  Chambre  des  comptes  et  de  la  Cour  des  aides. 

1.  On  en  trouvera  le  texte  dans  le  Journal  du  Parlement,  p.  180-181, 
dans  le  manuscrit  de  Vallier  (ms.  fr.  10275,  p.  574)  dans  le  registre 
U  334  des  Archives  nationales,  fol.  450  v".  —  Cet  arrêt,  conforme  aux 
conclusions  des  gens  du  roi,  était  beaucoup  plus  modéré  que  ne  l'avait 
espéré  le  duc  d'Orléans,  qui,  dit  Retz  (t.  IV,  p.  92),  «  en  fut  atterré,  ce 
qui  le  détermina  à  joindre  ses  troupes  à  celles  de  Monsieur  le  Prince.  » 

2.  Le  grand-père  du  maréchal  de  la  Meilleraye,  François  de  la  Porte, 
sieur  de  la  Lunardière,  avait  été  avocat  au  Parlement. 

3.  D'après  le  Journal  du  Parlement  (p.  181-182),  il  n'y  eut  pas  séance 
le  6,  mais  seulement  le  mercredi  7;  Dubuisson-Aubenay  en  indique  avec 
raison  deux,  les  6  et  7  (t.  II,  p.  159).  —  Ni  Talon  ni  Vallier  ne  parlent 
de  cette  séance. 

4.  Dans  sa  lettre  au  procureur  général,  le  roi  disait  avoir  l'intention 
de  faire  de  la  bibliothèque  de  Mazarin  une  bibliothèque  publique 
(Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  160). 
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son  opposition  sur  le  bureau  :  sur  quoi  la  compagnie  ayant  témoi- 
gné que  cette  opposition  venoit  à  tard,  la  bibliothèque  étant 
presque  toute  vendue,  mais  que,  cessant  cela,  l'on  n'eût  eu  aucun 
égard  à  cette  opposition,  il  a  été  jugé  à  propos  de  prier  M.  le  duc 
d'Orléans  de  venir  en  la  compagnie  pour  y  être  délibéré,  tant  sur 
l'affaire  de  M.  Bitault  que  sur  cette  opposition.  —  Nota  que  l'on  a 
cru  que  cette  opposition  n'avoit  été  faite  qu'afin  de  sonder  les 
intentions  de  la  compagnie  ;  mais  elles  se  sont  trouvées  conformes 
aux  premiers  arrêts. 

Ce  jourd'hui,  8  ^  février  1652,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
M.  le  duc  d'Orléans  y  étant,  MM.  les  ducs  de  Beaufort  et  de 
Brissac,  MM.  les  maréchaux  de  l'Hospital  et  d'Estampes  et  le 
Goadjuteur,  lecture  a  été  faite  des  lettres  des  Parlements  de  Tou- 
louse et  de  Bordeaux,  des  arrêts  rendus  par  ces  Parlements  contre 
le  cardinal  Mazarin,  conformes  à  celui  du  29  décembre  dernier, 
des  Parlements  de  Rennes  et  de  Grenoble,  par  lesquelles  ils  don- 
noient  des  causes  de  leur  délai  à  délibérer  sur  les  lettres  que  le 
Parlement  de  Paris  leur  avoit  envoyées,  et  du  Parlement  d'Aix, 
lequel  mandoit  précisément  qu'il  avoit  envoyé  vers  le  Roi  pour 
savoir  sa  volonté  sur  l'entrée  du  Cardinal  en  France.  Après  ces 
lettres,  l'on  a  pareillement  fait  lecture  du  procès-verbal  de  M.  de 
Geniers2,  et  les  gens  du  Roi,  ouïs  en  leurs  conclusions,  ont  dit 
qu'ils  voyoient  bien  que  le  temps,  lequel  avoit  coutume  d'adou- 
cir les  maux,  les  faisoit  croître  présentement;  néanmoins,  qu'ils 
avoient  pensé  à  se  résoudre  sur  l'affaire  de  M.  Bitault,  dans 
laquelle  il  restoit  encore  quelque  chose  à  faire,  puisque  l'on 
n'avoit  pu  encore  avoir  réponse  de  la  cour  sur  ce  sujet,  non  pas 
même  de  Monsieur  son  fils^,  lequel  on  ne  pouvoit  pas  accuser  de 
négligence  en  ce  rencontre;  cependant,  qu'il  étoit  important  de 

1.  11  faut  corriger  7. 

2.  Ce  procès-verbal,  présenté  par  Geniers  lui-même,  qui  était  rentré  à 
Paris  le  27  janvier  (cf.  Roy,  op.  cit.,  p.  45)  fut  imprimé  (Paris,  Bessin, 
1652,  in-8°,  14  p.;  Bibl.  nat.,  Lb37  2230);  il  est  intitulé  :  Procès- 
verbal  contenant  ce  qui  s'est  passé,  tant  à  Pont- sur-Yonne  quen  la 
ville  de  Sens,  au  voyage  de  MM.  les  députés  du  Parlement  de  Paris, 
présenté  à  la  Cour  par  M.  du  Coudray- Geniers,  conseiller  en  icelle  et 
l'un  des  députés,  le  7  février  1652,  en  présence  de  Son  Altesse  Royale. 
Ce  procès-verbal  est  la  source  la  plus  abondante  pour  l'histoire  de  la 
mission,  si  fâcheusement  close,  de  Bitault  et  Geniers. 

3.  Ce  passage  semble  indiquer  que  le  fils  de  Bitault  s'employait  aussi 
à  la  cour  à  la  délivrance  de  son  père;  nous  ne  trouvons  point  trace  de 
ce  fait  ailleurs. 
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travailler  sans  discontinuation  aux  remontrances  ordonnées  être 
faites,  et  se  plaindre  en  cet  endroit  de  la  dureté  que  l'on  exerce 
contre  un  conseiller  de  la  Cour,  et  du  préjudice  que  le  Roi  reçoit 
du  procédé  du  maréchal  d'Hocquincourt,  et,  à  ce  sujet,  le  marquer, 
lui  et  sa  postérité,  dans  les  registres  pour  s'en  souvenir  en  temps 
et  lieu,  et  témoigner  à  M.  de  Geniers  la  satisfaction  que  la  com- 
pagnie a  de  sa  conduite  et  lui  en  faire  remerciement  public. 
Après  ces  conclusions,  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  témoigné  qu'il 
seroit  bon  de  remettre  l'assemblée  à  deux  jours,  pendant  lesquels 
on  pourroit  avoir  nouvelles  de  M.  Bitault,  la  compagnie  s'y  est 
rendue,  quoique  M.  Le  Goigneux*  remontrât  que  l'on  ne  devoit 
ainsi  remettre  les  délibérations  commencées  ;  et  la  Cour  s'est 
levée,  après  un  remerciement  que  M.  Le  Bailleul  a  fait,  de  fort 
bonne  grâce,  à  M.  de  Geniers  au  nom  de  toute  la  compagnie. 

Ce  jourd'hui,  8  février  1652,  toutes  les  Chambres  assemblées,  a 
été  donné  arrêt  pour  la  conservation  des  rentes  sur  l'Hôtel  de 
ville^  et,  pour  y  parvenir,  ont  été  faites  plusieurs  propositions,  et, 
entre  autres,  M.  N ^  a  ouvert  l'avis  de  rendre  M.  le  surinten- 
dant La  Vieuville'*  responsable  du  divertissement  des  rentes, 
disant  qu'il  falloit  arrêter  les  entreprises  d'un  surintendant  et  ne 
souffrir  plus  qu'il  dispose  par  un  trait  de  plume  des  fortunes  de 
tous  les  particuliers. 

Ce  jourd'hui,  15  février  1652,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
où  étoient  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  duc  de  Brissac,  les  maré- 
chaux de  l'Hospital  et  d'Estampes  et  le  Coadjuteur,  M.  le  prési- 
dent de  Bailleul  a  présenté  deux  lettres  de  M.  le  premier  prési- 
dent, la  première  à  lui  adressante,  et  la  seconde  à  la  compagnie, 
par  lesquelles,  en  peu  de  mots,  il  s'excuse  d'avoir  jusques  ici 
tardé  d'écrire,  sur  ce  qu'il  ne  pouvoit  assurer  de  la  liberté  de 
M.  Bitault,  laquelle  il  avoit  seulement  depuis  peu  obtenue  du 
Roi  par  les  moyens  que  lui-même  diroit  à  la  compagnie,  les 
ordres  de  laquelle  il  exécuteroit  toujours  avec  soin^.  La  lecture 

1.  Le  président  Le  Coigneux  était  parent  de  Bitault,  son  père,  veuf  de 
Marie  Cerisier,  ayant  épousé  en  secondes  noces  Marie  Bitault,  sœur  du 
conseiller,  dont  il  eut  François  Le  Coigneux,  plus  connu  sous  le  nom  de 
Bachaumont. 

2.  Cet  arrêt,  qui  fut  imprimé,  est  reproduit  dans  le  Journal  du  Par- 
lement (p.  183-185). 

3.  En  blanc  dans  le  manuscrit. 

4.  Charles,  marquis,  puis  duc  de  la  Vieuville,  redevenu  surintendant 
des  finances  depuis  septembre  1651. 

5.  Dès  son  arrivée  à  Poitiers  auprès  du  roi,  à  la  fin  de  janvier,  Maza- 
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de  ces  deux  lettres  achevées,  les  gens  du  Roi  en  ont  présenté 
deux  autres,  et  M.  le  duc  d'Orléans  une  troisième  :  la  première 
des  trois  étoit  du  Roi\  par  laquelle  S.  M,  donne  avis  de  sa 
marche  vers  Angers,  pour,  de  là,  après  avoir  dissipé  la  rébellion 
du  duc  de  Rohan^,  venir  à  Paris  et  s'opposer  aux  Espagnols,  les- 
quels Monsieur  le  Prince  faisoit  entrer  en  France  en  continuant 
sa  rébellion;  la  seconde,  du  Parlement  de  Normandie,  portant 
avis  de  leur  arrêt  de  remontrances  par  écrit  rendu  contre  le  Car- 
dinal; la  troisième,  de  M.  de  Rohan,  adressante  à  M.  le  duc 
d'Orléans^,  par  laquelle  il  lui  donne  avis  des  raisons  qui  l'avoient 
obligé  de  s'assurer  du  lieutenant  général  d'Angers-*.  Après  toutes 
ces  lectures,  M.  le  duc  d'Orléans  a  dit  que,  encore  que  les  gens 
du  Roi  n'eussent  eu  aucunes  lettres  à  présenter  à  la  compagnie, 
il  avoit  fait  avertir  M.  Le  Bailleul  par  son  secrétaire  qu'il  désiroit 
que  les  Chambres  fussent  assemblées  ce  jourd'hui  pour  dire  à  la 
compagnie  qu'il  avoit  eu  avis  de  quelques  arrêts  rendus  en  icelle 
contre  les  arrêts  précédents,  sur  lesquels  il  avoit  été  prié  d'em- 
ployer l'autorité  du  Roi  et  la  sienne  contre  le  Cardinal  :  de  quoi 
l'on  avoit  grand  sujet  de  se  plaindre,  mêmement  de  celui  rendu 
contre  le  duc  de  Rohan  pour  avoir  emprisonné  le  sieur  Boylesve'^, 
vu  que  l'on  savoit  assez  par  son  nom  qu'il  étoit  entièrement  au 

rin  avait  proposé  la  mise  en  hberté  de  Bitault.  La  lettre  de  Mole  au 
Parlement,  annonçant  que  c'était  chose  faite,  est  du  5  février;  elle  est 
publiée  par  M.  Roy,  op.  cit.j  p.  44-45. 

1.  Datée  de  Saumur,  Il  février,  celte  lettre  fut  imprimée  à  Saumur, 
par  Hernault  (1652,  in^")  et  à  Paris  par  les  imprimeurs  ordinaires  du 
roi  (Bibl.  nat.,  Lb^T  2233  et  2233a-b);  elle  est  reproduite  dans  le 
Journal  du  Parlement,  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15 
(p.  187-197). 

2.  Le  duc  de  Rohan,  gouverneur  d'Anjou,  s'étant  déclaré  pour  les 
princes,  avait  fait  emprisonner  le  27  janvier  à  Angers  les  officiers  royaux 
(cf.  Debidour,  La  Fronde  angevine,  Paris,  1877,  in-8°,  p.  204  et  suiv.), 
après  avoir,  dès  le  24  décembre  fait  occuper  le  château  du  Pont-de-Cé 
(cf.  Vallier,  t.  III,  p.  143-144,  151). 

3.  Cette  lettre  du  duc  de  Rohan  à  Gaston  d'Orléans,  du  3  février,  fut 
imprimée  à  Paris  par  J.  de  La  Caille  (Bibl.  nat.,  Lb^^  2220)  et  est  repro- 
duite dans  le  Journal  du  Parlement  {loc.  cit.). 

4.  Il  s'appelait  Louis  Boylesve,  seigneur  de  la  Gillière,  et  son  frère 
Gabriel,  qui  fut  évêque  d'Avranches,  avait  été  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment. 

5.  Cet  arrêt  contre  le  duc  de  Rohan,  concluant  à  la  mise  en  hberté  de 
Boylesve,  avait  été  rendu  par  la  Tournelle  sur  conclusions  des  gens  du 
roi,  après  lecture  d'une  requête  présentée  par  le  frère  du  lieutenant 
général  d'Angers  (cf.  Talon,  p.  463-464). 
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cardinal  Mazarin,  et  que  de  dire  Boylesve,  c'étoit  tout  dire,  quoi- 
qu'il s'étonnât  que  son  frère  Boylesve*  eût  l'effronterie  d'avoir  à 
présent  recours  au  Parlement,  lequel,  pendant  la  guerre  de  Paris, 
il  avoit  voulu  détruire,  mais  que  cette  homme  faisoit  profession 
publique  d'être  au  cardinal  Mazarin,  ainsi  que  son  frère  à  Angers, 
où  il  traitoit  publiquement  pour  y  recevoir  le  Cardinal  :  ce  que 
M.  le  duc  d'Orléans  n'ayant  pu  souffrir  à  cause  des  arrêts  et 
déclarations  rendus  contre  lui,  il  l'avoit  fait  arrêter,  en  sorte  qu'il 
n'y  avoit  pas  eu  lieu  de  faire  tant  de  bruit  :  ce  qui  l'obligeoit  de 
proposer  que,  à  l'avenir,  es  semblables  rencontres,  les  Chambres 
soient  assemblées;  mais  que,  outre  cela,  il  avoit  encore  voulu 
faire  part  à  la  compagnie  du  voyage  que  le  duc  de  Dam  ville  2  avoit 
fait  à  Paris,  pour  lui  proposer  de  la  part  de  la  cour  la  «  carte 
blanche  »  s'il  vouloit  y  souffrir  le  cardinal  Mazarin,  à  quoi  il  ne 
consentira  jamais,  et  ne  trahira  sa  patrie  pour  ses  intérêts  parti- 
culiers, pour  lesquels  on  lui  offroit  toutes  choses,  aimant  mieux 
être  mort  que  d'y  consentir^;  il  s'est  encore  plaint  de  l'inexécu- 
tion des  arrêts  et  de  ce  qu'ils  n'avoient  pas  tous  été  envoyés  es 
grandes  villes;  puis,  ayant  présenté  la  lettre  de  M.  de  Rohan 
ci-dessus,  M.  Le  Bailleul  a  rendu  compte  de  ce  qui  s'étoit  passé 
à  la  Graud'Cbambre-*,  en  laquelle  M.  le  procureur  général  ayant 
présenté  requête  pour  informer  contre  certaines  gens  sans  aveu, 

1.  Gabriel  Boylesve,  sieur  de  Malnoue,  conseiller  clerc  au  Parlement 
de  Bretagne,  puis  à  celui  de  Paris  en  1645,  chanoine  de  Notre-Dame  et 
aumônier  du  roi,  était  nommé  à  l'évêché  d'Avranches  depuis  le  2  jan- 
vier 1651  et  avait  été  sacré  à  Paris  le  10  décembre  suivant  (cf.  Saulnier, 
Le  Parlement  de  Bretagne,  Rennes,  1909,  in-4'',  t.  I,  p.  154-155).  En 
février  1649,  il  avait  été  gifflé  au  sortir  du  Palais  parle  fameux  pamphlé- 
taire et  poète  frondeur  Carpentier  de  Marigny  (cf.  Vallier,  t.  I,  p.  361- 
362). 

2.  François-Christophe  de  Lévis-Ventadour,  duc  de  Damville  en  1648, 
premier  écuyer  du  duc  d'Orléans. 

3.  Le  duc  de  Damville  était  arrivé  à  Paris  le  9  février  ;  «  il  offrit  la 
carte  blanche  de  la  part  de  la  reine  à  S.  A.  R.  pourvu  qu'elle  voulût  con- 
sentir que  le  cardinal  Mazarin  demeurât,  à  quoi  elle  répondit  qu'elle  ne 
demandoit  rien,  sinon  qu'il  se  retirât,  et  qu'elle  étoit  si  résolue  de  le 
pousser  à  bout,  que,  s'il  ne  restoit  plus  qu'elle  de  tout  son  parti,  elle  se 
mettroit  dans  un  moulin  à  vent  pour  lui  tirer  le  dernier  coup  »  (m s.  fr. 
25026,  fol.  24  r").  D'après  les  Rapports  politiques  de  l'ambassadeur  hol- 
landais {op.  cit.,  p.  166),  Damville  n'avait  été  envoyé  à  Paris  que  «  pour 
l'éloigner  de  la  cour  et  de  la  personne  du  roi,  afin  d'y  mettre  le  Mancini, 
neveu  du  cardinal,  et  le  faire  favoriser  de  S.  M.  en  la  place  dudit  duc  ». 

4.  Le  9  février  :  la  discussion  à  la  Grand'Chambre,  ce  jour-là,  est 
racontée  tout  au  long  par  Omer  Talon  (p.  464). 
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qui  voloient  sur  les  grands  chemins,  et  autres  qui  faisoient  des 
levées  sans  commission  du  Roi,  et  M.  Doujat  ayant  rapporté  la 
requête,  arrêt  étoit  intervenu  conformément  aux  conclusions, 
lequel  étoit  demeuré  sans  signature,  par  ce  que  M.  Doujat  ne 
l'avoit  voulu  signera 

Nota  que  cet  arrêt  a  été  rendu  entre  dix  juges,  et  qu'il  a  fait  un 
tel  bruit,  que  les  Chambres  en  ont  fait  plainte  à  Messieurs  de  la 
Grand'Ghambre,  comme  chose  contraire  aux  arrêts  ci-devant  ren- 
dus contre  le  Cardinal. 

Après  que  M.  de  Bailleul  eut  ainsi  rendu  compte  de  bonne  foi 
de  ce  qui  s'étoît  passé  à  la  Grand'Ghambre,  M.  de  Novion,  pour 
la  Tournelle,  a  dit  qu'il  ne  seroit  nécessaire  de  dire  ce  qui  s'y 
étoit  passé,  mais  que,  M.  de  Bailleul  lui  en  ayant  montré 
l'exemple,  il  étoit  vrai  que  le  sieur  Boylesve  ayant  présenté 
requête  signée  de  lui  pour  son  frère,  lieutenant  général  d'Angers, 
détenu  prisonnier  par  le  sieur  de  Rohan,  gouverneur,  il  y  avoit 
eu  arrêt  conforme  aux  conclusions  du  consentement  de  quinze 
juges,  par  lequel  il  étoit  ordonné  qu'il  seroit  mis  en  liberté  et  le 
procès-verbal  des  présidiaux  d'Angers  rapporté,  et  l'arrêt  signifié 
au  sieur  de  Rohan;  que  cet  arrêt  étoit  dans  la  règle  et  donné 
avec  connoissance  de  cause,  en  sorte  qu'il  n'appartenoit  point  aux 
Chambres  assemblées  d'y  déhbérer.  Après  qu'il  eut  ainsi  achevé, 
M.  de  Bailleul  étant  prié  de  mettre  l'affaire  en  délibération,  il  l'a 
refusée  nettement,  disant  que  les  arrêts  qui  avoient  été  rendus 
l'avoient  dû  être,  et  qu'ils  n'étoient  point  soumis  à  des  secondes 
délibérations  des  Chambres  assemblées  :  sur  quoi  lui  étant 
répondu  qu'il  ne  s'agissoit  pas  de  délibérer  sur  iceux,  mais  sur 
les  choses  dites  par  M.  le  duc  d'Orléans,  il  s'opiniâtra  de  demeu- 
rer en  sa  place  l'espace  de  plus  d'une  heure,  quoiqu'il  fût  pressé 
de  toutes  parts  de  mettre  l'affaire  en  délibération,  et  que  M.  le 
duc  d'Orléans  en  fît  instance,  si  bien  que,  pendant  ce  temps,  il  a 
reçu  plusieurs  mauvaises  paroles,  jusques  là  qu'il  n'appartenoit  à 
un  homme  seul  d'arrêter  les  délibérations  de  la  compagnie,  en 
sorte  qu'il  pouvoit  se  retirer  s'il  ne  vouloit  passer  outre  à  la  déli- 
bération, à  quoi  il  a  été  enfin  forcé  par  le  consentement  de  toute 
la  compagnie^.  Cependant,  la  chaleur  a  fait  dire  plusieurs  choses, 

1.  Doujat  n'avait  pas  voulu  signer,  parce  que,  quelques  jours  aupara- 
vant, il  avait  été  dénoncé  par  un  placard  injurieux  affiché  dans  Paris, 
où,  seul  du  Parlement  et  avec  bien  d'autres  personnes,  il  avait  été 
menacé  d'avoir  sa  maison  pillée  et  rasée  (cf.  Talon,  loc.  cit.,  et  Vallier, 
t.  III,  p.  148-149). 

2.  On  peut  rapprocher  ce  récit  de  celui  de  Talon  (p.  465-466)  :  l'avocat 
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tant  contre  l'opiniâtreté  de  ceux  qui  arrêtoient  la  délibération  que 
contre  la  requête  présentée  par  Boyiesve  et  l'arrêt  rendu  sur  icelle  : 
qu'il  étoit  étrange  que  l'on  agît  ainsi  dans  la  compagnie  et  que 
l'on  voulût  faire  sa  fortune  particulière  aux  dépens  du  public; 
que,  s'il  étoit  ainsi,  il  valoit  mieux  délibérer  une  bonne  fois  si  l'on 
recevroit  le  cardinal  Mazarin  et  le  souffrir  en  France  que,  en  lui 
faisant  obstacle,  faire  la  fortune  de  ceux  qui  l'appuient;  qu'il  étoit 
étrange  que  dans  la  compagnie  on  eût  moins  fait  d'instances  pour 
la  liberté  de  M.  Bitault  que  pour  celle  du  lieutenant  général  Boy- 
iesve et  que,  lors  de  la  prison  de  Monsieur  le  Prince ',  on  eût  fait 
difficulté  à  recevoir  sa  requête,  signée  seulement  de  Madame  la 
Princesse,  sa  femme,  et  que  l'on  n'eût  fait  difficulté  à  celle  de  ce 
lieutenant  général,  signée  seulement  de  son  frère;  qu'en  tout  cas, 
l'arrêt  ayant  été  donné  sans  information,  l'on  y  pouvoit  venir  par 
opposition,  à  laquelle  la  proposition  faite  par  M.  le  duc  d'Orléans 
pouvoit  équipoller  et  la  lettre  de  M.  de  Rohan,  dans  laquelle  on 
avoit  pu  remarquer  les  termes  injurieux  dont  ce  lieutenant  géné- 
ral se  servoit  contre  la  compagnie;  que  chacun  connoissoit  les 
qualités  de  son  frère  Boyiesve  et  les  moyens  dont  il  s'étoit  servi 
pour  parvenir  à  la  dignité  épiscopale^,  et  comment  depuis  peu  il 
s'étoit  fait  sacrer  par  surprise,  et  qu'il  étoit  étrange  que  l'on  souf- 
frît les  assemblées  qu'il  faisoit  tous  les  jours  pour  le  cardinal 
Mazarin,  jusques  là  que,  depuis  peu,  il  avoit  assemblé  nombre 
d'évêques  de  même  farine  que  lui,  où  il  avoit  été  arrêté  de  dépu- 
ter en  cour  pour  se  plaindre  de  l'arrêt  rendu  contre  le  cardinal 
le  29  décembre  dernier^.  M.  Mole  P.  ayant  jeté  ce  dernier  trait 
contre  l'évêque  d'Avranches,  M.  Pithou,  présents  les  gens  du 
Roi,  leur  a  dit  :  «  Et  les  gens  du  Roi  qui  sont  là,  ne  devraient  ils 
pas  avoir  demandé  qull  leur  soit  enjoint  de  résider  en  leurs  dio- 
cèses? »  Puis,  l'affaire  mise  en  délibération,  les  gens  du  Roi,  par 
la  bouche  de  M.  Talon-*,  ont  dit  que  le  Cardinal  étoit  l'objet  de 

général  dit  aussi  que  «  les  esprits  s'échauffèrent  et  s'aigrirent  jusqu'au 
dernier  point  »  et  que  l'altercation  dura  plus  d'une  heure. 

1.  De  janvier  1650  à  février  1651. 

2.  Une  chanson  satirique  de  l'époque  (ms.  fr.  12638,  fol.  171)  préten- 
dit que  Boyiesve  dut  son  évêché  au  soufflet  que  Marigny  lui  avait  donné 
en  février  1649  (ci-dessus,  p.  255,  n.  1).  Retz  (t.  IV,  p.  100)  parle  de 
r  «  attachement  d'esclave  »  de  Boyiesve  pour  Mazarin. 

3.  Ce  passage  est  curieux,  en  ce  qu'il  nous  montre  l'évêque  Boyiesve 
organisant  à  Paris  une  véritable  campagne  de  prélats  en  faveur  du  car- 
dinal. 

4.  Voyez  dans  Talon,  p.  466-467,  l'analyse  de  son  discours,  qui  aboutiti 
dit  Retz  {loc.  cit.),  à  un  arrêt  «  sanglant  »  contre  les  évoques. 
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l'indignation  publique  et  la  cause  de  l'émotion  qu'ils  avoient 
remarquée  es  esprits;  c'est  pourquoi,  ils  étoient  obligés  de  savoir 
grand  gré  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  la  fermeté  de  son  esprit  sur 
l'éloignement  du  cardinal  Mazarin  et  d'avoir  refusé  toutes  choses 
pour  traiter  avec  lui.  Quant  à  ce  qu'il  se  disoit  par  la  ville  de 
l'assemblée  de  quelques  évêques,  qui  demeurent  ici  à  battre  le 
pavé,  l'on  avoit  juste  sujet  de  s'en  plaindre  et  leur  ordonner  de  se 
retirer  et  résider  dans  leurs  diocèses,  à  peine  de  saisie  de  leur  tem- 
porel; même,  suivant  quelques  exemples,  faire  défenses  à  toutes 
personnes  de  les  retirer  et  leur  fournir  aucuns  vivres  après  les 
trois  jours  de  la  publication  de  l'arrêt,  et  à  eux  de  s'assembler  en 
quelque  lieu  que  ce  soit  sans  la  permission  du  Roi;  et,  pour  ce 
qui  regarde  la  lettre  du  Roi,  y  faire  réflexion  sérieuse  et  en  tirer 
occasion  de  remercier  Sa  Majesté  de  sa  bonté  pour  le  Parlement 
et  conservation  de  la  ville  de  Paris,  en  y  mêlant  les  remontrances 
contre  le  cardinal  Mazarin  et  son  séjour  dans  le  royaume,  sans, 
pour  raison  de  ce,  discontinuer  celles  qui  ont  été  ordonnées  être 
faites  par  écrit;  mais,  aussi,  qu'il  falloit  faire  une  réflexion  sérieuse 
sur  ce  que  nous  apprenons  que  les  Espagnols  entrent  en  France. 
Ici  M.  le  duc  d'Orléans  l'a  interrompu  fort  brusquement  en  ces 
mots  :  «  Cela  n'est  pas  vrai,  ce  sont  les  troupes  de  Monsieur  le 
Prince,  composées  de  François  et  d'Allemands,  qui  ne  sont  point 
sujets  du  roi  d'Espagne''.  »  Et  sur  ce  que  M.  Talon  s'est  soutenu 
en  disant  :  «  Monsieur,  il  est  écrit  dans  la  lettre  du  Roi  »,  M.  le 
duc  d'Orléans  l'a  encore  interrompu  en  ces  mots  :  «  Ce  n'est  pas 
à  dire  que  cela  soit  vrai,  c'est  le  Cardinal  qui  l'a  dictée.  »  Alors, 
M.  le  président  Le  Coigneux  a  fait  voir  trouver  à  redire  que  M.  le 
duc  d'Orléans  eût  ainsi  interrompu  les  gens  du  Roi,  mais  il  n'a 
été  soutenu;  au  contraire,  l'on  s'est  écrié  que  l'on  avoit  bien 
souffert  l'armée  du  Cardinal  composée  d'étrangers 2.  Puis,  M.  Talon 
a  repris  son  discours  :  qu'il  n'étoit  pas  assez  informé  de  la  vérité 
des  choses,  mais  qu'il  étoit  écrit  que  l'on  vouloit  faire  entrer  les 
Espagnols  en  France  :  sur  quoi  le  Roi,  se  confiant  en  la  fidélité 

1.  Cette  interruption  du  duc  d'Orléans  fut,  d'après  Retz  (t.  IV,  p.  84-85), 
préméditée,  à  la  suite  d'une  conversation  qu'il  eut  avec  le  Coadju- 
teur.  En  réalité,  ces  troupes  allemandes,  commandées  par  Ulrich  de 
Wurtemberg,  étaient  aux  gages  de  l'Espagne. 

2.  Toute  cette  partie  du  compte-rendu  de  la  séance  est  beaucoup  plus 
détaillée  que  dans  les  Mémoires  de  Talon.  Le  duc  d'Orléans  fut  particu- 
lièrement irrité  de  l'intervention  de  Le  Coigneux,  «  lui  qui  est  le  der- 
nier président,  fils  d'un  homme  lequel  avoit  fait  toute  sa  fortune  dans 
ses  bonnes  grâces  »  (Talon,  p.  467). 
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inviolable  de  la  compagnie  pour  son  service  et  lui  ordonnant 
d'empêcher  leur  passage,  ils  croyoient  qu'il  étoit  de  leur  devoir 
que  eux,  qui  étoient  les  gens  du  Roi,  et  qui  ne  pouvoient  être 
autres,  requissent  qu'il  soit  enjoint  aux  communes  de  leur  courir 
sus,  et  défenses  faites  à  aucun  François  d'en  prendre  la  conduite  ; 
que,  dans  leur  place,  ils  ne  pouvoient  avoir  d'autre  pensée;  et 
quant  à  l'emprisonnement  du  lieutenant  général  d'Angers,  ils 
prioient  la  compagnie  de  faire  réflexion  sur  l'importance  de  con- 
server l'article  de  la  déclaration  du  22  octobre  1648  pour  la  sûreté 
publique  ^  et  le  péril  qu'il  y  avoit  de  souffrir  qu'un  gentilhomme 
mette  impunément  la  main  au  collet  sur  un  lieutenant  général, 
se  rapportant  au  surplus  à  la  Cour  d'apporter  le  remède  à  ce  qui 
regarde  la  discipline  de  la  compagnie  dans  les  arrêts  qu'elle  a 
rendus.  Après  que  les  gens  du  Roi  ont  ainsi  conclu,  il  y  a  eu 
encore  contestation  pour  commencer  la  délibération,  M.  de  Bail- 
leul  la  voulant  remettre  au  demain;  sur  quoi  M.  le  duc  d'Or- 
léans s'est  laissé  persuader  par  M.  de  Broussel,  lequel  a  dit  qu'il 
étoit  expédient  d'attendre  et  n'entamer  pas  cette  délibération, 
qu'il  seroit  expédient  d'achever  en  un  jour;  et,  cependant,  l'on  n'a 
pu  obtenir  qu'il  seroit  sursis  à  la  délivrance  de  l'arrêt  de  la  Tour- 
nelle^,  et  MM.  les  présidents  n'en  ont  voulu  donner  parole  à 
M.  d'Orléans. 

Ce  jourd'hui,  17  février  1652^,  toutes  les  Chambres  assemblées 
où  étoient  M.  le  duc  d'Orléans,  MM.  de  Brissac,  de  l'Hospital, 
d'Estampes  et  le  Goadjuteur,  M.  Bignon^,  pour  les  gens  du  Roi, 
est  entré,  et,  après  lui,  le  prévôt  des  marchands  et  échevins,  qui 
ont  représenté  le  désordre  des  rentes  de  l'Hôtel  de  ville  par  la 
cessation  du  paiement  d'icelles  et  divertissement  des  fonds  desti- 

1.  Cette  déclaration  «  portant  règlement  sur  le  fait  de  la  justice,  police, 
finances  et  soulagement  des  sujets  de  Sa  Majesté  »  est  notamment  repro- 
duite in-extenso  dans  Omer  Talon,  p.  293-297. 

2.  Contre  le  duc  de  Rohan  (ci-dessus,  p.  256). 

3.  La  veille,  le  duc  d'Orléans  «  feignit  d'être  malade  »,  dit  Talon  (p.  467) 
«  et  s'envoya  excuser;  il  étoit  bien  aise  de  tenir  conseil  avec  les  siens 
pour  savoir  quel  expédient  il  y  avoit  à  proposer  pour  éluder  les  propo- 
sitions contenues  aux  conclusions  ».  Talon,  qui  n'y  assista  pas  et  fut 
suppléé  par  Bignon,  ne  consacre  que  deux  lignes  à  la  séance  du  samedi 
17,  sur  laquelle  on  peut  voir  le  Jouimal  du  Parlement,  p.  197-199.  Sur 
l'embarras  du  duc  d'Orléans,  voyez  surtout  Retz,  t.  IV,  p.  101-129. 

4.  Jérôme  Bignon,  avocat  général  depuis  1625,  avait  démissionné  de  sa 
charge  en  1640  en  faveur  de  son  gendre  Briquet  et  l'avait  reprise  en 
1645,  à  la  mort  de  ce  dernier. 

1916.  19 
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nés  pour  icelui,  et  ce  en  conséquence  de  l'arrêt  du  8  janvier  der- 
nier^ duquel  ils  avoient  ci-devant  donné  connoissance  à  la  com- 
pagnie :  sur  quoi  elle  avoit  déjà  donné  son  arrêt,  en  exécution 
duquel  ils  avoient  envoyé  un  modèle  d'arrêt  au  Conseil  du  Roi 
en  interprétation  favorable  de  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  8  janvier, 
mais  qu'ils  n'avoient,  du  depuis,  reçu  aucune  réponse  favorable, 
mais  seulement  deux  lettres  de  M.  le  surintendant,  par  lesquelles 
ils  étoient  conviés  de  députer  en  cour;  au  contraire,  qu'ils  appre- 
noient  que  l'on  avoit  envoyé  dans  toutes  les  généralités  pour  arrê- 
ter les  deniers  des  recettes,  en  sorte  qu'il  n'y  avoit  plus  qu'Or- 
léans et  Alençon^  qui  envoyassent  à  l'Hôtel  de  ville;  même,  que 
les  trésoriers  de  France  à  Lyon  avoient  arrêté  une  voiture  prête 
à  partir  pour  le  paiement  des  rentes,  et  ce  en  conséquence  de  cet 
arrêt  du  8  janvier;  et  que  les  fermiers  des  aides  refusoient  de  satis- 
faire aux  clauses  de  leur  bail,  si  bien  que,  dans  ce  désordre  général, 
n'avoit  trouvé  dans  l'assemblée  de  la  ville  un  moyen  plus  prompt 
pour  le  remède  que  de  faire  une  assemblée  des  compagnies  souve- 
raines si  la  Cour  avoit  agréable  de  les  convoquer.  M.  Le  Fèvre,  pré- 
vôt des  marchands,  ayant  ainsi  parlé  et  s'étant  retiré  3,  M.  Bignon 
a  remontré  que,  dans  le  désordre  des  rentes  remontré  par  le  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins,  les  remèdes  étoient  difiBciles 
à  trouver,  mais  qu'il  ne  falloit  point  révoquer  en  doute  qu'elles 
ne  dussent  être  payées  exactement;  que  c'étoit  un  dépôt  sacré,  qui 
devoit  être  inviolable,  pour  l'assurance  duquel  le  Roi  en  avoit 

1.  Cet  arrêt  du  Conseil,  qui  fut  imprimé,  est  en  minute  aux  Archives 
nationales,  E  1698,  p.  3.  Le  surintendant  La  Vieuville,  en  conséquence 
de  cet  arrêt,  avait  «  détourné  des  fonds  affectés  pour  les  rentes  de 
l'Hôtel  de  ville  et  envoyé  des  commis  de  l'Épargne  sur  les  lieux  avec 
commission  de  contraindre  les  receveurs  à  leur  mettre  ces  deniers  entre 
leurs  mains  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  22  r).  Il  y  a  une  lacune  dans  les 
registres  du  bureau  de  la  ville  entre  le  mois  d'octobre  1651  et  le  mois 
d'avril  1652  ;  on  peut  y  suppléer  en  partie  à  l'aide  des  minutes  conser- 
vées dans  les  cartons  H  1904  et  1905 1  des  Archives  nationales,  que  Leroux 
de  Lincy  et  Douët  d'Arcq,  dans  leur  publication,  n'ont  pas  utilisées. 

2.  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  22  v°)  dit  cependant  que,  le 
5  février,  le  duc  d'Orléans  «  ayant  avis  qu'on  conduisoit  50.000  écus  que 
le  receveur  général  d'Alençon  envoyoit  ici  [à  Paris]  à  l'Épargne,  envoya 
six  de  ses  gardes  avec  un  exempt  pour  saisir  cet  argent,  qu'on  lui 
apporta  dans  son  palais;  mais  il  ne  s'y  trouva  que  19,800  livres,  qu'il  a 
promis  aux  fermiers  des  gabelles  de  leur  faire  rendre  demain  au  matin, 
au  cas  qu'ils  justifient,  comme  ils  l'ont  offert,  que  cette  somme  est  des- 
tinée pour  payer  les  rentes  ». 

3.  Les  minutes  du  carton  H  19051  ne  contiennent  rien  sur  cette  visite 
du  bureau  de  la  ville  au  Parlement  le  17  février. 
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chargé  l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  à  l'exemple  de  l'Allemagne,  où  les 
grandes  villes  sont  garantes  de  pareils  emprunts,  ou  plutôt  fidéjus- 
seurs;  que  telles  dettes  affectoient  tellement  les  fonds  du  Roi, 
qu'ils  ne  dévoient  plus  être  censés  dans  ses  revenus,  mais  dévoient 
en  être  séparés,  comme  étant  les  premières  charges  de  l'État,  indé- 
pendants de  la  fonction  d'un  surintendant,  en  sorte  que  l'on  ne 
tombe  plus  dans  ce  temps  auquel  on  avoit  avec  indignation  entendu 
ces  mots  de  l'un  de  ceux  qui  exerçoient  il  y  a  peu  de  temps  cette 
charge',  que,  si  on  le  fâchoit  davantage,  il  mettroit  le  canif  dans 
les  rentes;  cependant,  qu'il  ne  pouvoit  passer  sous  silence  les 
plaintes  que  l'on  avoit  faites  contre  les  trésoriers  de  France  et  leur 
ingratitude,  après  être  redevables  de  leur  rétablissement  aux  ins- 
tances que  le  Parlement  avoit  faites  en  1648  pour  l'obtenir  du  Roi^; 
qu'il  y  avoit  donc  lieu  de  casser  leur  ordonnance  et  leur  faire 
défense  de  récidive  sous  peine  d'interdiction,  réitérer  les  défenses 
portées  par  le  premier  arrêt  sur  le  divertissement  du  fonds  destiné 
au  paiement  des  rentes  et  donner  avis  aux  compagnies  de  s'assem- 
bler pour  aviser  à  ce  qui  est  nécessaire  de  faire  en  ce  rencontre. 
M.  Bignon  retiré,  M.  le  duc  d'Orléans  a  pris  la  parole,  disant  qu'il 
voyoit  bien  que,  par  la  lettre  de  cachet  du  Roi,  laquelle  il  connois- 
soit  être  du  style  du  cardinal  Mazarin,  on  vouloit  faire  entendre 
qu'il  fomentoit  l'entrée  des  Espagnols  en  France,  en  ce  que  Ton 
l'imputoit  à  ceux  dont  il  écoutoit  les  conseils  :  sur  quoi  il  avoit  à 
dire  à  la  compagnie  que  les  personnes  de  sa  qualité  ne  pouvoient 
être  soupçonnées  de  favoriser  les  Espagnols,  ce  qui  étoit  bon  au 
cardinal  Mazarin,  et  qu'il  avoit  d'hier  nouvelles  de  M.  de  Nemours^ 
qu'il  ne  conduisoit  aucuns  Espagnols,  mais  seulement  des  Alle- 
mands, dont  l'emploi  ordinaire  étoit  de  faire  la  guerre  suivant 
toutes  sortes  de  partis,  et  desquels  le  Cardinal  avoit  déjà  composé 
ses  troupes,  quoiqu'il  veuille  empêcher  les  autres  de  s'en  servir; 
quant  à  lui,  qu'il  ne  souffrira  jamais  de  troupes  sous  sa  conduite 
qui  n'aient  le  serment  au  Roi,  mais  non  pas  lorsqu'il  sera  sous  le 
Cardinal;  que,  partant,  les  conclusions  des  gens  du  Roi  prises  le 
jour  précédent  étoient  inutiles  et  tout  à  fait  extraordinaires,  le 
semblable  n'ayant  pas  même  été  pratiqué  es  derniers  exemples  de 

1.  Particelli  d'Héraery. 

2.  Six  trésoriers  de  France  de  divers  bureaux  avaient  été  mis  à  la 
Bastille  en  juin  1648  et  délivrés  en  juillet  (cf.  Vallier,  t.  I,  p.  37  et  59). 

3.  Charles-Amédée  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  avait  été  envoyé  par 
Condé  auprès  de  l'archiduc  Léopold,  commandant  des  troupes  espagnoles 
aux  Pays-Bas,  qui  se  trouvait  à  Cambrai,  pour  le  presser  d'envoyer  un 
corps  d'armée  en  France. 
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l'entrée  des  Espagnols  en  France,  d'autant  que  ce  seroit  révoquer 
en  doute  la  fidélité  des  sujets  du  Roi  de  leur  enjoindre  de  courir 
sus  à  des  ennemis  déclarés  de  la  Couronne.  Après  que  M.  le  duc 
d'Orléans  a  fini,  la  délibération  sur  les  rentes  a  été  commencée,  et 
il  m'a  semblé  que  l'on  avoit  abandonné  celle  du  jour  précédent 
comme  n'étant  expédient  de  prononcer  sur  la  conclusion  des  gens 
du  Roi. 

M.  le  doyen  <  a  suivi  les  conclusions.  M.  Sevin  a  dit  que,  les 
gens  du  Roi  ne  s'étant  expliqués  du  lieu  où  se  feroit  l'assemblée 2, 
elle  se  devoit  faire  à  l'Hôtel  de  ville,  et  non  dans  la  chambre  de 
Saint-Louis,  vu  même  qu'il  n'appartenoit  qu'au  Parlement  seul  de 
connoître  des  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville. 

M.  Payen  a  soutenu  que  l'assemblée  des  compagnies  ne  se  pou- 
voit  faire  que  dans  la  chambre  de  Saint-Louis,  que  c'étoit  la  forme 
ordinaire,  laquelle  il  n'avoit  été  nécessaire  aux  gens  du  Roi  d'ex- 
pliquer. 

MM.  Gharton  et  Potier-Blancmesnil  remontrèrent  qu'il  ne  s'agis- 
soit  pas  seulement  du  divertissement  des  rentes,  mais  aussi  des 
gages,  pour  lesquels  les  compagnies  avoient  coutume  de  s'assem- 
bler. 

M.  Mole  a  proposé  de  décréter  contre  les  commis  de  l'Épargne 
envoyés  dans  toutes  les  généralités  et  contre  le  président  des  tré- 
soriers de  France  de  Lyon. 

M.  le  Goadjuteur  :  d'arrêter  que  le  Roi  seroit  supplié  de  tirer  de 
l'état  de  recettes  le  fonds  destiné  pour  les  rentes  et  les  convertir 
en  charges. 

M.  de  Machault,  de  prima^  toucha ^  un  peu  le  surintendant. 

M.  Foucquet  :  que,  le  génie  du  Gardinal  le  portant  à  négocier  con- 
tinuellement, après  avoir  tenté  deux  négociations  avec  M.  le  duc 
d'Orléans  et  avec  Monsieur  le  Prince,  auxquels  il  offroit  tout,  il  en 
vouloit  tenter  une  troisième  avec  la  ville  de  Paris -*,  qu'il  vouloit 
obliger  à  députer  en  cour.  —  Nota  que  toute  la  compagnie  a  témoi- 
gné que  jamais  elle  ne  le  souffriroit. 

M... s  :  que,  si  l'on  vouloit  statuer  quelque  chose  contre  le  surin- 
tendant, il  en  seroit  d'avis. 

1.  Nicolas  Chevalier  (ci-dessus,  p.  213). 

2.  La  réunion  des  cours  souveraines,  demandée  par  la  municipalité. 

3.  C'est-à-dire  :  critiqua. 

4.  Le  roi  avait  écrit  de  Saumur  au  prévôt  des  marchands  et  aux  éche- 
vins  de  Paris  deux  lettres,  des  10  et  11  février;  elles  furent  imprimées 
(Paris,  Rocolet,  1652,  in-4»;  Bibl.  nat.,  Lb37  2232). 

5.  En  blanc  dans  le  manuscrit. 
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M.  de  Gourcelles  :  en  exécution  du  dernier  arrêt,  saisir  le  bien 
de  M.  le  surintendant ^ 

M.  le  président  de  Longueil^  :  que  l'arrêt  du  Conseil  du  8  jan- 
vier avoit  tout  gâté,  et  que  ceux  qui  l'avoient  rendu  avoient  fait 
tout  le  péché  et  ne  savoient  rien  des  règles.  Il  proposa  ensuite 
beaucoup  d'expédients  et  a  le  plus  contribué  à  dresser  l'arrêt. 

M.  le  président  de  Nesmond  :  qu'il  ne  falloit  s'étonner  de  l'arrêt 
qui  a  été  rendu  en  cour,  où  il  nuiroit  plus  que  l'on  n'avoit  prévu  ; 
qu'il  y  avoit  plusieurs  moyens  de  se  faire  payer  puisque  le  fonds 
des  recettes  de  Paris  étoit  plus  que  suffisant  pour  payer  les  présents, 
mais  que,  dans  l'assemblée  des  compagnies,  l'on  discuteroit  ces 
moyens,  et  que  l'on  en  viendroit  à  tous  les  expédients  proposés. 
Il  s'est  encore  fort  étendu  sur  l'ingratitude  des  trésoriers  de 
France  et  élus,  après  avoir  reçu  la  protection  qu'ils  avoient  deman- 
dée de  la  compagnie,  qu'ils  dévoient  savoir  qu'ils  dépendoient  abso- 
lument d'icelle  et  que,  s'ils  la  fâchoient,  on  les  abandonneroit  au 
bras  séculier  (ce  mot  a  fait  rire),  c'est-à-dire  à  la  cour,  qui  ne  deman- 
doit  autre  chose  que  de  faire  des  taxes  sur  eux,  ou  supprimer  leurs 
offices,  conformément  à  Tavis  qui  en  avoit  été  donné  par  l'assem- 
blée des  notables,  que  le  Parlement  seul  avoit  arrêté.  Après  que 
toute  la  compagnie  a  ainsi  opiné,  l'on  a  été  fort  longtemps  à  rédi- 
ger l'arrêt  3,  ainsi  qu'il  est  dans  le  registre  :  à  quoi  M.  le  président 
de  Longueil  a  beaucoup  contribué. 

Ce  jourd'hui,  19  février  1652'',  toutes  les  Chambres  assemblées, 
le  prévôt  des  marchands  et  échevins,  présents  les  gens  du  Roi,  ont 
présenté  deux  arrêts  du  Conseil  du  Roi^  pour  le  rétablissement 
des  rentes  et  gages  des  cours  souveraines,  et  ont  dit  que  le  surin- 
tendant les  vouloit  persuader  que  ce  rétablissement  avoit  été 
accordé  à  sa  sollicitation  :  de  quoi  l'on  s'est  moqué  ;  et  sur  ce  qu'ils 
ont  dit  que,  au  moyen  de  ce  rétablissement  des  rentes,  l'exécution 

1.  D'après  Vallier  (t.  III,  p.  158),  cet  avis  fut  émis  par  le  conseiller 
Dorât. 

2.  Appelé  plus  généralement  le  président  de  Maisons. 

3.  Cet  arrêt,  qui  fut  imprimé  et  se  trouve  reproduit  dans  le  Journal 
du  Parlement  (p.  199-200),  confirmait  celui  du  8  et  cassait  l'ordonnance 
des  trésoriers  de  France  à  Lyon. 

4.  C'est  à  tort  que  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  167)  dit  que  cette 
séance  du  lundi  19  n'eut  pas  lieu  parce  que  le  duc  d'Orléans  n'y  vint 
pas.  Talon  n'en  parle  pas.  Cf.  Journal  du  Parlement,  p.  201,  et  ms. 
fr.  25026,  fol.  32  r°. 

5.  L'un  du  16,  l'autre  du  22  février,  ils  furent  imprimés;  le  premier 
est  en  minute  aux  Archives  nationales,  E  1698,  p.  33,  et  un  exemplaire 
imprimé  dans  le  carton  H  1905  ^ . 
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de  l'arrêt  du  dernier  jour  seroit  inutile^  quoiqu'il  soit  important 
qu'il  demeure  dans  les  registres  pour  s'en  servir  quand  besoin 
seroit,  il  a  été  arrêté  d'un  commun  vœu  de  prier  M.  le  duc  d'Orléans 
de  venir  demain  dans  la  compagnie  pour  en  délibérer,  et  ensemble, 
ainsi  qu'a  proposé  M.  de  Bailleul,  achever  la  délibération  com- 
mencée le  [17]  du  présent  mois.  On  vouloit  par  un  pareil  consen- 
tement mettre  le  soit  montré  sut  les  lettres  de  conseiller  d'honneur 
obtenues  par  MM.  d'Aligre  et  Barrillon-Morangis^  ;  mais  M.  Char- 
ton  ayant  demandé  qu'il  en  fût  déhbéré,  attendu  l'arrêté  de  ne 
procéder  à  la  réception  d'aucuns  conseillers  d'honneur  avant  le 
règlement  pour  arrêter  le  nombre  d'iceux  qui  pourroient  assister 
ensemble  dans  la  compagnie,  il  a  été  délibéré  et  arrêté  que,  lors 
de  la  réception  desdits  sieurs  d'Aligre  et  Barrillon,  le  règlement 
seroit  fait  conformément  à  l'arrêté;  et  lors,  M.  de  Bellièvre  a 
remarqué  que,  le  roi  Charles  IX  ayant  voulu  que  les  conseillers 
d'État,  lesquels  étoient  au  nombre  de  douze  seulement,  eussent 
séance  et  voix  dans  la  compagnie  lorsqu'ils  étoient  envoyés  en 
icelle,  l'on  avoit  pareillement  fait  un  arrêté  de  n'y  recevoir  qu'un 
certain  nombre  d'iceux. 

Ce  jourd'hui,  20  février  1652 2,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
l'information  des  vie  et  mœurs  de  MM.  d'Aligre  et  Barrillon  ayant 
été  lue  pour  leur  réception  en  la  place  et  dignité  de  conseillers  d'hon- 
neur en  la  compagnie,  la  matière  mise  en  délibération,  a  été  arrêté 
qu'ils  seroient  reçus,  et  qu'il  seroit  incessamment  délibéré  sur  un 
règlement  pour  les  conseillers  d'honneur  et  maîtres  des  requêtes, 
vétérans  et  autres,  qui  obtiennent  lettres  du  sceau  pour  avoir 
séance  en  la  compagnie;  en  conséquence  de  quoi  M.  d'Aligre  étant 
entré,  M.  Le  Bailleul  lui  a  dit  que  la  Cour  avoit  ordonné  qu'il 
seroit  reçu  en  icelle  en  quahté  de  conseiller  d'État  du  Roi;  et  ces 
termes  n'ayant  été  approuvés,  lorsque  M.  Morangis-Barrillon  est 
entré,  il  lui  a  dit  que  la  Cour  avoit  ordonné  qu'il  seroit  reçu  en 
qualité  de  conseiller  d'honneur  et  d'État  du  Roi,  lesquels  termes 
il  a  dit  être  ceux  de  l'ancien  registre.  Et,  à  l'instant,  les  gens  du  Roi 
sont  entrés  et  ont  présenté  lettres  de  Bretagne  et  Provence  :  celles 
de  Bretagne  contenant  que  ce  Parlement  n'avoit  pu  plus  tôt  déli- 
bérer sur  les  lettres  et  avis  qu'il  avoit  reçus  du  Parlement  de  Paris, 

1.  Etienne  d'Aligre  et  Antoine  Barrillon,  seigneur  de  Morangis,  anciens 
conseillers  d'État,  étaient  directeurs  des  finances  depuis  juillet  1648 
que  Particelli  d'Hémery  avait  été  remplacé  comme  surintendant  par  le 
maréchal  de  la  Meilleraye. 

2.  Sur  cette  séance,  Talon  (p.  467)  ne  dit  à  peu  près  rien;  cf.  Journal 
du  Parlement,  p.  201-202,  et  Vallier,  t.  III,  p.  159-160. 
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à  cause  du  changement  de  son  semestre  ;  que  cette  même  raison 
l'avait  empêché  de  donner  ses  arrêts  contre  l'entrée  du  Cardinal  en 
France,  mais  que,  à  présent,  ayant  appris  par  les  lettres  du  Roi  qu'il 
avoit  été  reçu  par  Sa  Majesté  avec  ses  bonnes  grâces,  il  ne  pouvoit 
qu'ordonner  des  remontrances  pour  son  éloignement  du  royaume, 
lesquelles  seroient  faites  en  temps  et  lieu  ;  cependant,  qu'il  avoit 
fait  défense  de  lever  aucuns  gens  de  guerre  dans  son  ressort  sans 
permission  du  Roi  et  attache  du  lieutenant  du  Roi,  et  ordonné  des 
remontrances  pour  la  liberté  de  M.  Bitault;  que  c'étoit  tout  ce  qu'il 
avoit  pu  faire  sur  les  avis  qui  lui  avoient  été  donnés  par  ce  Parle- 
ment, lesquels  il  recevroit  toujours  avec  respect.  La  lettre  du 
Parlement  de  Provence  n'étoit  qu'un  compliment.  Après  la  lec- 
ture de  ces  deux  lettres  et  de  l'arrêt  de  Bretagne,  les  gens  du  Roi, 
par  la  bouche  de  M.  Talon,  ont  dit  que  la  lecture  de  cet  arrêt  les 
obligeoit  à  demander  qu'il  plût  à  la  Cour  délibérer  sur  les  conclu- 
sions par  eux  prises  le  dernier  jour  sur  l'entrée  des  Espagnols  en 
France  ;  sur  quoi  s'étant  élevé  un  grand  bruit  de  ceux  qui  improu- 
voient  ce  zèle,  en  sorte  qu'ils  ont  été  longuement  interrompus,  ils 
ont  dit  :  «  La  parole  que  nous  portons  est  une  parole  toute  royale, 
parole  du  Roi,  maître  de  tous  ceux  qui  nous  entendent;  nous  avons 
demandé  l'exécution  des  ordonnances  du  Roi,  et  nous  ne  pourrions 
moins  faire  que  d'en  faire  nos  semonces  ^  »  Après  ces  paroles,  eux 
retirés,  M.  de  Bailleul  a  affirmé  de  la  vérité  de  l'entrée  des  étran- 
gers en  France  et  leur  marche  ;  sur  quoi  s'est  élevé  un  grand  bruit 
d'aucuns,  qui  ont  dit  que,  en  effet,  les  étrangers  étoient  maîtres  de  la 
personne  du  Roi,  que  c'étoit  le  mal  de  la  France,  mais  que  l'on  n'en 
avoit  fait  aucun  bruit  lorsque  le  cardinal  Mazarin  en  avoit  amené 
une  armée  en  France  ;  que  celle  de  M.  de  Nemours  étoit  composée 
des  mêmes  troupes,  si  bien  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  faire  tant  de  bruit. 
Et,  néanmoins,  M.  Le  Bailleul  ayant  prié  M.  Doujat  de  retourner, 
ainsi  qu'il  avoit  déjà  fait,  pour  inviter  M.  le  duc  d'Orléans  de  se 
trouver  demain  à  la  délibération  commencée  sur  ce  sujet,  il  a  été 
interrompu,  en  sorte  qu'il  n'a  été  en  façon  quelconque  entendu; 
même,  M.  de  Gourcelles  et  autres  lui  ont  dit  qu'il  n'y  avoit  diffi- 
culté à  cela,  et  que,  à  faute  d'en  délibérer,  il  ne  pouvoit  pas  donner 
un  jour  lui  seul,  attendu  même  que  M.  d'Orléans  promettoit  de 
venir  mercredi  ou  jeudi;  et  sur  ce  que  M.  de  Bailleul  ne  s'est  ému 
de  ces  objections,  M.  de  Gourcelles  lui  a  dit  que  la  compagnie  désa- 
voueroit  ce  qui  auroit  été  fait,  et  que  l'on  iroit  voir  M.  le  duc  d'Or- 

1.  D'après  Vallier  {loc.  cit.)^  le  discours  de  Talon  fut  d'un  ton  beau- 
coup plus  vif. 
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léans  pour  l'assurer  du  contenu  de  ce  qui  auroit  été  dit  par  MM.  les 
députés.  Et  alors  M.  de  Bailleul,  s'emportani  de  colère,  lui  a  dit 
qu'il  vouloit  bien  qu'il  sût  qu'il  ne  le  craignoit  pas;  à  quoi  M.  de 
Gourcelles  n'a  rien  reparti,  sinon  qu'il  ne  prétendoit  se  faire  craindre 
de  lui.  Alors,  la  compagnie  étant  troublée,  l'on  a  trouvé  à  propos 
d'entendre  les  conclusions  des  gens  du  Roi  sur  le  règlement  pro- 
posé S  tendant  à  ce  que  les  grâces  que  l'on  feroit  à  l'avenir  es 
réceptions  de  conseillers  d'honneur  en  la  compagnie  ne  soient 
accordées  qu'à  personnes  d'honneur  et  mérite  et  qui  aient  passé  la 
meilleure  partie  de  leur  vie  dans  les  charges  ;  que,  pareillement, 
les  maîtres  des  requêtes  ne  puissent  obtenir  lettres  de  honoraires 
qu'après  vingt  années  de  service  es  dites  charges  de  maîtres  des 
requêtes;  et,  afin  que  ce  règlement  soit  plus  facile  à  observer,  il 
plût  à  la  Cour  ne  recevoir  aucunes  lettres  avant  d'avoir  passé  au 
Parquet,  ainsi  qu'il  se  pratiquoit  anciennement,  se  remettant  à  la 
Cour  d'arrêter  que  deux,  trois  ou  quatre  seulement  pourroient 
ensemble  assister  es  délibérations  si  elle  se  trouvoit  surchargée 
du  nombre  de  ceux  qui  pourroient  à  l'avenir  être  reçus. 

M.  de  Broussel  a  rapporté  un  arrêt  du  10  juillet  1651  :  sur  quoi 
quelques-uns  de  Messieurs  en  ayant  cité  d'autres,  et  M.  le  prési- 
dent de  Mesmes  ayant  fait  remarquer  que,  à  la  réception  de  M.  de 
Loménie^,  il  avoit  été  arrêté,  entre  autres  choses,  que  l'on  ne  rece- 
vroit  à  l'avenir  ceux  qui  n'étoient  de  profession  d'épée  ou  de  robe 
longue  parce  que  la  Cour  ne  connaissoit  que  trois  ordres  dans  le 
royaume,  l'Église,  l'épée  et  le  tiers  état,  M.  de  Broussel  a  été  d'avis 
d'examiner  ces  registres,  et,  cependant,  arrêter  qu'aucun  ne  seroit 
reçu  avant  que  le  règlement  soit  fait.  Toute  la  compagnie  a  été  de 
cet  avis  ;  mais  M.  Sevin  vouloit  arrêter  que,  cependant,  deux  con- 
seillers de  robe  et  deux  d'épée  pourroient  assister  es  délibérations,  et 
M.  de  Reflfuge  trois  de  chaque  ordre.  Il  a  fait  remarquer  que  Tris- 
tan de  Salazar^  sous  Louis  XI,  ses  lettres  furent  refusées  en  la 
compagnie  parce  que,  étant  du  Conseil  étroit,  il  y  devoit  perpétuelle 
résidence,  le  Parlement  étant  le  Conseil  étroit  du  Roi,  en  sorte 
qu'il  ne  falloit  lettres  à  un  conseiller  d'État  pour  y  entrer;  que, 
depuis,  sous  Henri  II,  il  avoit  fallu  des  lettres,  que,  en  ce  temps-là 
de  Louis  XI,  la  Chambre  des  comptes,  mandée  au  Parlement,  avoit 
voix  délibérative  es  affaires  de  finances. 

1.  Pour  l'admission  aux  séances  des  conseillers  d'honneur  et  des  maîtres 
des  requêtes. 

2.  Henri-Auguste  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  secrétaire  d'État. 

3.  Tristan  de  Salazar,  évoque  de  Meaux  le  26  octobre  1474,  puis  arche- 
vêque de  Sens  le  17  février  1475. 
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M.  Morangis  :  que,  sous  Louis  XI,  les  conseillers  d'État  avoient 
séance  au  Parlement,  qu'un  seul,  la  Ghesnelaye^  en  avoit  été 
exclus  parce  qu'il  n'étoit  gradué,  qu'en  la  grande  délibération  de 
de  1561  pour  l'édit...^,  les  conseillers  d'État,  au  nombre  de  six  ou 
sept,  avec  le  roi  de  Navarre,  y  assistèrent. 

M.  Voysin,  maître  des  requêtes  3;  arrêter  que  l'on  ne  recevra 
aucun  maître  des  requêtes  vétéran  s'il  n'a  ses  vingt  ans  de  ser- 
vice. 

M.  d'Aligre  :  que,  venant  de  recevoir  l'honneur  d'être  admis  dans 
la  compagnie,  de  quoi  il  ne  pouvoit  assez  lui  faire  paroître  sa  gra- 
titude, il  lui  seroit  dur  de  fermer  la  porte  après  lui;  c'est  pourquoi 
il  se  mettoit  volontiers  de  l'avis  de  voir  les  registres. 
*  M.  de  Machault,  de  prima  :  qu'il  étoit  bien  à  propos  de  faire  un 
arrêt  ferme  et  durable  pour  tous  ceux  lesquels  ont  l'honneur  d'en- 
trer dans  la  compagnie,  et  qu'il  ne  falloit  pas  seulement  le  réduire 
à  MM.  les  maîtres  des  requêtes,  conseillers  d'État  et  maréchaux  de 
France,  mais  aussi  régler  le  banc  de  MM.  les  présidents  de  la  Cour, 
afin  que  l'on  n'y  remarque  que  gens  d'expérience,  d'âge,  de 
sagesse  et  de  vertu,  et  que  l'on  n'y  remarque  point  à  l'avenir  de 
ces  gens  qui  s'y  glissent  sans  que,  les  Chambres  assemblées,  l'on  en 
prenne  connoissance  (président  de  Novion  reçu  pendant  les  vaca- 
tions-♦),  a  et  si  nous  l'avions  fait,  nous  ne  serions  peut-être  pas  où 
nous  nous  trouvons  ;  et  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  nous 
voyons  la  première  place  vacante  et  que  l'on  propose  d'y  mettre 
personnes  qui  n'ont  jamais  passé  par  les  charges  ou  qui  ne  s'y  sont 
arrêtées  à  leur  fonction,  et  qui  ont  à  peine  atteint  l'âge  de  trente- 
six  ans  ».  Cette  opinion,  que  chacun  connut  assez  marquer  M.  le 

1.  Peut-être  Jean  de  Romilley,  seigneur  de  la  Chesnelaye,  vice-chan- 
celier du  duc  de  Bretagne,  mort  vers  1480. 

2.  En  blanc  dans  le  manuscrit.  —  Il  s'agit  sans  doute  de  l'enregistre- 
ment de  l'ordonnance  d'Orléans  de  janvier  1561. 

3.  Il  peut  s'agir  soit  de  Daniel  Voysin,  seigneur  du  Plessis-aux-Bois, 
d'abord  conseiller  au  Grand  Conseil  le  23  février  1640,  puis  maître  des 
requêtes  le  18  août  1646,  qui  devint  prévôt  des  marchands  en  1662  et 
conseiller  d'État  en  1666,  soit  de  Jean-Baptiste  Voysin,  seigneur  de  la 
Noiraye,  qui  quitta  le  Grand  Conseil  pour  devenir  maître  des  requêtes 
le  7  juillet  1651  (notes  manuscrites  de  Chassebras). 

4.  Nicolas  Potier  de  Novion  avait  succédé  à  son  père  comme  président 
à  mortier  en  octobre  1645  et,  n'étant  au  Parlement  comme  conseiller  que 
depuis  1637,  n'avait  pas  encore,  comme  le  lui  reproche  Machault  un  peu 
plus  bas,  les  dix  ans  de  service  réglementaires  pour  passer  président. 
Il  était  déjà  secrètement  candidat  à  la  première  présidence. 
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président  Potier,  reçu  pendant  les  vacations  avant  les  dix  ans  de 
service,  et  M.  de  Ghamplâtreux^  fut  bien  reçue. 

M.  Miron  :  surseoir  à  la  réception  de  tous  conseillers  d'honneur 
et  de  toutes  les  autres  grandes  charges  et  à  celle  de  M.  le  pre- 
mier président  jusques  à  ce  que  le  Cardinal  soit  hors  du  royaume. 

M.  Goulon  :  qu'il  voyoit  incertain  si  Messieurs  d'Église,  étant  pro- 
mus à  la  dignité  d'évêque,  conservoient  le  privilège  de  l'entrée  et 
voix  délibérative  en  la  compagnie,  bien  qu'ils  y  eussent  servi  fort 
peu  de  temps,  ou  bien  s'ils  y  avoient  servi  dix  ans,  et  que,  au  premier 
cas,  il  étoit  d'avis  d'en  exclure  le  sieur  Boylesve. 

M.  Laisné  a  dit  qu'il  ne  falloit  se  mettre  beaucoup  en  peine  des 
évêques,  d'autant  qu'il  étoit  facile  de  s'en  défaire,  lorsqu'on  vou- 
droit,  en  les  obligeant  d'aller  résider. 

M.  Pithou  :  qu'autrefois  les  conseillers  d'État  avoient  séance  et 
voix  dans  cette  compagnie  ;  mais,  leur  grand  nombre  lui  étant  à 
charge,  elle  réitéra  par  plusieurs  fois  ses  remontrances  en  1557  et 
1562  et  réduisit  le  nombre  de  ceux  qui  pourroient  avoir  séance 
en  icelle  à  six  conseillers  d'honneur  de  robe  courte  et  autant  de 
robe  longue,  sans  faire  autre  mention  des  évêques,  attendu  la  rési- 
dence qu'ils  doivent  dans  leurs  diocèses,  de  laquelle  la  même  Cour 
avoit  auparavant  déclaré  au  Roi  ne  les  pouvoir  plus  facilement  dis- 
penser que  du  serment  de  fidélité  qu'ils  dévoient  à  Sa  Majesté  ou 
des  commandements  de  Dieu  ou  de  son  Église  :  qu'à  la  réduction 
des  conseillers  d'honneur  qui  pourroient  ensemble  assister  aux 
délibérations  de  cette  compagnie,  il  y  a  d'autant  plus  de  justice 
que  nous  voyons  que  de  soixante-douze  maîtres  des  requêtes,  il 
y  en  avoit  seulement  quatre  lesquels  pouvoient  ensemble  assister  ; 
en  quoi  néanmoins  il  n'entendoit  pas  approuver  ceux  qui  pen- 
soient  que  ce  nombre  ait  été  gardé  par  réduction  du  nombre  de  seize, 
auquel  ils  font  monter  la  première  création  des  maîtres  des  requêtes; 
au  contraire,  il  estimoit  qu'ils  n'étoient  pas  plus  de  quatre  lors 
de  l'institution  du  Parlement,  lesquels  dès  lors,  faisant  partie 
d'icelui,  y  ont  toujours  été  conservés,  ce  qui  se  justifioit  par  cette 
première  institution  du  Parlement  sédentaire,  commençant  au 
21  mars  1352,  ainsi  qu'il  paroit  au  registre  criminel  en  ces  mots  : 
«  Et  ceperunt  sedere  duae  camerae,  etc.  »  ;  là  où  le  nombre  de  cent 
juges  étant  étabU,  savoir  quatre-vingt-quatre,  que  présidents  et 
conseillers,  pour  les  deux  Chambres,  et  les  douze  pairs  de  France, 
il  se  doit  suivre  qu'il  ne  restoit  que  quatre  places  pour  les  maîtres 

1.  Le  second  fils  de  Mathieu  Mole  (ci-dessus,  p.  219),  qui  ambitionnait 
en  effet  la  succession  de  son  père. 
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des  requêtes;  que,  au  surplus,  il  étoit  d'avis  d'ajouter  à  l'arrêté  qui 
seroit  fait  que  les  conseillers  d'État  lesquels  auroient  voix  déli- 
bérative  en  la  compagnie  s'en  abstieudroient  lorsqu'il  s'agiroit  de 
matières  pour  lesquelles  ils  auroient  déjà  engagé  leurs  suffrages 
dans  le  Conseil  du  Roi,  suivant  ce  bel  exemple,  et  que  M.  de  Thou 
nous  avoit  laissé  dans  son  Histoire,  lorsqu'il  supplia  le  Roi  de  trou- 
ver bon  qu'il  ne  lui  pût  dire  son  avis,  qu'il  lui  demandoit,  sur  l'édit 
de  pacification,  parce  qu'il  étoit  obligé  d'en  opiner  en  sa  place. 

M-  Le  Clerc  de  Gourcelles  a  fait  une  mercuriale  à  MM.  les  pré- 
sidents en  forme  de  remontrances,  et  leur  a  allégué  l'ordonnance 
qui  les  obligeoit  d'entendre  bénignement  les  conseillers,  et  non 
pas  les  menacer  et  leur  dire  qu'ils  ne  les  craignoient  pointa 

MM.  les  présidents  n'ont  rien  répliqué,  mais  ont  seulement 
insisté  à  remettre  à  délibérer  sur  l'arrêté  de  vendredi  prochain 
à  huit  jours,  pendant  lequel  temps  on  verroit  les  registres,  et  ne 
seroit  procédé  à  la  réception  d'aucun  conseiller  d'honneur  :  à  quoi 
il  a  passé. 

Ce  jourd'hui,  21  février  46522,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
MM.  le  maréchal  de  l'Hospital,  d'Aligre  et  Barrillon  y  étant, 
M.  Doujat  a  voulu  rendre  compte  de  la  réponse  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  la  semonce  qu'il  lui  avoit  faite  de  venir  en  la  compagnie; 
mais  il  en  a  été  empêché  par  plusieurs  voix,  qui  ont  dit  qu'il 
n'avoit  eu  aucun  ordre  et  qu'il  n'avoit  dû  aller  rien  faire  de  la  part 
de  la  compagnie  :  lequel  bruit  a  été  suivi  de  ceux  qui  ont  demandé 
l'exécution  de  l'arrêt  rendu  pour  le  fait  des  rentes,  avec  le  récit  de 
ce  que  Radigues,  secrétaire  de  la  Cour,  avoit  fait  en  exécution  de 
l'ordre  qu'il  avoit  reçu  d'aller  es  compagnies  souveraines 3;  à  quoi 
M.  de  Bailleul  ayant  dit  que,  du  consentement  de  la  compagnie  et 
du  prévôt  des  marchands,  cet  arrêt  avoit  été  suivi,  il  lui  a  été  reparti 
que  si,  dans  la  maxime  que  Messieurs  de  la  Tournelle  avoient 
tant  fait  valoir  depuis  peu,  les  arrêts  d'icelle  ne  se  dévoient  sur- 
seoir, à  plus  forte  raison  ceux  des  Chambres  assemblées  dévoient 
s'exécuter  :  à  quoi  M.  de  Bailleul  se  rendant,  après  qu'il  en  auroit 
été  délibéré  par  la  compagnie  ce  jourd'hui,  et  ensuite  arrêté 
un  jour  certain  pour  délibérer  sur  les  conclusions  prises  devant  par 

1.  Allusion  à  l'incident  survenu  au  commencement  de  la  séance  avec 
le  président  Le  Bailleul  (ci-dessus,  p.  266). 

2.  Talon  est  muet  sur  les  séances  tenues  entre  le  20  et  le  27  février  ; 
le  Journal  du  Parlement  ne  dit  rien  non  plus  de  cette  séance  du  21  fé- 
vrier, que  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  169)  résume  en  huit  lignes. 

3.  En  vue  de  la  réunion  de  la  chambre  Saint-Louis,  demandée  le  17 
par  la  municipalité  (ci-dessus,  p.  260). 
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les  gens  du  Roi  sur  l'entrée  des  Espagnols  en  France,  il  s'est  élevé 
un  fort  grand  bruit  de  ceux  qui  improuvoient  cette  proposition, 
pendant  lequel  M.  Gharton  a  exclamé,  disant  que,  M.  le  président 
Perrot  ayant  dit  que  M.  le  duc  d'Orléans  envoyoit  quérir  Messieurs 
de  cette  compagnie  pour  engager  leurs  suffrages,  il  étoit  obligé  de 
les  nommer.  Ces  différentes  émotions  commençant  à  produire  de 
la  confusion,  M.  le  président  de  Bailleul  a  trouvé  à  propos  de  ne 
parler  que  des  rentes  et  gages;  et  alors  les  deux  arrêts  du  Conseil^ 
pour  le  rétablissement  des  rentes  et  gages  ayant  été  lus,  ensemble 
le  dernier  arrêt  de  la  Cour  rendu  sur  cette  matière,  M.  d'Aligre  a 
fait  un  fort  beau  discours  sur  l'état  des  rentes  et  gages  et  des  motifs 
que  l'on  avoit  eus  en  rendant  l'arrêt  du  8  janvier  dernier,  lesquels 
n'avoient  été  de  retrancher  et  prendre  le  fonds  destiné  aux  gages 
et  rentes,  mais  seulement  de  fermer  la  main  aux  partisans,  assu- 
rant la  compagnie,  de  la  part  du  Roi,  que  S.  M.  fera  tout  ce  qu'elle 
désirera  pour  l'assurance  des  rentes  et  des  gages. 

M.  de  Broussel  a  été  d'avis  que  les  deux  arrêts  du  Conseil 
seroient  mis  au  greffe  de  la  Cour,  et  cependant  que  le  dernier 
arrêt  de  la  Cour  seroit  exécuté. 

M.  Le  Meusnier  :  que,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour,  les  com- 
pagnies seroient  assemblées  dans  la  chambre  de  Saint-Louis  pour 
aviser  à  ce  qu'il  seroit  expédient  de  faire  en  conséquence  des  deux 
arrêts  du  Conseil. 

M.  de  Longueil  :  qu'il  étoit  impossible  d'espérer  le  paiement 
des  rentes  et  des  gages,  tant  que  l'arrêt  du  8  janvier  subsisteroit 
même  à  l'égard  des  traitants,  parce  que,  ce  paiement  ne  se  pou- 
vant faire  que  par  leur  moyen,  ils  l'abandonneroient  s'ils  n'espé- 
roient  d'ailleurs  trouver  leurs  assurances  ;  qu'il  étoit  donc  à  propos 
d'en  attendre  huit  ou  quinze  jours  la  révocation  et  surseoir  jusques 
à  ce  temps  l'assemblée  de  la  chambre  de  Saint-Louis  seulement, 
sans  néanmoins  registrer  ou  approuver  les  deux  arrêts  du  Conseil. 

M.  Ménardeau  :  que  l'arrêt  du  8  janvier  étoit  un  arrêt  séditieux 
et  donné  à  dessein  de  faire  révolter  tous  les  sujets  du  Roi;  quant 
aux  assurances  des  rentes  et  gages,  l'on  n'en  pouvoit  avoir  de 
meilleures  que  la  déclaration  de  1648,  laquelle  il  falloit  ordonner 
être  ponctuellement  exécutée,  quoique  inutilement,  si  le  fonds 
venoit  à  manquer,  comme  il  étoit  indubitable,  lorsque  l'on  auroit- 
mangé  les  provinces. 

M.  Laisné  :  qu'il  ne  falloit  abandonner  les  officiers  subalternes, 
dont  les  gages  n'étoient  à  rétablir,  que  de  leur  union  dépendoit 

1.  Des  16  et  22  février  (ci-dessus,  p.  263). 
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la  force  de  la  robe,  et  que  le  retranchement  du  quart  étoit  arrivé 
parce  que  l'on  avoit  premièrement  abandonné  les  officiers  subal- 
ternes. 

M.  Voysin  :  que,  l'intention  de  la  compagnie  n'étant  de  rétablir 
les  partisans,  il  étoit  expédient  que  l'arrêt  du  8  subsistât. 

M.  Morangis  :  que  l'intention  du  Roi  n'étoit  point  de  faire 
retranchement  aux  présidiaux  et  autres  juges  ordinaires  de  leurs 
gages,  lesquels  il  étoit  juste  de  leur  payer,  mais  aux  trésoriers 
de  France  et  élus,  lesquels  se  faisoient  payer  de  trois  quartiers, 
voire  du  total,  au  préjudice  de  la  déclaration  %  et  ce  par  leurs 
mains  :  pour  raison  de  quoi  on  leur  faisoit  leur  procès  en  plusieurs 
lieux. 

M.  Magdelaine  :  qu'il  étoit  contre  Tordre  pratiqué  en  cette 
compagnie  d'y  registrer  aucuns  arrêts  du  Conseil  et  que  l'on 
savoit  assez  combien  cette  compagnie  s'étoit  tenue  ferme  sur 
cette  maxime  en  1615  et  autres  temps,  auxquels  l'on  y  en  a  voulu 
registrer,  parce  que  le  Roi  ne  parle  à  cette  compagnie  que  par 
lettres  patentes  sujettes  à  vérification;  l'on  est  demeuré  d'accord 
de  cette  maxime  et  M.  de  Bellièvre  a  remarqué  que,  en  ces  occa- 
sions, le  Roi  envoyoit  ses  lettres  patentes,  es  quelles  il  faisoit 
coucher  le  contenu  en  son  arrêt  du  Conseil. 

M.  Gilbert 2  :  à  casser  l'arrêt  du  Conseil  du  8  janvier,  suivant 
ce  que  M.  du  Harlay^  avoit  coutume  de  pratiquer  en  pareilles 
rencontres,  sans  en  faire  la  petite  bouche  et  se  servir  de  taille- 
douce,  comme  l'on  fait  à  présent.  Ces  mots  ont  fait  rire. 

M.  de  Courcelles  :  que  la  déclaration  de  1648  permettoit  aux 
compagnies  souveraines  de  se  saisir  des  fonds  destinés  au  paie- 
ment de  leurs  gages,  qu'il  falloit  en  user  à  présent,  quoique  l'on 
s'en  soit  départi,  avoir  la  facilité  du  paiement,  et  qu'il  ne  falloit 
point  espérer  d'assurance  dans  les  rentes  tant  qu'elles  dépen- 
doient  de  la  plume  du  surintendant;  c'est  pourquoi  il  étoit  d'avis 
de  supplier  le  Roi  d'accorder  une  déclaration  par  laquelle  les 
receveurs  particuliers  soient  obligés  de  mettre  directement  entre 
les  mains  du  prévôt  des  marchands  les  sommes  destinées  au  paie- 

1.  L'article  4  de  la  déclaration  du  22  octobre  1648  stipulait  que  les 
trésoriers  de  France  ne  toucheraient  que  les  trois  quarts  de  leurs  gages 
et  pour  l'année  1649  (Talon,  p.  294). 

2.  Pierre  Gilbert  de  Voisins,  conseiller  depuis  le  7  juillet  1623  ;  il  sié- 
geait à  la  première  des  Enquêtes. 

3.  Achille  de  Harlay,  comte  de  Beaumont  (1536-1616);  d'abord  con- 
seiller, puis  président  en  1572,  il  était  devenu  premier  président  du  Par- 
lement à  la  mort  de  Christophe  de  Thou,  son  beau-père. 
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ment  des  rentes,  sans  être  obligés  à  un  plus  long  ordre  des 
finances,  et  qu'à  ce  faire  ils  puissent  être  contraints  par  le  pré- 
vôt des  marchands  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

M.  Dorât  :  assembler  les  compagnies  pour  aviser  aux  moyens 
de  tirer  les  gages  et  rentes  de  la  dépendance  d'un  surintendant, 
et  surtout  ne  convertir  l'hypothèque  générale  que  les  rentiers  ont 
sur  les  quarante  millions  des  tailles  en  une  spéciale  de  quelque 
province,  de  la  ruine  de  laquelle  les  rentes  seroient  garants. 

Ce  jourd'hui,  22  février  1652',  toutes  les  Chambres  assemblées, 
le  procureur  général  du  Roi^  a  rendu  à  la  compagnie  une  lettre 
et  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  en  réponse  à  celle  qu'il  avoit 
reçue  de  la  compagnie,  par  laquelle  ce  Parlement  ordonne  que 
remontrances  seront  faites  au  Roi  pour  la  liberté  de  M.  Bitault 
et  qu'il  sera  très  humblement  supplié  de  donner  la  paix  et  le 
repos  au  royaume  par  toutes  les  voies  qu'il  trouvera  les  plus 
promptes  et  nécessaires.  Après  cette  lecture,  M.  de  Bailleul  a  dit 
que  le  sieur  de  Fromont,  secrétaire  des  commandements  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  lui  avoit  dit,  de  la  part  de  mondit  seigneur  le  duc 
d'Orléans,  qu'il  viendroit  samedi  en  la  compagnie  :  à  quoi  il  n'avoit 
voulu  faire  aucune  réponse  avant  que  la  compagnie  en  eût  déli- 
béré en  ce  temps  auquel  l'on  veut  que  les  moindres  choses  passent 
par  délibération  :  ce  qui  a  été  approuvé,  et,  de  fait,  le  sieur  de 
Fromont  n'a  eu  réponse  qu'à  la  levée  de  la  Cour,  lorsque,  par  un 
commun  concert,  il  a  été  arrêté  de  le  prier  de  dire  à  M.  le  duc 
d'Orléans  qu'il  seroit  le  très  bienvenu.  Cependant,  la  délibération 
du  jour  précédent  sur  les  rentes  et  gages  a  été  continuée. 

M.  Colombel^  s'est  plaint  de  l'infraction  de  la  parole  royale,  de 
laquelle  naissoit  le  trouble  et  le  désordre,  ainsi  que  de  son  obser- 
vation l'ordre,  la  confiance  et  la  puissance  de  l'État  dépendoient. 

M.  Canaye  a  remarqué  que  la  conduite  du  Conseil  en  ce  ren- 
contre avoit  été  pareille  à  celle  qu'il  avoit  tenue  en  1640,  lorsque, 
après  avoir  arrêté  tous  les  gages  des  ofiQciers,  il  avoit  espéré  que 
les  compagnies  souveraines  seroient  contentes  du  rétablissement 
des  leurs  et  abandonneroient  les  ofiBciers  subalternes,  et,  pour 
empêcher  qu'elles  ne  travaillassent  de  concert  dans  la  chambre 
de  Saint-Louis,  on  leur  proposoit  d'abord  ces  deux  arrêts  pour 

1 .  Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  très  bref  dans  le  Journal  du 
Parlement,^.  203;  voyez  aussi  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  171. 

2.  Nicolas  Foucquet,  qui  avait  succédé  à  son  beau-père  Méliand  en 
novembre  1650. 

3.  Claude  Colombel,  reçu  conseiller  le  18  janvier  1636;  il  siégeait  à  la 
troisième  des  Enquêtes. 
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les  obliger  chacune  d'elles  à  penser  séparément  à  ses  intérêts 
particuliers  et  laisser  les  affaires  publiques,  lesquelles  ne  se  pou- 
voient  concerter  plus  commodément  qu'en  ce  rencontre  de  la 
chambre  de  Saint-Louis,  laquelle  ne  faisoit  peur  qu'aux  méchants. 

M.  Foucault  :  que,  en  immolant  tous  les  jours  les  fortunes 
particulières  au  manque  de  foi  de  la  parole  royale,  nous  ressem- 
blions à  ces  hosties  immolées  par  l'empereur  Pertinax,  auxquelles 
l'on  ne  trouvoit  point  de  cœur;  et,  parlant  de  l'assemblée  de  la 
chambre  de  Saint-Louis,  comme  un  souverain  remède  contre  les 
entreprises  du  Conseil,  que  c'étoit  unguentum  manus  Dei. 

M.  Le  Boultz  :  surseoir  pendant  huitaine  la  chambre  de  Saint- 
Louis  in  mente  curix  et  n'enregistrer  les  arrêts  du  Conseil,  mais 
seulement  les  mettre  au  greffe,  n'y  ayant  rien  de  si  préjudiciable 
à  la  compagnie  que  tels  registrements,  t  parce  que  par  tels  arrêts 
le  Roi  commande,  sans  que  vous  puissiez  résister,  là  où  la  com- 
pagnie a  la  liberté  de  ses  suffrages  dans  toutes  les  déclarations 
qui  se  délibèrent  ». 

M.  Pithou,  insistant  sur  cette  maxime,  a  dit  qu'il  n'y  avoitque 
peu  d'exemples  d'arrêts  du  Conseil  registres  en  cette  compagnie, 
comme  celui  pour  le  droit  annueH  et  quelques  autres,  èsquels^la 
compagnie  étoit  partie  en  quelque  façon,  et  que,  parlant  géné- 
ralement, la  compagnie  n'en  registroit  aucun,  parce  qu'elle  ne 
reconnaissoit  aucune  compagnie  supérieure  capable  de  donner 
des  arrêts,  étant  vrai  de  dire  que  le  Conseil  du  Roi  n'en  peut 
donner  aucun,  mais  seulement  des  résultats,  de  quoi  il  y  a  un 
bel  exemple  dans  l'arrêt  de  vérification  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans 2,  où  cette  modification  est  insérée  sans  approbation  du 
Conseil  du  Roi. 

La  délibération  finie,  dans  le  recueil  des  suffrages,  M.  de  Brous- 
sel  ayant  ajouté  à  son  avis  de  surseoir  in  mente  curise,  et  sans  rien 
écrire,  l'assemblée  de  Saint-Louis  pendant  huit  ou  dix  jours,  pen- 
dant lesquels  MM.  d'Aligre  et  Morangis  feroient  leurs  diligences 
pour  réparer  le  tort  que  l'arrêt  du  8  janvier  avoit  fait  aux  rentes, 
il  a  passé  à  son  avis. 

Nota  que  l'on  a  jugé  à  propos  de  révoquer  entièrement  l'arrêt 
du  8  janvier,  lequel  a  été  trouvé  bon  en  ce  qu'il  ferme  la  main  à 
tous  les  traitants;  même  l'avis  de  M.  de  Longueil  n'a  été  suivi, 

1.  Le  droit  annuel  ou  paulette  (ainsi  nommé  du  nom  du  financier  Pau- 
let,  qui  en  suggéra  l'idée  à  Sully)  avait  été  établi  par  arrêt  du  Conseil  de 
1604. 

2.  L'ordonnance  d'Orléans  est  de  janvier  1560. 
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quoiqu'il  y  eût  voulu  ajouter  à  la  révocation  qu'il  en  demandoit 
ces  mots  :  «  en  ce  qu'il  étoit  contraire  à  la  déclaration  de  1648  ». 
Cette  délibération  ainsi  achevée,  lorsque  l'on  parloit  de  la  réponse 
qui  se  devoit  faire  au  sieur  de  Fromont,  M.  Foucquet^  s'est  avancé 
et  a  dit  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  important  pour  finir  la  guerre 
que  de  penser  aux  moyens  de  l'exécution  de  l'arrêt  du  29  décembre 
contre  le  Cardinal  ;  que,  à  cet  effet,  l'on  pouvoit  entendre  MM.  les 
commissaires  préposés  à  la  vente  de  la  bibliothèque  pour  savoir 
quel  fonds  l'on  en  avoit  tiré,  et  procéder  à  la  vente  des  tableaux 
et  statues  qui  restoient  encore  dans  la  maison  du  Cardinal  pour 
parfaire  les  150,000  livres  proposées 2.  Cette  proposition  a  été  fort 
bien  reçue,  et  quelques-uns  ont  dit  que  l'on  en  pouvoit  délibérer 
samedi,  et  les  autres  ont  cru  que  l'on  en  vouloit  trouver  occasion 
d'éloigner  encore  la  délibération  sur  l'entrée  des  Espagnols  en 
France. 

Ce  jourd'hui,  24  février  1652  3,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
M.  le  duc  d'Orléans  y  étant,  les  gens  du  Roi  ont  apporté  lettres 
et  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  portant  surséance  à  la  décla- 
ration rendue  contre  Monsieur  le  Prince,  lesquelles  ayant  été  lues, 
M.  Le  Bailleul  a  dit  que  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  fait  l'honneur 
à  la  compagnie  d'y  venir,  il  étoit  à  propos  d'achever  la  délibéra- 
tion commencée  sur  le  sujet  de  l'entrée  des  ennemis  en  France, 
de  laquelle  l'on  ne  pouvoit  plus  douter,  puisque  lettres  en  venoient 
de  toutes  parts,  même  que  l'on  ne  pouvoit  plus  tenir  cachés  les 
différents  voyages  que  l'on  avoit  faits  à  Douai  et  à  Bruxelles  pour 
les  attirer  en  France -*  :  à  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  reparti 
que  cette  délibération  seroit  inutile,  puisqu'il  croyoit  avoir  satis- 
fait la  compagnie  sur  ce  sujet,  il  a  été  soutenu  d'un  grand  nombre 
de  voix,  qui  ont  dit  qu'il  suffisoit  de  la  déclaration  de  M.  le  duc 
d'Orléans  et  qu'il  seroit  plus  à  propos  d'entendre  le  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  qui  demandoient  d'être  entendus  sur  le 
manque  du  paiement  des  rentes  sur  les  aides.  M.  le  président  de 

1.  Il  s'agit  du  conseiller  Foucquet-Croissy,  et  non  du  procureur  général. 

2.  Les  tableaux,  marbres,  meubles  et  objets  d'art  du  palais  Mazarin 
avaient  été  saisis  et  vendus  dès  1649  (cf.  Cosnac,  Les  richesses  du  palais 
Mazarin,  Paris,  1885,  in-4%  p.  136). 

3.  Sur  cette  séance,  dont  Talon  ne  parle  pas,  cf.  Journal  du  Parle- 
ment, p.  203-206,  et  Vallier  (t.  III,  p.  161),  qui  précise  l'incident  sur- 
venu entre  le  duc  d'Orléans  et  le  président  Perrot,  dont  il  va  être  ques- 
tion ici. 

4.  Voyez  notamment  la  lettre  datée  de  Cambrai,  18  février,  écrite  à 
Dubuisson-Aubenay,  et  publiée  au  t.  II  du  Journal  des  guerres  civiles, 
p.  169,  note  1. 
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Bailleui,  seul  des  présidents  de  la  Cour,  a  fait  quelque  insistance, 
comme  aussi  M.  le  président  Perrot;  mais  M.  le  duc  d'Orléans 
ayant  reparti  à  celui-ci  avec  colère,  il  l'a  obligé  à  se  taire;  puis  il 
a  continué  qu'il  voyoit  bien  qu'on  s'attaquoit  à  sa  personne  et 
que  l'on  vouloit  l'entreprendre,  puisque  l'on  faisoit  tant  d'efforts 
sur  cette  entrée  imaginaire  des  Espagnols  en  France  ^  et  que  l'on 
alléguoit  à  cet  efifet  les  différents  voyages  faits  par  son  ordre  à 
Bruxelles,  non  pas  vers  l'Archiduc,  comme  l'on  supposoit,  mais 
vers  M.  de  Lorraine  2,  ainsi  qu'il  avoit  coutume  de  pratiquer 
depuis  huit  ans,  par  permission  expresse  du  Roi,  sans  laquelle 
il  ne  l'auroit  jamais  entrepris,  étant  prêt  d'abandonner  entière- 
ment ce  commerce  si  le  Roi  ne  l'avoit  agréable,  après  néanmoins 
que  le  Cardinal  seroit  hors  le  royaume  ;  qu'à  la  vérité  l'on  disoit 
que  le  prince  de  Ligne  ^  avoit  fait  quelque  incursion  sur  la  fron- 
tière, mais  que  ces  troupes  n'étoient  point  sous  la  conduite  du 
duc  de  Nemours,  sous  laquelle  il  déclaroit  une  seconde  fois  à  la 
compagnie  qu'il  n'y  avoit  aucuns  Espagnols  et  que,  s'il  y  en  avoit, 
il  les  feroit  retirer;  que,  le  Cardinal  étant  entré  en  France,  la  com- 
pagnie l'avoit  prié  d'employer  l'autorité  du  Roi  et  la  sienne  pour 
l'éloigner;  qu'il  avoit  jugé  nécessaire  de  se  servir  de  troupes  étran- 
gères pour  cet  effet,  mais  qu'il  assuroit  de  les  faire  retirer  aussitôt 
que  le  Cardinal  seroit  hors  le  royaume,  de  quoi  l'on  ne  pouvoit 
douter  avec  raison,  chacun  sachant  qu'il  n'a  autre  dessein  que 
de  chasser  le  Cardinal,  et  qu'il  n'y  a  personne  plus  intéressé  que 
lui  à  la  conservation  de  l'État.  A  ce  discours  de  M.  le  duc  d'Orléans 
s' étant  encore  élevé  un  plus  grand  bruit  que  devant,  à  dire  qu'il 
n'y  avoit  lieu  de  délibérer  après  la  déclaration  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, M.  le  président  Le  Bailleui  a  fait  encore  quelque  petite 
insistance,  puis,  s'étant  tourné  vers  les  gens  du  Roi,  ils  ont  dit 
que,  après  leurs  conclusions  ci-devant  prises,  ils  n'avoient  rien  à 

1.  Le  duc  d'Orléans  trompait  effrontément  le  Parlement,  car  la  veille 
même  il  avait  eu  avis,  dit  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  32  v°), 
«  que  les  troupes  du  duc  de  Nemours  arrivèrent  avant-hier  [21]  à  Saint- 
Pinon,  proche  Senlis,  vingt- cinq  lieues  d'ici  [de  Paris]  ». 

2.  Charles  IV,  duc  de  Lorraine,  beau-frère  du  duc  d'Orléans. 

3.  Claude  Lamoral,  prince  de  Ligne  ;  d'après  la  lettre  écrite  à  Dubuis- 
son-Aubenay  (t.  II,  p.  170,  note),  citée  plus  haut,  il  était  entré  en 
Boulonnais  avec  ses  troupes  pour  faire  une  diversion  et  occuper  celles  du 
maréchal  d'Aumont  qui  commandait  pour  le  roi  dans  cette  région.  Cf. 
aussi  les  Rapports  politiques  de  l'ambassadeur  hollandais  [op.  cit., 
p.  149)  :  «  Il  est  certain  que  le  prince  de  Ligne  est  entré  dans  le  Bou- 
lonnais avec  4,000  hommes  de  l'archiduc  pour  faire  diversion.  » 
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dire  et,  s'étant  retirés,  ils  ont  été  un  peu  après  appelés  pour 
entendre  le  prévôt  des  marchands  et  échevins,  lequel  a  fait  sa 
plainte  du  manque  de  paiement  des  rentes  sur  les  aides  par  la 
faute  des  adjudicataires  des  aides,  dont  il  a  rapporté  les  offres  et 
demandé  qu'ils  soient  obligés  de  payer  incessamment  le  courant 
et  qu'il  soit  fait  une  assemblée  de  ville  pour  aviser  au  paiement 
du  passé  :  sur  quoi  a  été  arrêté  que  les  fermiers  des  aides  seroient 
demain  entendus  chez  M.  Le  Bailleul  et  lundi  les  Chambres 
assemblées,  et,  cependant,  qu'ils  paieroient  le  total  du  courant  à 
l'Hôtel  de  ville. 

Ce  jourd'hui,  26«  février  1652',  toutes  les  Chambres  assemblées, 
les  gens  du  Roi  ont  présenté  les  prévôts  des  marchands  et  éche- 
vins, lesquels  ont  fait  récit  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  leur  con- 
férence chez  M.  Le  Bailleul  avec  les  fermiers 2,  et  les  offres  qu'ils 
faisoient  de  satisfaire  au  courant  en  leur  donnant  main-levée  de 
l'arrêt  du  8  janvier,  et  de  satisfaire  au  passé  en  payant  3,000  livres 
par  semaine  jusqu'à  l'actuel  paiement,  à  commencer  du  mois  de 
juin  prochain  :  sur  quoi  ForcoaP,  Marsillac*  et  autres  fermiers 
étant  entrés,  ils  se  sont  plaints  des  grandes  et  rigoureuses  pour- 
suites que  l'on  exerçoit  contre  eux  et  fait  voir  le  mauvais  état  de 
leur  ferme  à  cause  de  la  guerre  civile;  et,  eux  retirés,  les  gens  du 
Roi  ont  demandé  qu'ils  fussent  obligés  à  la  continuation  du  paie- 
ment total  du  courant  et  ne  statuer  rien  sur  leurs  offres  de  payer 
3,000  livres  au  mois  de  juin,  parce  que  pour  lors,  selon  la  qualité 
du  temps,  l'on  entreroit  en  conférence  avec  eux  pour  le  paiement 
du  passé  ;  et,  cependant,  arrêter  que  le  Roi  seroit  supplié  de  faire 
séparation  bonorum  et  d'assigner  ce  qui  lui  revient  bon  des  aides 
sur  une  généralité  et  la  partie  des  rentes  sur  les  autres.  Ces  con- 
clusions ont  été  suivies  dans  leur  première  partie;  mais,  pour  la 
dernière,  elles  ont  été  jugées  préjudiciables  aux  rentes,  dont  le 

1.  Sur  cette  séance,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  206-207,  et  ms. 
fr.  25026,  fol.  36  r°.  Le  duc  d'Orléans  était  parti  pour  y  assister,  mais 
quand  il  apprit  qu'on  n'y  déhbérait  que  sur  les  rentes,  il  s'en  retourna. 

2.  Il  n'y  a  pas  trace  de  cette  conférence  dans  les  minutes  du  bureau 
de  la  ville,  mais  on  y  trouve  le  compte-rendu  d'une  réunion  tenue  le 
20  février  au  sujet  des  rentes  (Arch.  nat.,  H  1905 1). 

3.  Ce  Forcoal,  d'après  le  Catalogue  des  partisans  (Moreau,  Recueil  de 
mazarinades,  t.  I,  p.  131-132),  n'était  qu'un  ancien  laquais,  devenu  rat 
de  cave,  puis,  à  force  de  «  friponneries  et  de  voleries  »,  arrivé  à  la  ferme 
générale  des  aides,  ainsi  qu'à  une  place  de  greffier  du  Conseil. 

4.  Oger  de  Marsillac,  fermier  général  des  aides  depuis  1641,  en  même 
temps  que  Forcoal  {ibid.).  C'était  un  «  vieil  avaricieux  »,  dit  Tallemant 
(t.  VI,  p.  114). 
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privilège  d'être  payées  par  préférence  à  la  partie  de  l'Épargne 
s'évanouiroit  si  le  Roi  les  assignoit  nommément  sur  quelques 
généralités.  On  y  a  encore  ajouté,  de  l'avis  de  M.  Benoise^  que 
les  arrêts  du  Conseil  seroient  mis  entre  les  mains  du  procureur 
général  pour  être  ordonné  ce  que  de  raison,  par  lesquels  on  avoit 
distrait  une  partie  des  aides  pour  le  paiement  des  rentes  de 
quelques  particuliers,  entre  lesquels  l'on  a  cru  quelques  prési- 
dents de  la  Cour  intéressés  2. 

Ce  jourd'hui,  27  février  16523,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
les  gens  du  Roi  ont  dit  qu'ils  avoient  lettres  de  la  part  du  Roi*  à 
présent  et  à  la  compagnie,  et  ont  demandé  que  M.  le  duc  d'Orléans 
soit  invité  d'en  entendre  la  lecture  ;  sur  quoi  ces  lettres  leur  ayant 
été  demandées  et  lues,  elles  ont  été  trouvées  au-dessous  de  la 
majesté  royale.  Leur  substance  étoit  que  le  Roi,  ayant  été  averti 
de  la  fidélité  de  cette  compagnie  à  son  service,  laquelle  s'augmen- 
toit  à  proportion  des  artifices  dont  l'on  se  servoit  pour  lui  couvrir 
l'entrée  des  Espagnols  en  France,  où  ils  étoient  amenés  par  une 
suite  de  la  rébellion  du  prince  de  Condé  et  autres  unis  avec  lui 
contre  son  service,  il  l'avoit  voulu  avertir  que,  encore  que  ces 
troupes  sous  la  conduite  du  duc  de  Nemours  ne  soient  Espagnols 
naturels,  néanmoins  qu'elles  étoient  troupes  du  Roi  d'Espagne  et 
avec  lesquelles  il  avoit  coutume  de  faire  la  guerre  en  France,  et  non 
pas  de  celles  du  duc  de  Neubourg*  ou  autres  pareilles  à  celles  les- 
quelles avoient  été  depuis  peu  amenées  par  ses  ordres,  qui  étoient  à 
présent  à  son  service,  se  plaignant  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  des 
troupes  commandées  sous  son  nom,  lesquelles,  s'étant  séparées  de 
son  service,  dévoient  bientôt  joindre  le  duc  de  Nemours  :  à  quoi  ne 
pouvant  apporter  d'obstacles  par  la  rébellion  du  duc  de  Rohan,  S.  M. 
voyoit  avec  regret  la  ruine  de  ses  pauvres  sujets,  causée  par  ces 
armées  des  ducs  de  Beaufort  et  Nemours  :  de  quoi  il  vouloit  qu'il  fût 
informé  par  la  compagnie,  pour  procès  leur  être  fait  et  parfait.  Ces 
lettres  étoient  fort  avantageuses  à  la  compagnie  et  faisoient  voir  par 

1.  Cliarles  Benoise,  conseiller  clerc  depuis  le  31  juillet  1626;  il  siégeait 
à  la  Grand'Chambre. 

2.  Ce  soupçon  a  déjà  été  exprimée  plus  haut,  p.  248. 

3.  Sur  cette  séance,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  207;  Talon,  p.  467; 
Vallier,  t.  III,  p.  162. 

4.  Cette  lettre  de  cachet,  datée  de  Saumur,  22  février,  fut  imprimée 
(Paris,  par  les  imprimeurs  ordinaires  du  roi,  1652,  in-4°;  Bibl.  nat., 
Lb3'  2251).  Elle  est  reproduite  dans  le  Journal  du  Parlement,  p.  213-217. 

5.  Wolfgang-Guillaume,  duc  de  Neubourg,  né  le  25  octobre  1578,  mort 
le  20  mars  1653. 
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leur  style  que  la  plume  qui  les  avoit  dictées  étoit  fort  tremblante. 
Après  cette  lecture,  la  délibération  commencée  pour  savoir  si  l'on 
inviteroit  M.  le  duc  d'Orléans  de  venir  demain,  il  a  été  arrêté  qu'il 
seroit  invité  d'y  venir  pour  aviser  à  ce  que  l'on  auroit  à  faire  sur 
ces  lettres ^.  Il  y  avoit  beaucoup  d'avis  à  attendre  sa  commodité, 
la  compagnie  s'expliquant  assez  qu'elle  différeroit  ou  cesseroit 
tout  à  fait  cette  délibération  s'il  le  désiroit;  mais  il  a  été  remon- 
tré par  le  président  Le  Goigneux  que  la  compagnie  n'avoit  cou- 
tume de  remettre  ses  délibérations  à  la  commodité  de  qui  que  ce 
soit,  et  qu'il  suffisoit  d'arrêter  in  mente  que  l'on  attendroit  la  com- 
modité de  M.  le  duc  d'Orléans  s'il  le  désiroit. 

Ce  jourd'hui,  28  février  1652 2,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
où  étoient  M.  le  duc  d'Orléans 3,  le  duc  de  Brissac,  les  maréchaux 
d'Estampes  et  de  l'Hospital  et  le  Goadjuteur,  M.  Bitault  a  remercié 
la  compagnie  de  la  protection  qu'elle  lui  avoit  donnée  et  l'a  assurée 
de  la  continuation  de  son  zèle  pour  l'exécution  de  tous  les  ordres 
qu'il  lui  plairoit  lui  confier^  :  à  quoi  M.  Le  Bailleul  a  reparti  par 
une  congratulation  de  son  retour  et  satisfaction  que  la  compagnie 
en  recevoit.  Puis,  les  gens  du  Roi  entrés  et  eux  présents,  M.  Le 
Bailleul  ayant  parlé  de  la  lettre  de  cachet  ouverte  le  jour  précé- 
dent, M.  le  duc  d'Orléans  a  dit  que,  après  la  déclaration  qu'il  avoit 
faite  dans  la  compagnie,  il  n'avoit  pas  cru  que  l'on  délibérât  sur 
la  lettre  de  cachet  ci-devant  envoyée,  et  qu'il  n'étoit  venu  sur  ce 
sujet,  mais  sur  celui  du  paiement  des  rentes  et  les  plaintes  que  les 
adjudicataires  des  gabelles  lui  avoient  faites  ;  néanmoins  que,  après 
avoir  eu  lecture  de  la  lettre  de  cachet,  il  y  répondroit  :  ce  qu'ayant 
été  fait,  il  a  dit  que  cette  lettre  n'étoit  en  rien  dissemblable  de  la 
précédente  qu'en  ce  qu'elle  étoit  un  peu  plus  étendue,  et  ne  savoit 
par  quel  esprit  l'on  avoit  pu  répondre  le  samedi  aux  choses  qu'il 

1.  On  députa  au  duc  d'Orléans  les  conseillers  Doujat  et  Ménardeau, 
mais  il  leur  répondit  «  qu'il  n'étoit  pas  à  propos  de  délibérer  là-dessus, 
que  c'étoit  des  inventions  pour  amuser  les  esprits,  qu'il  savoit  fort  bien 
ce  qu'il  faisoit,  et  qu'il  ne  faisoit  marcher  ces  deux  princes  [Nemours  et 
Beaufort]  avec  leurs  troupes  que  pour  faire  ce  que  le  Parlement  l'avoit 
prié  de  faire  pour  l'expulsion  du  cardinal  Mazarin  »  (ms.  fr.  25026, 
fol.  36  r°).  Cf.  aussi  ce  que  dit  Talon,  p.  467-468. 

2.  Sur  cette  séance,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  207-213,  et  Talon, 
p.  468. 

3.  On  a  vu  que  le  duc  d'Orléans  avait  d'abord  refusé  de  s'y  rendre; 
mais  le  soir  du  27,  fort  tard,  ses  amis,  dit  Talon,  l'avaient  obligé  à  chan- 
ger d'avis. 

4.  Talon  ne  parle  pas  de  ce  retour  du  conseiller  Bitault. 
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avoit  dites  en  cette  compagnie  le  jeudi  si  cette  lettre  n'avoit  été 
fabriquée  en  cette  ville,  quoiqu'elle  soit  assez  impertinente  pour 
avoir  été  faite  par  le  Cardinal;  qu'en  effet,  c'étoit  une  erreur  trop 
grossière  es  affaires  de  Flandre  de  dire  que  le  roi  d'Espagne  n'y 
entretient  aucuns  Espagnols  naturels,  puisque  chacun  sait  que  sa 
milice  en  est  composée  de  15,000,  du  nombre  desquels  l'on  ne  pou- 
voit  pas  tirer  les  troupes  commandées  par  M.  le  duc  de  Nemours, 
lesquelles  étoient  libres  et  avoient  coutume  de  se  prêter  à  tous 
ceux  qui  en  avoient  affaire;  qu'à  la  vérité,  il  avouoit  qu'elles 
avoient  autrefois  combattu  pour  le  roi  d'Espagne,  mais  qu'à  présent 
elles  avoient  changé  de  parti,  et  avoient  fait  serment  de  servir  le 
Roi  sous  les  ordres  de  lui,  duc  d'Orléans,  et  conduite  de  M.  de 
Nemours  pour  l'expulsion  du  cardinal  Mazarin,  après  laquelle  ils 
mettroient  bas  les  armes  et  se  retireroient  du  royaume  si  le  Roi 
ne  désiroit  s'en  servir,  ou,  à  faute  de  ce  faire,  il  seroit  le  premier 
contre  eux  pour  les  tailler  en  pièces  :  en  quoi  il  croyoit  rendre  un 
service  considérable  au  Roi  en  s'opposant  au  cardinal  Mazarin, 
capable  de  tout  renverser  si  on  lui  confioit  encore  la  conduite  de 
l'État  ;  qu'en  effet,  il  n'avoit  d'autre  but  et  étoit  bien  aise  que  cha- 
cun sût  qu'il  mettroit  bas  les  armes  sitôt  qu'il  seroit  chassé  du 
royaume;  qu'il  voyoit  bien  que  l'on  vouloit  venir  insensiblement 
à  lui,  puisque  l'on  condamnoit  la  conduite  de  ceux  par  lesquels 
cette  lettre  disoit  qu'il  se  laissoit  surprendre,  mais  que  c'étoit  du 
cardinal  Mazarin  que  l'on  pourroit  dire  qu'il  surprenoit  la  bonté  du 
Roi  et  abusoit  de  la  tendresse  de  son  âge;  qu'il  le  tenoit  assiégé 
jusques  à  lui  avoir  ôté  ses  chevau-légers  et  gendarmes  sous  des 
prétextes  recherchés;  que  c'étoit  lui  qui  mettoit  la  confusion  dans 
le  royaume  et  qui  vouloit  perdre  la  ville  de  Paris  et  les  compagnies 
souveraines  et  autres  officiers,  empêchant  le  paiement  des  rentes 
et  gages  sur  le  sel,  ainsi  qu'il  avoit  appris  des  adjudicataires  des 
gabelles,  qui  s'étoient  venu  plaindre  à  lui  que,  au  préjudice  des 
arrêts  du  Conseil  que  Ton  avoit  apportés  en  cette  compagnie,  l'on 
faisoit  violence  dans  leurs  bureaux,  jusques  à  rompre  leurs  coffres  ; 
«  contre  ces  violences,  que  feront  vos  arrêts  s'ils  ne  sont  soutenus? 
C'est  un  imposteur,  un  homme  sans  foi,  sans  loi,  sans  honneur; 
il  m'en  veut  plus  qu'à  pas  un,  parce  que,  me  connaissant  sans  inté- 
rêt, il  désespère  de  me  gagner;  aussi,  je  réitère  ma  déclaration, 
que  je  désire  être  mise  dans  les  registres  pour  preuve  de  la  sincérité 
de  mes  intentions,  que,  le  Cardinal  étant  sorti  hors  de  France,  je 
ferai  retirer  toutes  les  troupes  commandées  sous  mon  nom  par  le 
duc  de  Nemours  si  le  Roi  ne  désire  s'en  servir,  et  ne  souffrirai 
qu'aucun  autre  s'en  serve  pour  ses  intérêts  particuliers.  » 
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Après  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  fini  cette  déclaration ^  laquelle 
a  reçu  grande  approbation,  les  gens  du  Roi  s'étant  retirés  pour 
concerter  leurs  conclusions,  M.  Portail  a  dit  que  l'on  avoit  retiré 
46,500  livres  de  la  vente  de  la  bibliothèque,  que  l'on  espéroit  tirer 
plus  de  30,000  livres  de  la  vente  des  statues  et  autres  meubles  du 
Cardinal,  et  que,  avec  le  revenu  des  fruits  saisis  de  ses  bénéfices, 
l'on  pourroit  parfaire  la  somme  portée  par  l'arrêt  du  29  décembre 
dernier.  Mais  les  gens  du  Roi  étant  entrés,  ils  ont  dit  pour  leurs 
conclusions,  que,  après  avoir  entendu  par  deux  fois  la  lettre  de 
cachet  du  Roi  et  ce  qu'il  avoit  plu  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  dire  sur 
ce  sujet,  ils  pensoient  être  obligés  de  répondre  pour  leur  fait  qu'elle 
leur  avoit  été  rendue  le  jour  précédent  dans  un  paquet  rempH  de 
trois  lettres,  les  deux  adressantes  à  M.  le  président  Le  Bailleul 
et  à  eux  en  la  manière  accoutumée,  et  la  troisième,  dont  lecture 
venoit  d'être  faite,  le  tout  accompagné  de  la  lettre  d'avis  de  M.  de 
Guénegaud,  secrétaire  d'État^,  datée  du  22  du  présent  mois,  signée 
et  écrite  de  sa  main,  de  laquelle  ils  avoient  quelque  connoissance, 
ce  qui  étoit  tout  ce  qu'ils  pouvoient  témoigner  à  la  compagnie  sur 
la  vérité  de  cette  lettre,  sur  laquelle  ils  prenoient  occasion  d'avouer 
que  toute  la  France  ne  ressentoit  que  trop  les  suites  funestes  du 
retour  du  cardinal  Mazarin  et  les  maux  procédant  du  dessein 
qu'il  s'étoit  formé  de  son  établissement  au  préjudice  du  repos  et 
à  la  ruine  de  l'État,  de  manière  qu'ils  souhaiteroient  volontiers 
sa  sortie  du  royaume  par  toutes  sortes  de  voies,  pourvu  qu'elles 
fussent  légitimes,  sur  quoi  ils  s'étoient  déjà  fait  entendre  par  huit 
différentes  fois  dans  la  compagnie,  d'où  ils  savoient  que  leurs  pen- 
sées avoient  été  traduites  en  cour;  mais,  pour  cela,  qu'ils  ne  man- 
queroient  jamais  de  vigueur  pour  l'expulsion  d'un  ministre  du  tout 
incapable  de  faire  du  bien  par  le  défaut  de  volonté  et  suffisance, 
mais  aussi  qu'ils  savoient  que  tous  ceux  desquels  ils  étoient  pré- 
sentement entendus  avoient  l'âme  royale,  et,  en  outre,  que  M.  le 
duc  d'Orléans  avoit  par-dessus  le  sang  royal,  ce  qui  les  faisoit  sou- 
venir de  ce  qui  s'étoit  passé  en  1615  dans  une  conjoncture  toute 
semblable  à  celle-ci  :  le  maréchal  d'Ancre  ^  s'étoit  élevé  d'une 
naissance  fort  basse  à  la  dignité  de  maréchal  de  France  et  à  la 
conduite  principale  et  direction  de  toutes  les  affaires  de  France  et 
en  usoit  avec  un  pouvoir  tellement  absolu  et  despotique,  que  l'on 

1.  D'après  Talon,  elle  fut,  dès  le  lendemain,  imprimée  et  publiée. 

2.  Henri  de  Guénegaud,  seigneur  du  Plessis,  secrétaire  d'État  depuis 
1643. 

3.  Concino  Goncini. 
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vit  des  potences  élevées  par  son  commandement  dans  toutes  les 
principales  places  de  cette  ville  pour  intimider  ceux  qui  se  vou- 
droient  plaindre  de  sa  conduite;  cette  usurpation  de  puissance 
donna  lieu  aux  plaintes  de  feu  M.  le  prince  de  Gondé*;  il  vint 
sur  ce  sujet  dans  la  compagnie  et  voulut  entrer  dans  toutes  les 
Chambres,  où  il  fit  voir  le  désordre  de  l'État,  ce  qui  donna  lieu 
aux  remontrances  de  cette  compagnie,  lesquelles  n'ayant  été  favo- 
rablement reçues,  il  se  retira  à  Saint-Maur  et  leva  les  armes  pour 
les  soutenir;  et,  néanmoins,  bien  que  la  compagnie  eût  pour  lors 
considération  de  sa  personne,  si  est-ce  qu'elle  condamna  ses  armes, 
jugeant  très  bien  qu'en  nul  cas  il  n'étoit  permis  de  prendre  les 
armes  contre  son  souverain  et  qu'il  falloit  attendre  de  Dieu  qu'il 
lui  inspirât  avec  le  temps  les  moyens  de  délivrer  son  peuple  de 
l'insolence  de  son  favori,  ainsi  qu'il  arriva  peu  après  par  ce  qui 
se  passa  en  l'année  16172;  que  cet  exemple,  fort  convenable  au 
temps  présent,  les  obligeoit  à  considérer  deux  choses  :  l'expulsion 
de  ce  mauvais  ministre,  le  cardinal  Mazarin,  et  la  conservation  de 
l'autorité  royale  et  des  ordonnances;  sur  quoi  ils  prioient  la  com- 
pagnie de  faire  réflexion  sur  l'état  présent  des  affaires  du  royaume, 
«  le  Roi  devant  Angers,  MM.  les  ducs  de  Beaufort  et  de  Nemours 
marchent  au  secours  de  la  place  et  M.  le  prince  de  Gondé  a  les 
armes  à  la  main  en  Guyenne  :  si  les  armées  se  joignent,  quel 
malheur  !  Si  le  Roi  est  obligé  à  se  retirer,  il  deviendra  un  roi  de 
Bourges  et  M.  le  duc  d'Orléans  en  aura  douleur  le  premier.  Si 
les  armées  de  MM.  les  ducs  de  Beaufort  et  de  Nemours  sont 
défaites,  le  méchant  ministre  s'élève  et  nous  serons  forcés  de  le 
souffrir.  Dans  ce  péril  imminent,  n'y  aura-t-il  point  quelque  voie 
de  médiation?  N'y  aura-t-il  point  d'avis  à  écrire  au  Roi  le  malheur 
de  son  royaume  et  lui  offrir  l'obéissance  de  la  compagnie  et  son 
entremise  pour  la  pacification  des  troubles  et  demander  confé- 
rence avec  son  GonseiP?  » 

Gette  proposition  ayant  été  mal  reçue  et  excité  grand  bruit,  aug- 
menté par  la  plainte  qu'ils  ont  faite  d'un  écrit,  --  c'est  la  Gazette^ 

1.  Henri  II  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  mort  le  26  décembre  1646. 

2.  Par  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre. 

3.  Talon,  qui  donne  une  longue  analyse  de  son  discours,  omet  ce  pas- 
sage, qui  lui  valut  une  interruption.  L'ambassadeur  hollandais,  dans  son 
rapport  du  2  mars,  note  que  Talon  «  parla  vigoureusement  contre  le  Car- 
dinal et  qu'il  y  eut  de  grandes  contestations  entre  Messieurs  de  la 
Grand'Chambre  et  Messieurs  des  Enquêtes  jusques  à  en  venir  aux  huées 
et  moqueries  »  {op.  cit.,  p.  171). 
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—  qui  portoit  que  M.  le  duc  d'Anguien  étoit  attendu  à  Saint- 
Sébastien  pour  aller  à  Madrid  ^  ils  ont  repris  leur  discours  et  fait 
une  seconde  proposition  d'écrire  au  Pape  et  lui  remontrer  le  pré- 
judice que  le  cardinal  Mazarin  apporte  aux  affaires  de  France; 
que,  pour  ce  sujet,  il  a  été  condamné  par  les  déclarations  du 
Roi  et  par  les  arrêts  des  Parlements,  qui  sont  la  voix  des 
peuples  ;  pour  raison  de  quoi  la  compagnie  a  droit  de  lui  faire 
son  procès  si  elle  n'avoit  sursis  pour  la  révérence  qu'elle  porte 
à  Sa  Sainteté  et  au  Sacré-Collège  des  cardinaux,  le  suppliant 
vouloir  le  rappeler  à  Rome,  et,  à  faute  qu'il  feroit  d'obéir, 
lui  ôter  l'habit  et  dignité  du  cardinalat,  sur  lequel  il  établissoit 
son  assurance  et  sur  sa  retraite  à  Rome  :  ce  qu'ils  proposoient 
avec  d'autant  plus  de  liberté  qu'ils  savoient  que,  en  d'autres 
occurrences,  même  sur  le  sujet  des  induits,  la  compagnie  avoit 
écrit  au  Pape,  et  qu'ils  apprenoient  que  le  Saint-Père  s'étoit 
moqué  des  plaintes  qu'il  lui  avoit  faites  du  traitement  qu'il  avoit 
reçu  l'année  dernière  en  France  ;  cependant,  qu'il  étoit  important 
de  ne  paroître  partiaux  et  que  l'on  ne  voie  que  la  compagnie  ait 
refusé  de  délibérer  sur  leurs  conclusions,  èsquelles  ils  persistent, 
et,  dans  la  profession  qu'ils  ont  toujours  faite  de  dire  le  vrai  vrai 
et  le  blanc  blanc,  soutiennent  qu'il  n'y  a  personne  en  France  qui 
puisse  prendre  les  armes  sans  la  permission  du  Roi  ou  donner 
entrée  à  des  troupes  étrangères  dans  le  royaume^. 

Après  ces  conclusions,  les  gens  du  Roi  retirés,  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  dit  que  les  remèdes  d'écrire  au  Pape  étoientbons  à  propo- 
ser dans  un  temps  de  paix,  mais,  cependant,  que  le  Cardinal  feroit 
des  troupes  et  l'opprimeroit,  et  le  Roi  demeureroit  entre  les  mains 
de  ses  ennemis,  vu  même  qu'il  étoit  de  notoriété  que  M.  le  premier 
président  n'avoit  pas  la  voix  qu'il  désiroit  avoir  auprès  de  lui. 
f  C'est  pourquoi  je  suis  résolu  de  faire  toutes  choses  pour  moi  et 
ma  conservation,  ne  pouvant  souffrir  qu'on  m'opprime,  car,  quand 
je  périrai,  l'on  doit  être  certain  que  l'on  fera  périr  avec  moi  le  Par- 
lement et  les  autres  compagnies  souveraines  du  royaume.  »  A  ces 

1.  Cf.  Gazette  de  1652,  p.  208.  La  nouvelle,  qui  était  fausse,  avait  été 
transmise  de  Middelbourg  le  11  février  :  «  Un  vaisseau,  hier  arrivé  de 
Saint-Sébastien,  rapporte  que  le  duc  d'Anguien  y  étoit  attendu  pour  aller 
de  là  à  Madrid,  où  il  est  envoyé  par  le  prince  de  Condé.  »  Le  18  février, 
une  nouvelle  correspondance  de  Middelbourg  démentit  cette  information 
(iôirf.,  p.  243-244). 

2.  «  Ce  discours,  dit  Talon  (p.  469),  bâti  sur-le-champ,  récité  avec 
action,  avec  indignation  et  quelque  sorte  de  vigueur,  valut  beaucoup 
mieux  qu'il  ne  vaudra  sur  le  papier.  »  Il  fut  en  effet  imprimé  (s.  1., 
1652,  in-4»;  Bibl.  nat.,  Lb37  2292). 
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paroles  s'étant  élevé  un  grand  bruit  pour  rejeter  ces  mots  de  mau- 
vais augure,  et  M.  Le  Bailleul  ayant  dit  que  M.  le  duc  d'Orléans 
ne  pouvoit  périr  que  toute  la  France  ne  périsse  ou  voulût  périr  avec 
lui,  il  lui  a  reparti  :  «  Monsieur,  ces  vœux  ne  me  serviront  de  rien 
si  je  ne  suis  en  état  de  me  défendre;  car,  après  tout,  il  est  certain 
que  l'on  a  fait  la  guerre  civile  en  France  pour  faire  rentrer  le  car- 
dinal Mazarin,  et  pour  l'y  conserver  on  veut  faire  périr  un  oncle 
du  Roi  et  quatre  princes  du  sang  ;  et  la  cause  de  tout  cela  a  été 
que  j'ai  soutenu  le  Parlement  contre  lui  et  n'ai  pu  souffrir  les 
mauvaises  impressions  qu'il  donnoit  au  Roi  de  sa  conduite.  »  Ces 
discours,  proférés  à  plusieurs  reprises  et  entrecoupés  par  les  accla- 
mations et  chaleur  de  la  compagnie  pour  M.  le  duc  d'Orléans,  ont 
fait  que  l'on  n'a  pas  voulu  écouter  la  proposition  de  délibérer  sur 
les  lettres  de  cachet  et  conclusions,  si  bien  que,  dans  ce  bruit, 
l'expédient  ayant  été  proposé  de  délibérer  si  l'on  délibéreroit,  et 
M.  le  duc  d'Orléans  y  acquiesçant,  les  présidents  y  ont  apporté 
résistance  :  en  sorte  que,  l'heure  ayant  sonné  dans  ce  moment,  la 
compagnie  s'est  levée.  Cependant,  M.  le  président  de  Longueil 
ayant  proposé  d'envoyer  au  Roi  les  remontrances  par  écrit  contre 
le  cardinal  Mazarin  et  de  les  faire  présenter  par  deux  de  Messieurs, 
auxquels  l'on  donneroit  quelques  instructions,  toute  la  compagnie 
a  réclamé  avec  chaleur  contre  cette  proposition  comme  tendante  à 
quelque  négociation,  à  laquelle  l'on  ne  vouloit  entendre,  en  sorte 
qu'à  peine  a-t-il  pu  dire  que  jamais  le  Parlement  n'avoit  fait 
remontrances  par  écrit  au  Roi  qu'elles  ne  lui  eussent  été  présen- 
tées par  ses  députés  ^ 

Ce  jourd'hui,  [premier]  mars  16522,  toutes  les  Chambres  assem- 
blées, M.  le  duc  d'Orléans  a  baillé  sa  déclaration  par  écrit,  qu'il 
avoit  faite  le  jour  précédent,  pour  être  insérée  dans  les  registres, 
ces  mots  y  étant  ajoutés  «  qu'il  quitteroit  les  armes,  lorsque  le 
Cardinal  seroit  sorti  du  royaume  et  les  arrêts  et  déclarations  contre 
lui  exécutés  ».  Après  quoi,  M.  Le  Bailleul  ayant  encore  insisté  pour 
délibérer  sur  les  lettres  de  cachet,  l'on  y  a  porté  résistance,  si 
bien  que  l'affaire  est  demeurée 3.  Avant  que  M.  le  duc  d'Orléans 

1.  Toute  cette  fin  de  la  séance  n'est  connue  que  par  le  présent  récit. 

2.  Sur  cette  séance,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  217-218  ;  Talon, 
p.  469-470  ;  Vallier,  t.  III,  p.  163. 

3.  Le  duc  d'Orléans  prétendit  qu'il  ne  pourrait  venir  le  lendemain  au 
Parlement,  à  cause  de  sa  fièvre  tierce,  dont  c'était  le  jour;  en  réalité,  il 
voulait  attendre  que  les  troupes  du  duc  de  Nemours  eussent  passé  la 
Seine  et  rendissent  inutile  toute  délibération  du  Parlement  (Talon  et  Val- 
lier, loc.  cit.). 
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fût  entré,  le  sieur  Daresmond  s'étoit  coulé  dans  l'assemblée,  et 
à  genoux  avoit  demandé  justice  contre  M.  de  Bretonvilliers S 
laquelle  il  poursuivoit  [depuis]  longtemps,  ce  qui  a  donné  lieu 
d'arrêter  un  jour  pour  en  délibérer. 

Ce  jourd'hui  8  mars 2,  toutes  les  Chambres  assemblées,  présents 
les  gens  du  Roi,  le  prévôt  des  marchands,  échevins  et  conseillers 
de  ville  ont  remontré  le  désordre  imminent  dans  le  paiement  des 
rentes  par  la  discontinuation  qu'en  vouloient  faire  les  fermiers 
des  aides,  gabelles  et  autres,  fondés  sur  les  suites  funestes  de  la 
guerre  civile  et  la  non-jouissance  de  leurs  taux,  qu'ils  offroient 
d'abandonner  si  la  Cour  n'avoit  agréable  de  recevoir  les  offres 
qu'ils  avoient  à  lui  faire  si  elle  désiroit  les  entendre  ;  ce  qui  ayant 
trait  à  quelque  sorte  de  retranchement  des  rentes,  auquel  ils  avoient 
peine  de  consentir,  comme  contraire  à  la  qualité  de  conservateurs 
d'icelles,  qu'ils  estimoient  la  plus  convenable  à  leurs  charges,  et 
sachant  que,  encore  qu'ils  soient  réputés  débiteurs  des  rentes, 
néanmoins  ils  ne  peuvent  être  condamnés  à  leur  paiement  qu'en 
tant  que  les  fermiers  du  Roi  leur  fournissent  de  deniers  pour  y 
satisfaire,  ils  avoient  cru  de  leur  devoir  de  demander  à  la  Cour 
qu'elle  ait  agréable  qu'ils  fassent  pour  leur  décharge  une  assem- 
blée générale  de  la  ville,  dans  laquelle  il  lui  plaise  de  députer 
pour  aviser  sur  ces  propositions  de  retranchement  des  rentes,  ce 
qu'ils  étoient  d'autant  plus  obligés  de  demander,  qu'ils  avoient 
entendu  beaucoup  de  rentiers  lesquels  déclaroient  qu'ils  ne  pou- 
voient  consentir  à  aucun  retranchement  sous  quelque  prétexte  et 
occasion  que  ce  puisse  être.  Après  que  le  prévôt  des  marchands 
a  ainsi  parlé,  Forcoal  et  Marsillac,  fermiers  des  aides,  ont  été 
mandés  et  ont  dit  qu'ils  n'étoient  plus  aux  termes  de  payer  les 
rentes  à  l'avenir,  ainsi  qu'ils  avoient  ci-devant  espéré,  leur  donnant 
main-levée  de  l'arrêt  du  Conseil  du  8  janvier  dernier,  parce  que 
les  désordres  de  la  guerre  leur  ôtoient  la  jouissance  de  leur  bail, 
en  quoi  leur  condition  ne  devoit  pas  être  pire  que  celle  de  leurs 
sous-fermiers,  lesquels  étoient  tous  les  jours  déchargés  de  leurs 

1.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  Bénigne  LeRagois,  sieur  de  Bretonvilliers,  qui 
fut  président  à  la  Chambre  des  comptes  de  1657  à  1671,  mourut  en 
1700  et  est  le  personnage  le  plus  connu  de  la  famille,  mais  plutôt  de  son 
frère  Jean  Le  Ragois  de  Bretonvilliers,  maître  des  requêtes  depuis  le 
mois  d'août  1650,  ou  d'un  autre  frère,  Claude,  conseiller  au  Parlement 
depuis  le  16  mai  1636. 

2.  D'après  le  Journal  du  Parlement  (p.  218),  il  y  eut  séance  le  6,  puis 
le  9,  mais  non  le  8;  il  faut  corriger  ici  9  au  lieu  de  8.  C'est  en  effet 
le  9,  d'après  Talon  (p.  470),  que  le  bureau  de  la  ville  vint  se  plaindre 
de  la  cessation  du  paiement  des  rentes. 
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sous-baux  par  les  arrêts  de  la  Cour  des  aides  sous  le  prétexte  de 
la  guerre,  laquelle  étoit  de  notoriété;  néanmoins,  si  la  Gouravoit 
agréables  leurs  offres,  ils  paieroient  la  moitié  des  rentes  seulement, 
si  mieux  le  prévôt  des  marchands  n'aimoit  envoyer  des  commis 
dans  tous  leurs  bureaux  et  faire  un  état  de  leur  recette  et  s'en  con- 
tenter, à  quoi  ils  sacrifieroient  librement  leurs  soins  pour  l'entre- 
tien de  la  ferme  à  l'utilité  seule  des  rentes.  Bonneau^  et  Scar- 
ron*,  fermiers  des  gabelles,  ayant  pareillement  demandé  quelque 
décharge  pour  l'avenir  et  ajouté  la  considération  du  fournissement 
qu'ils  étoient  obligés  de  faire  en  cette  saison,  et  de  remplir  de  sel 
les  greniers  pour  conserver  leur  ferme,  laquelle  sans  cela  ne  se 
pourroit  remettre  en  six  ans,  le  public  recevroit  un  intérêt  notable 
par  faute  de  sel.  Les  gens  du  Roi  ont  fort  appuyé  en  faveur  des 
derniers,  et  quant  aux  non-jouissances  de  tous  ces  fermiers,  ont 
dit  qu'ils  n'empêchoient  décharge  leur  être  faite  telle  qu'il  plairoit 
à  la  Cour. 

Ce  jourd'hui,  10  et  11  mars  1652^,  toutes  les  Chambres  assem- 
blées sur  la  matière  des  rentes,  M.  de  Broussel  a  été  d'avis  de  con- 
traindre les  fermiers  à  la  continuation  et  entretenement  de  leurs 
baux,  et  remontré  combien  il  étoit  important  de  ne  consentir  jamais 
par  arrêt  aucun  retranchement  des  rentes  à  cause  de  la  difficulté 
de  le  rétablir,  inférant  de  là  que  le  prévôt  des  marchands  ne  devoit 
faire  aucune  assemblée-*. 

M.  de  Champrond  :  que  la  proposition  de  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands étant  faite  pour  sa  décharge,  il  ne  sembloit  pas  à  propos 
de  lui  dénier  ce  qu'il  demandoit,  vu  qu'il  ne  pouvoit  arriver  aucun 
inconvénient  de  cette  assemblée,  laquelle  n'étoit  que  pour  donner 
un  avis,  sur  lequel  la  Cour  délibéreroit. 

MM.  Barrillon  et  Morangis  et  le  maréchal  de  l'Hospital  insis- 
tèrent à  cet  avis  et  remontrèrent  qu'il  étoit  d'autant  plus  plausible, 
que  M.  le  prévôt  des  marchands  l'auroit  pu  faire  par  le  pouvoir 
de  sa  charge,  si,  par  une  déférence  louable,  il  ne  s'en  fût  remis 
à  l'ordonnance  de  la  Cour. 

1.  Jacques  Bonneau,  sieur  de  Rubelles;  c'était  un  des  plus  riches  trai- 
tants de  l'époque  et  le  père  de  M""*  de  Miramion,  célèbre  par  sa  vertu 
et  aussi  par  son  enlèvement  en  1648  par  Bussy  (cf.  Vallier,  t.  I,  p.  68). 

2.  Michel- Antoine  Scarron  de  Vaure,  qui  fut  conseiller  d'État,  grâce  à 
sa  parenté  avec  le  maréchal  d'Aumont,  lequel  avait  épousé  sa  sœur 
Catherine. 

3.  D'après  le  Journal  du  Parlement  (p.  219),  il  n'y  eut  pas  de  séance 
le  10,  qui  était  un  dimanche,  mais  seulement  le  11.  Peut-être  faut-il 
corriger  ici  11  et  12,  au  lieu  de  iO  et  ii. 

4.  L'assemblée  générale  à  l'Hôtel  de  ville,  demandée  à  la  séance  du  9. 
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M.  G.  Ménardeau^  a  remontré  que  le  fond  des  gages  péri- 
clitoit  autant  que  celui  des  rentes,  ayant  son  assignation  sur  le 
le  sel,  et  pour  cette  considération  a  été  d'avis  d'assembler  les 
députés  des  compagnies  souveraines  dans  la  chambre  de  Saint- 
Louis. 

M.  Payen  et  autres  ont  fort  soutenu  cet  avis,  faisant  voir  que, 
en  ce  temps,  les  assemblées  nombreuses  et  populaires  étoient  à 
craindre  et  que  les  matières  seroient  bien  mieux  digérées  par  un 
petit  nombre  dans  la  chambre  Saint-Louis. 

M.  de  Blancmesnil  a  fait  voir  combien  il  étoit  périlleux  de 
faire  une  assemblée  de  ville,  parce  que,  le  choix  des  personnes 
qui  composent  telles  assemblées  dépendant  des  quarteniers,  c'étoit 
remettre  la  fortune  publique  à  la  disposition  de  ces  personnes, 
contre  lesquels  on  pouvoit  avoir  de  légitimes  soupçons. 

M.... 2  :  que  si  l'on  vouloit  donner  une  décharge  valable  au  pré- 
vôt des  marchands,  il  falloit  une  assemblée  générale  de  tous  les 
rentiers  et  non  pas  d'un  petit  nombre,  auquel,  sans  doute,  le  plus 
grand  ne  passeroit  pas  procuration  pour  consentir  le  retranche- 
ment des  rentes,  comme  de  fait  il  seroit  de  périlleuse  conséquence 
de  l'accorder,  y  ayant  encore  plusieurs  moyens  pour  continuer  le 
paiement,  lesquels  se  discuteroient  plus  facilement  dans  la 
chambre  de  Saint-Louis. 

M.  Foucquet  :  que,  encore  que  la  probité  de  M.  le  prévôt  des 
marchands  ne  peut  être  suspecte  à  personne,  néanmoins  il  étoit 
à  craindre  que  ceux  du  parti  du  cardinal  Mazarin  ne  veuillent  se 
servir  du  prétexte  des  rentes  et  de  l'assemblée  proposée  dans 
l'Hôtel  de  ville  pour  députer  en  cour  et  commencer  une  négocia- 
tion avec  le  cardinal  Mazarin,  par  laquelle  ils  espèrent  son  réta- 
bUssement. 

M.  de  Reffuge  :  que  les  bourgeois  ayant  un  pareil  intérêt  aux 
rentes  que  les  officiers  aux  gages,  il  étoit  juste  d'assembler  les 
uns  et  les  autres  en  même  temps  en  l'Hôtel  de  ville  et  chambre 
de  Saint-Louis. 

M.  le  président  Le  Goigneux  :  qu'il  importoit  peu  en  quel  lieu 
l'assemblée  soit  faite,  puisque  ni  l'une  ni  l'autre  assemblée  n'étoit 
suffisante  pour  nous  donner  la  paix,  sans  laquelle  il  falloit  faire 
état,  non  seulement  d'abandonner  le  paiement  des  rentes,  mais 
aussi  des  constitutions  et  fonds  d'héritages,  ainsi  que,  dans  les 

1.  Il  s'agit  ici  du  frère  de  Ménardeau-Champré,  Gratien  Ménardeau,  sei- 
gneur de  Sainte-Croix,  qui  siégeait  comme  lui  à  la  Grand' Chambre  et 
avait  été  reçu  le  4  février  1622. 

2.  En  blanc  dans  le  manuscrit. 
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cinq  ans  des  troubles  et  dans  le  malheur  public  et  le  ravage 
réciproque  des  armées,  s'estimer  bien  heureux  si  l'on  peut  con- 
server sa  propre  personne  :  sur  quoi  il  s'étonnoit  de  la  conduite 
de  la  compagnie  de  s'arrêtera  des  délibérations  inutiles,  au  paie- 
ment des  rentes,  dans  un  temps  auquel  elle  devroit  avoir  l'œil  à  sa 
conservation  particulière  et  à  celle  de  l'État,  lequel  est  sur  le 
penchant  de  sa  ruine,  t  Car  enfin,  Messieurs,  en  quel  état 
sommes-nous  réduits  !  La  France  est  pleine  de  divisions,  et 
quelque  nom  que  vous  donniez  aux  armées  qui  la  partagent,  si 
est-ce  que  le  régiment  des  gardes  du  Roi,  ses  gendarmes  et  che- 
vau-légers  seront  dans  la  mêlée.  Si  elles  sont  défaites,  en  quel 
état  sera  notre  Roi,  en  quel  état  l'autorité  de  sa  justice  ?  Que  si, 
au  contraire,  il  demeure  le  maître,  comme  nous  le  pouvons 
souhaiter,  eh  !  Messieurs,  qui  nous  garantira  de  sa  colère  ?  Car, 
enfin,  il  faut  demeurer  d'accord  que,  depuis  trois  ou  quatre  ans, 
il  s'est  passé  beaucoup  de  choses  à  redire  en  la  conduite  de  la 
compagnie,  et,  en  tout  cas,  nous  pouvons  nous  mettre  devant  les 
yeux  les  funestes  exemples  de  l'histoire  ;  oui.  Messieurs,  on  en  a 
vu  de  cette  compagnie  pendus  M  »  Ce  dernier  mot  a  rompu  le  der- 
nier respect  lequel  retenoit  l'indignation  que  l'on  avoit  conçue 
contre  quelques  termes  dont  il  s'étoit  déjà  servi  dans  le  même 
discours,  lorsqu'il  avoit  parlé  de  l'état  de  la  France  et  avoit  pro- 
posé de  prendre  un  jour  certain  pour  délibérer  sur  les  proposi- 
tions de  paix,  qu'il  disoit  être  empêchée  par  ceux  qui  vouloient 
empêcher  tout  commerce  avec  le  Roi,  ce  qui  les  avoit  déjà  fait 
tenter  d'empêcher  le  voyage  des  députés  pour  les  remontrances, 
par  une  crainte  imaginaire  qu'ils  fussent  arrêtés  par  le  Cardinal. 
Car,  à  ce  mot,  l'indignation  a  été  si  universelle,  que  quelques- 
uns  se  sont  emportés  jusques  aux  injures  contre  lui,  qu'il  étoit 
un  fol,  un  insolent,  et  que  le  spectacle  qu'il  représentoit  ne 
devoit  faire  peur  qu'à  ceux  qui,  comme  lui,  étoient  sortis  de  pro- 
cureurs 2.  Les  autres,  en  fort  grand  nombre,  ont  demandé  qu'il 

1.  On  peut  rapprocher  de  ce  récit,  le  plus  vivant  qui  existe,  celui  de 
Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  179-180,  et  celui  de  Vallier,  t.  III,  p.  172. 
Il  s'agit  bien  ici  de  la  séance  du  12.  Le  Coigneux,  d'après  Vallier,  fait 
allusion  à  la  pendaison  du  président  Brisson,  le  15  novembre  1591. 

2.  L'arrière-grand-père  du  président  Le  Coigneux  avait  été  procureur, 
et  les  avocats  au  Parlement,  qui  en  voulaient  au  président  et  se  livrèrent 
sur  sa  famille  à  des  recherches  généalogiques,  prétendaient  que  ce  pro- 
cureur était  lui-même  fils  d'un  potier  d'étain,  qui  fut  surnommé  Le 
Cogneux,  «  à  cause  qu'il  cognoit  sans  cesse  »  (Tallemant,  Historiettes, 
t.  IV,  p.  1). 
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eût  à  passer  le  barreau  et  que  le  procureur  général  fût  mandé 
pour  prendre  conclusions  contre  lui,  et  ceux-là,  s'arrêtant  à  leur 
demande,  ont  tenu  l'assemblée  en  suspens  plus  d'un  bon  demi- 
quart  d'heure,  pendant  lequel  temps  le  président  Le  Goigneux, 
ayant  demandé  par  plusieurs  fois  de  s'expliquer,  il  ne  l'a  pu 
obtenir^,  et  enfin  a  obtenu  à  peine  silence  pour  se  ranger  à  l'avis 
de  M.  le  doyen  ;  car  généralement  son  discours  a  été  désapprouvé, 
quoique  en  effet  son  intention  ne  fût  telle  qu'elle  a  paru  à  la 
compagnie  :  tant  il  est  vrai  qu'il  faut  apporter  de  la  retenue  à 
ses  paroles  et  ne  les  laisser  aller  que  l'on  n'en  ait  pesé  toutes  les 
conséquences. 

Tous  les  autres  présidents  se  sont  rangés  à  l'assemblée  de  ville, 
excepté  MM.  de  Bellièvre  et  Nesmond,  lesquels  ont  suivi  l'avis 
des  deux  assemblées.  Et  M.  de  Mesmes  a  fort  judicieusement 
parlé  dans  le  sens  du  discours  de  M.  le  président  Le  Goigneux, 
pour  remontrer  le  péril  de  la  guerre  et  pour  arrêter  un  jour  à 
délibérer  sur  les  moyens  de  la  finir. 

Après  la  délibération,  les  voix  étant  recueillies,  elles  se  sont 
trouvées  divisées  en  cinq  avis,  dont  les  deux  moindres  étant 
revenus  aux  trois  autres,  savoir  celui  de  M.  de  Broussel  et  des 
conclusions,  lesquelles  étoient  presque  uniques,  et  les  autres  trois 
ayant  été  relus,  et  la  colonne  de  chacun  des  trois  arrêtée,  en  sorte 
que  Fon  a  compté  soixante-dix  voix  pour  l'assemblée  de  la  chambre 
de  Saint-Louis,  quarante-deux  pour  celle  de  l'Hôtel  de  ville  et  vingt- 
trois  pour  l'une  et  l'autre  assemblée 2,  M.  le  président  de  Mesmes  a 
dit  qu'il  y  avoit  des  suffrages  du  second  avis  lesquels  désiroient 
passer  au  troisième,  et  demandé  que  l'on  eût  à  faire  une  seconde 
lecture;  sur  quoi  Messieurs  des  Enquêtes  et  aucuns  des  anciens 
ayant  remontré  que,  après  que  partie  des  avis  étoit  revenue  et 
que  lecture  des  trois  avis  avoit  été  faite  et  la  colonne  arrêtée,  il 
n'y  avoit  que  le  moindre  avis  des  trois  lequel  eût  faculté  de  reve- 
nir et  se  joindre  à  l'un  des  deux  autres,  et  qu'il  n'étoit  plus  en  la 
liberté  du  premier  et  second  avis  de  revenir  et  se  joindre  au  plus 
petit,  MM.  les  présidents  ont  soutenu  le  contraire  et  qu'il  étoit 
en  la  liberté  de  tous  Messieurs  de  revenir  à  tel  avis  qu'il  lui  plai- 
roit  jusqu'à  ce  que  l'arrêt  soit  conclu,  encore  bien  qu'il  eût  laissé 

1.  «  Et  aucuns  disent  que  le  président  Charton  lui  dit  pouilles  et  puis 
se  mit  à  rire,  et  tous  les  frondeurs  de  même  à  lui  faire  la  huée  » 
(Dubuisson-Aubenay,  loc.  cit.).  L'ambassadeur  hollandais  {op.  cit.,  p.  176) 
note  aussi  une  «  grande  dispute  »  entre  Charton  et  Le  Coigneux. 

2.  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  179)  donne  à  peu  près  les  mêmes 
chiffres,  avec  moins  de  précision. 
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passer  son  nom  dans  la  lecture  :  ce  qui  a  causé  une  si  grande 
altercation,  que  les  uns  et  les  autres,  ne  voulant  déférer  pendant 
deux  heures  entières,  la  Cour  s'est  levée  et  le  différend,  sur  lequel 
l'on  n'a  pu  délibérer  à  cause  qu'il  étoit  tard,  a  été  remis  au  len- 
demain^ 

Ce  jourd'hui,  13  mars  16522,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
lecture  a  été  faite  des  trois  avis  du  jour  précédent,  ce  que  pour 
lors  MM.  les  présidents  n'avoient  pu  obtenir,  comme  étant  con- 
traire à  la  maxime  que,  après  les  avis  conclus  et  arrêtés  en 
colonne,  il  n'y  avoit  que  ceux  du  moindre  avis  lesquels  eussent 
la  liberté  de  se  joindre  à  l'un  des  deux  restants  ;  et,  dans  cette 
lecture,  quelques-uns  du  second  avis  étant  revenus  au  troisième, 
ils  ont  été  tolérés  ;  mais  après  cette  lecture,  les  autres  restés  au 
second  avis  revenant  encore  au  troisième,  afin  que,  le  troisième 
étant  plus  fort  que  le  second,  il  ne  fût  obligé  de  revenir,  et  que, 
par  cet  artifice,  les  deux  derniers  avis  fussent  unis  contre  le  pre- 
mier, ce  procédé,  que  l'on  a  taxé  de  cabale,  a  été  trouvé  si  mau- 
vais que  toute  la  compagnie  a  réclamé  contre,  et  y  a  eu  une 
merveilleuse  plainte  contre  les  présidents,  qui  sembloient  affecter 
ce  changement  ;  et  leur  a-t-on  dit  que  c'étoit  chose  honteuse  et 
indigne  de  la  justice  d'affecter  tels  artifices;  et  M.  Bitault,  qu'ils 
dévoient  savoir  qu'ils  n'étoient  que  huit  contre  deux  cents,  et  que 
si  MM.  les  conseillers  s'unissoient  une  fois  pour  empêcher  leurs 
entreprises,  on  leur  feroit  voir  que  l'autorité  de  leur  charge  et 
leur  pouvoir  n'alloiént  pas  jusques  où  l'on  pensoit.  Cette  émotion 
ayant  arrêté  la  lecture  des  avis,  elle  a  été  reprise,  et  dans  la  troi- 
sième fois  qu'elle  a  été  faite,  quelques-uns  du  premier  avis  sont 
revenus  au  second,  afin  que,  en  le  fortifiant,  il  fût  plus  grand  que  le 
troisième,  et  que,  par  ce  moyen,  il  ne  fût  obligé  à  revenir,  ce  qui 
a  fait  voir  la  fausseté  de  la  maxime  apportée  par  MM.  les  prési- 
dents, laquelle  va  à  introduire  une  lecture  d'avis  sans  fin.  Aussi 
une  bonne  partie  de  ceux  lesquels  étoient  de  leur  avis  les  ayant 
abandonnés,  et  le  troisième  étant  revenu  aux  deux  autres,  dès  que 
le  premier  s'est  trouvé  passer  du  tiers  le  second,  l'arrêt  s'en  est 
ensuivi  pour  la  chambre  de  Saint-Louis  à  l'effet  des  gages  et 

1.  Cet  incident  ne  se  trouve  point  rapporté  ailleurs. 

2.  Sur  cette  séance,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  220-221  ;  elle  n'est 
que  brièvement  résumée  par  Talon,  Vallier  et  Dubuisson-Aubenay.  La 
longue  discussion  qui  la  remplit  ne  se  trouve  qu'ici;  elle  montre  à  quel 
point  le  Parlement  était  formaliste  quand  il  se  trouvait  que  le  respect 
des  formes  et  des  habitudes  pouvait  favoriser  le  succès  d'une  manœuvre 
politique,  comme  était  la  réunion  de  la  chambre  Saint-Louis. 
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rentes  sur  l'Hôtel  de  ville  seulement,  car  ce  dernier  mot  y  a  été 
mis,  pour  marquer  que  l'on  n'avoit  dessein  de  traiter  autre  chose 
dans  cette  assemblée.  En  conséquence,  Radigues,  secrétaire  de  la 
Cour,  a  eu  Tordre  d'aller  es  autres  compagnies  souveraines  ^  leur 
donner  avis  de  l'arrêt  de  la  Cour  et  les  inviter  de  se  trouver  dans 
la  salle  de  Saint- Louis  ;  ce  qu'ayant  fait,  il  a  rapporté  que  les 
autres  compagnies  lui  avoient  répondu  qu'ils  en  délibéreroient. 
Cependant,  M.  le  président  de  Nesmond  a  dit  que,  avant  l'assem- 
blée des  Chambres,  en  parlant  avec  M.  le  maréchal  de  l'Hospital 
des  désordres  causés  es  environs  de  Paris  par  les  troupes  du  Roi, 
il  lui  avoit  dit  qu'il  étoit  fort  difficile  en  ce  temps  d'obliger  les 
soldats  à  la  discipline  militaire,  et  qu'ils  avoient  été  contraints 
d'approcher  ainsi  Paris  pour  suivre  l'armée  de  M.  le  duc  de 
Nemours,  mais  qu'il  donnoit  sa  parole,  de  laquelle  il  se  faisoit 
fort  auprès  du  Roi,  que,  à  l'avenir,  il  n'approcheroit  à  dix  lieues 
de  Paris  aucunes  troupes,  pourvu  que  celles  de  M.  de  Nemours 
n'en  approchent  plus  près  :  ce  qui  le  faisoit  souvenir  de  la  parole 
du  Roi  à  Saint-Germain  2,  lorsque,  ayant  demandé  qu'il  plût  au 
Roi  accorder  par  déclaration  à  sa  bonne  ville  de  Paris  que,  à 
l'avenir,  aucuns  gens  de  guerre  n'en  approchassent  à  dix  lieues, 
il  plût  à  S.  M.  lui  dire,  par  la  bouche  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
qu'il  ne  vouloit  pas  qu'il  y  eût  aucune  déclaration  pour  la  consé- 
quence de  cette  proposition,  mais  qu'il  donnoit  sa  parole  royale 
qu'il  ne  logeroit  aucuns  gens  de  guerre  dix  lieues  aux  environs  de 
Paris,  les  gardes  de  sa  personne  exceptés.  En  conséquence  de 
laquelle  parole  et  proposition  de  M.  le  maréchal  de  l'Hospital,  la 
compagnie  pouvoit  donner  arrêt  de  défense  aux  gens  de  guerre 
d'approcher  de  dix  lieues  la  ville  de  Paris,  et,  en  cas  de  contra- 
vention, enjoindre  aux  communes  de  leur  courir  sus  au  son  du 
tocsin.  Cette  proposition  de  M.  de  Nesmond  ayant  été  bien  reçue, 
un  chacun  étoit  d'avis  de  la  confirmer  par  arrêt;  mais  quelques- 
uns  ayant  remontré  qu'il  seroit  important  que  M.  le  duc  d'Orléans 
y  donnât  son  suËTrage^,  lequel  sans  doute  il  ne  refuseroit  pas  à  la 

1.  La  Chambre  des  comptes  et  la  Cour  des  aides  seulement,  car  le 
Grand  Conseil  avait  quitté  Paris  (Talon,  p.  470),  ayant  reçu  l'ordre  du 
roi  de  se  rendre  dès  le  20  février  à  Châtellerault;  le  duc  d'Orléans  vou- 
lut s'y  opposer,  mais  sans  succès  {Rapports  politiques  de  l'ambassadeur 
hollandais,  op.  cit.,  p.  162). 

2.  En  octobre  1648. 

3.  On  lui  envoya  à  cet  effet  les  conseillers  Doujat  et  Payen,  auxquels 
il  répondit  que  ses  troupes  «  ne  faisoient  aucun  dégât  et  qu'elles  vivoient 
avec  discipline  »  (Talon,  p.  470). 
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compagnie,  il  a  été  arrêté  par  délibération  qu'il  seroit  invité  de  se 
trouver  demain  en  la  compagnie. 

Ce  jourd'hui\  toutes  les  Chambres  assemblées,  présents  les  gens 
du  Roi,  M.  le  président  de  Bailleul  dit' à  M.  le  duc  d'Orléans  le 
sujet  de  la  délibération  sur  la  proposition  faite  le  jour  précédent 
par  M.  le  maréchal  de  l'Hospital,  appuyée  de  la  parole  royale, 
donnée  à  Saint-Germain  en  octobre  1648,  de  ne  permettre  aucun 
logement  de  guerre  dix  lieues  es  environs  de  Paris  :  à  quoi 
M.  le  duc  d'Orléans  ayant  dit  que  fort  volontiers  il  donnoit  sa 
parole  à  la  compagnie  de  ne  souffrir  qu'aucunes  de  ses  troupes 
approchent  Paris  de  dix  lieues,  mais  qu'il  pensoit  que  la  compa- 
gnie se  contenteroit  des  assurances  qu'il  lui  donnoit,  et  ne  don- 
neroit  aucun  arrêt 3,  sur  quoi  s'étant  mis  difiBculté  et  plusieurs 
remontrant  que  tout  devoit  passer  par  délibération  dans  la  com- 
pagnie jusques  à  l'enregistrement  des  paroles  données  par  M.  le 
duc  d'Orléans  et  le  maréchal  de  l'Hospital,  si  tant  étoit  qu'il  ne 
fût  trouvé  à  propos  de  donner  quelque  chose  en  conséquence,  les 
gens  du  Roi  ont  requis  que  le  Roi  soit  très  humblement  supplié, 
en  conservant  la  parole  qu'il  avoit  donnée  à  cette  compagnie,  au 
mois  d'octobre  1648,  ne  vouloir  permettre  qu'aucunes  troupes 
n'approchent  de  dix  lieues  sa  bonne  ville  de  Paris  et  faire  registre 
des  paroles  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  M.  le  maréchal  de  l'Hos- 
pital, en  telle  sorte  néanmoins  qu'il  ne  paroisse  dans  le  registre 
que  l'on  ait  mis  en  balance  les  troupes  qui  portent  le  nom  du  Roi 
avec  quelques  autres  que  ce  puisse  être. 

Dans  cette  déclaration,  il  n'y  a  eu  que  deux  avis  :  le  premier, 
de  M.  le  doyen,  à  remercier  M.  le  duc  d'Orléans  de  la  parole 
qu'il  avoit  donnée,  en  faire  registre,  ensemble  de  celle  de  M.  le 
gouverneur,  avec  ce  tempérament  qu'il  ne  paroisse  que  l'on  ait 
fait  aucune  distinction  de  troupes,  et  informer  des  désordres  les- 
quels avoient  été  jusques  ici  commis  par  les  gens  de  guerre.  Le 
second  étoit  conforme  au  premier,  mais  il  ajoutoit  :  «  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi  et  en  conséquence  de  sa  parole  royale,  donnée  à 
Saint-Germain,  défenses  à  tous  gens  de  guerre  d'approcher  de 
dix  lieues  la  ville  de  Paris.  »  Mais  le  premier  l'a  emporté,  suivant 
l'intention  de  M.  le  duc  d'Orléans,  lequel  a  dit  en  son  avis  que  la 
parole  qu'il  avoit  donnée  à  Saint-Germain  n 'étoit  pas  une  parole 

1.  C'est-à-dire  le  14  mars;  sur  cette  séance,  cf.  Journal  du  Parlement, 
p.  222;  Talon,  p.  470;  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  181.  Mais  nulle  part 
on  ne  trouve  les  développements  donnés  ici. 

2.  Dubuisson-Aubenay  prétend  que  le  duc  d'Orléans  ne  s'expliqua  pas. 
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formelle  du  Roi,  mais  de  lui,  duc  d'Orléans,  lequel  ayant  pour 
lors  commandement  sur  toute  la  milice  en  qualité  de  lieutenant 
général,  avoit  promis  qu'il  ne  donneroit  aucun  logement  de  gens 
de  guerre  dans  les  dix  lieues  des  environs  de  Paris  et  qu'il  étoit 
sans  exemple  que  le  Parlement  prît  connoissance  de  la  marche 
et  conduite  des  gens  de  guerre,  sinon  des  excès  par  eux  commis, 
desquels  il  étoit  toujours  bien  fondé  d'informer  pour  faire  le  pro- 
cès à  ceux  qui  les  ont  causés,  conformément  aux  ordonnances. 

M.  le  président  Le  Goigneux  a  dit  que  le  Parlement  pou  voit 
faire  défenses  aux  troupes  d'approcher  dix  lieues  de  Paris  sous  le 
bon  plaisir  du  Roi,  même  marquer  dans  l'arrêt  les  villes  com- 
prises dans  cet  espace  de  dix  lieues,  comme  Melun,  Pontoise, 
Mantes  et  autres,  mais  qu'il  ne  pensoit  pas  qu'il  fût  à  propos  de 
coucher  dans  les  registres  les  déclarations  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  de  M.  le  maréchal  de  l'Hospital;  cependant,  qu'il  supplioit 
M.  le  duc  d'Orléans,  dans  sa  bonté  ordinaire,  de  permettre  de  lui 
faire  une  demande  :  «  N'y  aura-t-il  point.  Monsieur,  quelque  voie 
d'accommodement?  se  battra-t-on?  Certes,  si  le  sang  est  une 
fois  répandu,  il  est  à  craindre  que  l'affaire  ne  devienne  irrécon- 
ciliable par  l'animosité  de  ceux  qui  voudront  venger  le  sang  de 
leurs  parents  et  amis,  et  nous  pourrons  tomber  en  tel  état,  que 
je  ne  sais  s'il  ne  seroit  plus  expédient  de  souffrir  un  seul  étranger 
en  France  que  d'y  en  appeler  50,000.  »  Cette  dernière  proposition 
ayant  été  mal  reçue,  il  a  prié  la  compagnie  d'interpréter  en 
bonne  part  son  discours  et  protesté  qu'il  n'avoit  aucun  intérêt 
particulier  que  celui  de  la  conservation  et  de  l'autorité  du  Roi  et 
de  la  compagnie  ^ 

M.  le  président  de  Mesmes  a  pris  occasion  de  ce  qui  avoit  été 
dit  par  M.  Le  Coigneux  pour  représenter  le  malheureux  état  de 
la  France  et  le  péril  où  elle  se  trouvoit  réduite  par  ces  divisions, 
étant  environnée  de  tous  côtés  de  ses  ennemis  étrangers  et  mena- 
cée de  l'armement  effroyable  des  Anglois,  capable  de  faire  trem- 
bler toute  l'Europe;  que,  dans  cette  fâcheuse  conjoncture  dans 
laquelle  le  cardinal  Mazarin  nous  avoit  jetés,  il  n'y  avoit  point 
de  remède  plus  assuré  que  d'aller  au  Roi  et  lui  demander  justice, 
et  qu'il  doutoit  que  les  autres  voies  dont  l'on  se  pourroit  servir 
fussent  jamais  approuvées  :  de  quoi  il  y  avoit  un  exemple  fort 

1.  On  voit  par  ce  passage  que  Le  Coigneux,  rendu  plus  circonspect 
par  l'incident  du  12  mars,  s'entoura,  en  parlant,  de  beaucoup  de  pré- 
cautions, tout  en  maintenant  ses  idées  fermement  royalistes.  Dubuisson- 
Aubenay  dit  même  que  ce  président  «  reprit  de  bonne  grâce  »  le  14  ce 
qu'il  avait  dit  le  12  (t.  II,  p.  181). 
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remarquable  en  1617,  lorsque,  quelques  princes  et  grands  seigneurs 
ayant  pris  les  armes  pour  la  liberté  de  M.  le  prince  de  Gondé  et 
contre  le  mauvais  gouvernement  du  maréchal  d'Ancre,  le  Roi 
condamna  la  mauvaise  administration  de  celui-ci  par  l'exécution 
qu'il  en  fit  faire  et  appela  et  remit  en  sa  grâce  tous  ceux  qui 
avoient  levé  les  armes  pour  ce  sujet,  même  rétablit  les  sieurs  de 
Villeroy'  et  Sillery^,  lesquels  avoient  été  éloignés  de  la  cour  et 
des  affaires  pour  faire  place  à  l'ambition  de  ce  favori  ;  et  néan- 
moins, ces  deux  grands  hommes,  préférant  l'intérêt  de  l'État  à 
leur  ressentiment  particulier,  furent  auteurs  au  Roi  de  déclarer 
les  armes  des  princes  illégitimes,  n'y  ayant  point  d'autre  voie, 
pour  se  délivrer  de  la  mauvaise  conduite  d'un  favori,  que  les 
plaintes  que  l'on  en  doit  faire  au  souverain  et  les  remontrances  : 
ce  qui  l'obligeoit  à  se  plaindre  de  la  longueur  que  l'on  apportoit 
à  celles  lesquelles  avoient  été  ordonnées  depuis  un  si  long  temps 
et  à  convier  ceux  lesquels  avoient  pris  soin  de  cet  ouvrage  d'y 
travailler  avec  plus  d'assiduité.  Après  que  M.  le  président  de 
Mesmes  a  fini  son  opinion,  laquelle  a  été  bien  reçue,  ensemble 
tout  ce  qui  a  été  dit  par  les  autres  présidents  sur  la  face  des 
affaires  et  les  malheurs  de  la  guerre  civile,  quoique  quelques- 
uns  aient  pris  ces  discours  pour  déclamations  étudiées,  qu'ils 
avoient  eu  empressement  de  débiter,  lorsque,  au  commencement 
de  l'assemblée,  ils  avoient  insisté  pour  la  délibération,  M.  le  duc 
d'Orléans  a  dit  qu'il  se  souvenoit  que,  en  1617,  lors  de  la  mort  du 
maréchal  d'Ancre,  étant  encore  fort  jeune,  le  feu  Roi  l'appela 
dans  la  galerie  du  Louvre  et  lui  dit  ces  mots,  sur  un  billard  où  il 
étoit  :  «  Je  suis  à  présent  Roi  et  jusques  ici  je  ne  l'ai  point  été^  »  ; 
dans  lequel  sens  le  maréchal  de  la  Force*  pubUa  dans  le  Louvre 
la  mort  du  maréchal  d'Ancre,  disant  qu'à  présent  le  Roi  était 
Roi  :  tant  il  étoit  vrai  que  le  Roi  n'a  point  d'ennemi  plus  grand 
que  le  cardinal  Mazarin. 

1.  Charles  de  Neufville,  marquis  de  Villeroy,  grand  maréchal  des  logis 
de  la  maison  du  roi,  mort  le  18  janvier  1642;  c'est  le  père  du  maréchal. 

2.  Nicolas  Brùlart,  marquis  de  Sillery,  garde  des  sceaux  en  1604  et 
chancelier  en  1607,  avait  été  rappelé  après  la  mort  du  maréchal  d'Ancre; 
il  mourut  le  1"  octobre  1624. 

3.  C'est  le  mot  que  Louis  XIII  aurait  dit  à  Vltry,  en  le  remerciant  de 
l'avoir  débarrassé  de  Concini  :  «  Je  vous  remercie,  Vitry,  je  suis  à  pré- 
sent Roi  »  (cf.  Le  Vassor,  Histoire  de  Louis  XllI,  Amsterdam,  1757, 
in-4»,  t.  I,  p.  632). 

4.  Jacques-Nompar  de  Caumont,  duc  de  la  Force  en  1637;  il  n'était 
point  encore  maréchal  de  France  en  1617  et  ne  le  fut  nommé  que  le 
27  mai  1622. 
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M.  le  président  de  Novion  a  insisté  fort  sur  les  remontrances, 
jusques  à  taxer  la  négligence  de  ceux  qui  en  avoient  pris  le  soin, 
qu'elles  pouvoient  empêcher  que  la  France  ne  fût  le  théâtre  de  la 
plus  sanglante  tragédie  que  l'on  ait  vue  depuis  longtemps  et  de 
l'événement  de  laquelle  il  étoit  également  à  craindre  que  d'un 
État  doux  et  monarchique  l'on  nous  fasse  passer  au  despotique, 
ou  que  nos  voisins,  se  mêlant  de  nos  intérêts,  n'empêchent  les 
bonnes  intentions  de  ceux  auxquels  autrement  nous  avons  tout 
sujet  de  nous  confiera 

Ce  jourd'hui,  19  mars  16522,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
suivant  la  demande  des  Enquêtes,  pour  entendre  la  lecture  des 
remontrances  contre  le  cardinal  Mazarin,  ensemble  M.  Voysin, 
conseiller  du  Parlement  de  Bordeaux 3,  en  la  créance  qu'il  porte 
dudit  Parlement,  et  délibérer  sur  les  rentes  et  autres  affaires 
publiques,  il  a  été  trouvé  bon  d'inviter  M.  le  duc  d'Orléans  de 
se  trouver  demain  en  la  compagnie  ;  et  sur  ce  qu'il  a  été  rapporté 
par  M.  de  Thou  et  autres  de  la  compagnie  que  le  sieur  arche- 
vêque de  Rouen'*,  accompagné  de  quelques  évoques,  avoit  fait  au 
nom  du  clergé  une  déclamation  de  cinq  quarts  d'heure,  devant  le 
Roi  et  toute  sa  cour  étant  à  Tours,  en  faveur  du  cardinal  Mazarin 
contre  tous  les  Parlements  de  France,  desquels,  dans  tout  son 

1.  L'arrêt  rendu  le  14  pour  l'éloignemeiit  des  gens  de  guerre  fut  imprimé 
et  est  reproduit  dans  le  Journal  du  Parlement,  p.  222-223. 

2.  L'auteur  du  Journal,  qui  ne  parle  que  de  ce  qu'il  a  vu,  ne  rend 
aucun  compte  des  réunions  de  la  chambre  Saint-Louis  qui  s'ouvrirent 
le  vendredi  15  mars  et  auxquelles  ne  prirent  part  que  quatorze  conseil- 
lers du  Parlement,  huit  maîtres  des  comptes  et  six  conseillers  des  aides. 
•—  Sur  la  séance  du  Parlement  du  19,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  225- 
226.  Talon  ni  Vallier  ne  disent  rien  de  cette  séance,  non  plus  que  de 
celles  des  jours  suivants,  et  l'on  ne  peut  rapprocher  notre  récit  que  de 
celui  de  Dubuisson-Aubenay,  généralement  plus  bref,  sauf  pour  la  séance 
du  20.  On  peut  voir  aussi  les  comptes-rendus  donnés  par  le  nouvelliste 
du  ms.  fr.  25026  (fol.  48). 

3.  Pierre  de  Voysin,  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux  depuis  le 
5  mai  1643  (Arch.  de  la  Gironde,  B57,  fol.  75).  C'était,  depuis  1650,  le 
messager  habituel  des  parlementaires  bordelais.  Il  était  arrivé  à  Paris 
le  7  mars  (Rapports  de  l'ambassadeur  hollandais,  op.  cit.,  p.  174).      , 

4.  François  de  Harlay  (1625-1695),  archevêque  de  Rouen  en  1651,  puis 
de  Paris  en  1671.  A  la  suite  d'une  réunion  de  quatorze  évêques  tenue 
aux  Augustins  de  Paris  sous  sa  présidence,  l'archevêque  de  Rouen  avait 
été,  à  la  tête  d'une  députation,  trouver  la  cour  pour  demander  réparation 
de  l'injure  faite  au  cardinal  Mazarin  par  l'arrêt  rendu  contre  lui  par  le 
Parlement  (cf.  Chéruel,  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de  Maza- 
rin, t.  1,  p.  105). 
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discours,  il  avoit  fait  un  parallèle  continuel  a-vec  Judas  et  les 
Juifs  pour  vendre  Notre-Seigneur  d'avec  l'arrêt  rendu  le  29  dé- 
cembre dernier  contre  le  Cardinal,  sinon  en  ce  que  celui-là  n'avoit 
mis  la  tête  de  son  maître  qu'à  trente  deniers,  là  oii  le  Parlement, 
par  une  prodigalité  infernale,  avoit  mis  celle  d'un  de  ses  dis- 
ciples à  50,000  écus,  laquelle  déclamation  avoit  été  faite  en  con- 
séquence des  assemblées  qui  s'étoient  faites  en  cette  ville,  et  les- 
quelles l'on  continuoit  dans  le  cloître  Notre-Dame,  afin  d'obtenir, 
ainsi  qu'il  avoit  été  demandé  par  ce  discours,  une  déclaration 
d'innocence  pour  la  justification  du  cardinal  Mazarin,  laquelle 
ayant  été  concertée  on  se  proposoit  d'adresser  au  Grand  Conseil 
avec  ordre  au  procureur  général  d'y  envoyer  toutes  les  informa- 
tions faites  contre  le  cardinal  Mazarin  ^  Les  gens  du  Roi  mandés 
ont  dit  qu'il  n'y  avoit  aucun  avis  certain  de  ce  qui  s'étoit  passé 
dans  cette  harangue,  ni  aucunes  preuves  concluantes  sur  les- 
quelles la  Cour  puisse  rien  statuer,  mais  seulement  demandoient 
permission  d'en  informer  en  attendant  le  retour  de  M.  le  premier 
président,  lequel  pourroit  en  avertir  la  compagnie 2  ;  qu'ils  pou- 
voient  néanmoins  lui  dire  que,  si  elle  eût  trouvé  à  propos  de  déli- 
bérer sur  les  conclusions  qu'ils  avoient  ci-devant  prises,  les  autres 
qui  étoient  arrivées  ne  seroient  peut-être  pas  au  point  où  elles 
sont;  au  surplus,  qu'ils  n'avoient  point  reçu  aucun  ordre  d'envoyer 
les  informations  faites  contre  le  Cardinal,  ce  qu'ils  n'auroient 
exécuté  sans  ordre  de  la  Cour,  outre  que  telles  pièces  doivent 
être  dans  le  greffe  et  non  entre  leurs  mains  ;  et  qu'ils  assuroient 
ne  les  avoir  jamais  vues.  M.  de  Broussel  ayant  dit  qu'il  ne  dési- 
roit  pas  qu'elles  fussent  vues  qu'en  temps  et  lieu,  après  ces  con- 
clusions des  gens  du  Roi  qu'ils  ont  prises  après  avoir  été  mandés 
par  deux  fois,  ils  sont  rentrés  pour  une  troisième,  et  ont  présenté 

1.  Voici  en  quels  termes  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  rend  compte 
(fol.  46  r»)  de  cette  manifestation  de  l'archevêque  de  Rouen.  «  La  cour 
étant  arrivée  à  Tours,  les  évêques  qui  y  étoient  au  nombre  de  huit  ou 
neuf  eurent  audience  de  Leurs  Majestés  le  12,  où  l'archevêque  de  Rouen 
fit  une  belle  harangue  en  faveur  du  cardinal  Mazarin,  dans  laquelle  il  n'y 
épargna  pas  le  Parlement  de  Paris,  dont  il  qualifia  les  arrêts  donnés 
contre  le  cardinal  Mazarin  de  téméraires  et  de  barbares  et  compara  le 
Parlement  à  Caïn  après  qu'il  eut  tué  son  frère  Abel,  ce  qui  fut  reçu  avec 
applaudissement  de  tous  les  raazarins;  il  voulut  ensuite  faire  imprimer 
cette  harangue,  mais  ses  confrères  ne  le  voulurent  pas  souffrir.  »  Cf.  aussi 
Rapports  politiques  hollandais,  op.  cit.,  p.  177. 

2.  «  Si  cette  harangue,  dit  le  nouvelliste  déjà  cité  (fol.  48  r»),  se  fût 
trouvée  imprimée,  les  esprits  étoient  tous  disposés  à  la  faire  brûler  par 
la  main  du  bourreau.  » 
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le  prévôt  des  marchands  et  procureur  de  la  ville  ^  lequel  a  dit 
que  l'usage  pratiqué  de  tout  temps  en  l'Hôtel  de  ville  es  retran- 
chements des  rentes  sur  icelle  avoit  été  d'y  faire  assemblée  gêné* 
raie,  ainsi  qu'il  se  pratiqua  en  1574,  lorsque,  le  Roi  voulant  mettre 
la  main  sur  les  rentes,  elles  y  furent  défendues  en  sa  présence  et 
de  son  Conseil,  en  sorte  que  S.  M.  se  contenta  de  quelque  secours 
d'argent,  lequel  lui  fut  accordé 2  ;  néanmoins,  que,  ayant  plu  à  la 
compagnie  d'assembler  plutôt  la  chambre  de  Saint-Louis  qu'une 
pareille  assemblée  dans  l'Hôtel  de  ville,  pour  aviser  au  paiement 
du  passé  et  de  l'avenir,  il  avoit  cru  être  obligé  de  donner  avis 
que,  cependant,  les  fermiers  faisoient  refus  de  payer  plus  de  la 
moitié  de  leur  dette,  et  supplier  la  Cour  d'y  pourvoir.  Sur  quoi 
les  gens  du  Roi  ayant  conclu  contre  les  fermiers,  même  contre 
les  ecclésiastiques  débiteurs  des  rentes,  pour  raison  desquelles  on 
pouvoit  faire  saisir  tous  les  bénéfices  étant  dans  Paris  et  ses  envi- 
rons, ils  ont  encore  insisté  aux  premières  conclusions  qu'ils 
avoient  prises  sur  les  lettres  de  cachet  du  Roi.  Et,  à  ce  propos,  a 
été  dit  par  un  président  qu'il  ne  pouvoit  croire  comment  le  Roi 
recevroit  les  remontrances  de  la  compagnie  qui  n'auroit  voulu 
délibérer  sur  ses  lettres  de  cachet.  Il  a  été  arrêté  de  remettre  la 
plainte  du  prévôt  des  marchands  et  échevins  entièrement  à  la 
chambre  de  Saint-Louis  pour  plus  grande  déférence  aux  compa- 
gnies, et  que  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  s'y  trouveroient  : 
ce  qui  lui  ayant  été  prononcé,  il  a  dit  qu'il  auroit  peine  de  s'y 
trouver  ce  soir  à  cause  du  Conseil  de  ville,  lequel  se  devoit  tenir 
au  même  temps  pour  aviser  s'il  se  trouveroit  à  l'assemblée  de 
Saint-Louis,  la  Ville  n'ayant  coutume  de  marcher  sans  l'avis  de 
son  Conseil  :  ce  qui  ayant  donné  lieu  aux  présidents  de  se  lever 
contre  cette  réponse  peu  convenable  à  la  déférence  que  la  Ville 
doit  à  l'autorité  souveraine  de  la  Cour,  et  lui  étant  enjoint  de  se 
trouver  de  relevée  dans  la  chambre  de  Saint- Louis  3,  il  a  répondu 

1.  Germain  Piètre,  avocat  au  Parlement,  procureur  du  roi  et  de  la 
ville  depuis  1640  {Registres  de  l'Hôtel  de  ville  pendant  la  Fronde,  t.  III, 
p.  467). 

2.  C'est  à  l'assemblée  de  l'Hôtel  de  ville  du  27  mars  1574  qu'il  est  fait 
ici  allusion  :  le  roi  avait  alors  manifesté  l'intention  de  prendre  le  quart  des 
rentes  constituées  sur  la  ville  au-dessus  de  1,200  livres  (cf.  Registres  du 
bureau  de  la  ville,  t.  VIII,  publié  par  Fr.  Bonnardot,  Paris,  1893,  in-fol., 
p.  162). 

3.  Les  minutes  du  bureau  de  la  ville  (Arch.  nat.,  H  1905^)  contiennent 
le  procès-verbal  de  la  réunion  du  bureau,  tenue  le  19  mars  après  la 
séance  du  Parlement,  et  où  il  fut  décidé  que  la  ville  serait  représentée  à 
la  chambre  Saint-Louis. 
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qu'il  obéiroit  aux  ordres  de  la  Cour,  mais  qu'il  la  supplioit  de  lui 
conserver  dans  cette  assemblée  le  rang  et  séance  ^u  bureau, 
laquelle  avoit  été  accordée  ci-devant  à  M.  Le  Féron*  en  1649  :  ce 
qui  a  été  trouvé  à  propos  2. 

Ce  jeudi,  20  mars  16523,  toutes  les  Chambres  assemblées,  où 
étoient  M.  le  duc  d'Orléans,  de  Brissac,  les  maréchaux  de  THos- 
pital  et  d'Estampes,  M.  Foucault  a  fait  plainte  de  ce  que  la  salle 
étoit  remplie  de  personnes  qui  n'avoient  l'honneur  d'être  de  la 
compagnie,  entre  lesquels  ayant  nommé  le  sieur  comte  de  Ohk- 
teauvieux*,  allié  du  sieur  de  la  Vieuville,  surintendant  des  finances, 
et  étant  soutenu  par  la  plus  grande  partie  de  la  compp.gnie, 
laquelle  supporte  avec  plaisir  la  trop  grande  facilité  d'assister  à 
ses  délibérations,  il  a  insisté  sur  les  menaces  qu'il  a  dit  lui  avoir 
été  faites  par  ce  gentilhomme;  même,  ayant  passé  le  barreau,  il  a 
formé  sa  plainte  et  demandé  justice  à  la  Cour  de  ce  que,  étant  en 
sa  place  et  ayant  dit  au  sieur  comte  de  Ghâteauvieux,  iequel 
étoit  derrière  lui  avec  l'épée  au  côté,  qu'il  eût  à  se  retirer,  ii  lui 
avoit  reparti  en  levant  la  main  sur  lui  et  avec  menaces  qu'il  s'en 
repentiroit,  et  qu'il  savoit  qu'il  y  avoit  quelque  temps  qu'il  lui  en 
vouloit  à  cause  de  quelques  procès  et  différends  qu'ils  avoient  eus 
ensemble 5.  Sur  quoi  les  gens  du  Roi  ayant  remontré  que,  depuis 

1.  Jérôme  Le  Féron,  seigneur  d'Orville  et  de  Louvres,  président  à  la 
deuxième  des  Enquêtes,  prévôt  des  marchands  du  5  mars  1646  au 
16  août  1650. 

2.  Notre  auteur,  cependant  si  complet,  ne  raconte  pas  un  Incident  de 
cette  séance  du  19,  qui  a  été  conservé  par  le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026 
{loc.  cit.)  :  «  M.  Sevin,  de  la  Grand'Chambre,  s'étant  plaint  de  ce  que 
les  troupes  de  M.  de  Vaubecourt  avoient  pillé  sa  maison,  l'on  remarqua 
que  M.  Le  Clerc  de  Courcelles  lui  dit  qu'il  avoit  tort  de  s'en  plaindre, 
puisque  M.  de  Vaubecourt  étoit  son  bon  ami  et  mazarin  comme  lui.  » 

3.  Le  20  mars  était  un  mercredi  et  non  un  jeudi;  sur  cette  séance, 
cf.  Journal  du  Parlement,  p.  228-229,  et  ms.  fr.  25026,  fol.  48. 

4.  René  de  Vienne,  comte  de  Ghâteauvieux;  sa  fille,  Françoise,  avait 
épousé  le  25  novembre  1649  Charles  de  la  Vieuville,  fils  du  surintendant. 
—  D'après  Dubuisson-Aubenay,  qui  rapporte  cet  incident  assez  longue- 
ment (t.  II,  p.  185),  le  comte  de  Ghâteauvieux  était  venu  au  Parlement 
«  à  la  prière  du  duc  de  Rohan  et  pour  assister  à  sa  prétendue  réception 
en  duc,  et  avec  l'agrément  de  M.  d'Orléans,  chez  qui  ledit  comte  ne  va 
plus  à  cause  de  son  gendre,  depuis  que  le  père  de  ce  gendre  est  surin- 
tendant des  finances  ». 

5.  Voici  le  récit,  encore  inédit,  de  cet  incident,  donné  par  le  nouvel- 
liste du  ms.  fr.  25026  :  «  Le  20,  le  Parlement  ayant  continué  son  assem- 
blée, et  S.  A.  R.  y  étant,  M.  Foucault,  conseiller,  qui  s'aperçut  que  le 
comte  de  Ghâteauvieux,  avec  qui  il  a  procès,  étoit  entré  dans  la  Grand' 
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quelque  temps,  les  délibérations  de  la  compagnie  étoient  pleines 
de  scandales,  qu'apportoient  ceux  lesquels  n'y  ayant  aucun  suf- 
frage ne  laissoient  pas  de  s'y  glisser,  ce  qui  les  avoit  obligés 
dans  la  dernière  mercuriale  à  proposer  de  faire  retirer  les  clercs 
de  greffe  dans  leurs  »chambres  et  les  huissiers  au  dehors  des 
portes,  ce  que  les  maîtres  des  requêtes  au-dessous  du  nombre 
de  quatre  et  autres  dévoient  pareillement  observer,  puisque,  par 
l'ordonnance,  les  conseillers  même  qui  n'ont  assisté  à  la  visite 
d'un  procès  ne  doivent  être  présents  lorsqu'il  se  délibère,  ils  ont 
demandé  qu'il  plût  à  la  Cour  donner  présentement  arrêt  sur  leur 
proposition,  sous  telle  peine  qu'elle  aviseroit  bon  être,  et  sur  la 
plainte  de  M.  Foucault,  lui  permettre  d'en  informer,  ou  bien 
entendre  le  sieur  comte  de  Ghâteauvieux  pour  savoir  si,  dans  ce 
rencontre,  il  n'y  a  point  du  particulier,  lequel,  ainsi  qu'il  paroît, 
ait  si  fort  échauffé  M.  Foucault.  Après  ces  conclusions,  M.  le  duc 
d'Orléans  a  prié  la  compagnie  de  ne  pousser  plus  avant  cette 
affaire,  laquelle  il  se  faisoit  fort  d'apaiser,  et  a  réitéré  la  proposi- 
tion et  prière  qu'il  avoit  faite  en  entrant  pour  la  réception  de 
M.  le  duc  de  Rohan  en  cette  qualité  de  duché  et  pairie,  par  la 
considération  des  services  qu'il  avoit  rendus  et  de  l'illustre  nais- 
sance de  Madame  sa  sœur^  laquelle  avoit  d'abord  l'honneur 
d'être  parente  du  Roi 2,  et  en  cette  considération  et  de  son  mérite 
particulier,  avoit  obtenu  que  le  titre  du  duché  de  Rohan  ne  fût 

Chambre  pour  voir  ce  qui  s'y  passeroit,  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen 
d'opiner  avec  liberté  de  suffrages  si  on  ne  faisoit  sortir  ceux  qui  venoient 
aux  écoutes  :  sur  quoi  l'on  députa  deux  présidents  pour  les  faire  sortir; 
et  ce  comte,  voyant  que  le  discours  de  M.  Foucault  s'adressoit  à  lui,  le 
piqua  de  paroles  et  lui  fit  un  signe  de  menace  de  la  main,  dont  M.  Fou- 
cault, s'étant  plaint  et  en  ayant  demandé  justice  à  la  compagnie,  il  fut 
ordonné  que  ce  comte  en  demanderoit  pardon  au  Parlement,  et  défense 
à  tous  particuliers  d'y  entrer  ni  de  se  mettre  dans  les  lanternes  pendant 
les  assemblées  sur  peine  de  cent  écus  d'amende,  payables  sur-le-champ, 
ou,  à  faute  de  payer,  que  le  contrevenant  seroit  mené  dans  la  Concier- 
gerie; et  quant  au  différent  particulier  d'entre  lui  et  M.  Foucault,  que 
S.  A.  R.  seroit  suppliée  de  les  vouloir  accommoder.  » 

1.  Il  y  a  ici  un  lapsus  du  copiste  :  c'est  de  la  femme,  et  non  de  la  sœur 
du  duc  de  Rohan  qu'il  s'agit.  Marguerite  de  Rohan,  unique  héritière  de 
son  père  Henri  II,  duc  de  Rohan,  mort  le  13  avril  1638,  avait  obtenu 
que  le  nom  et  le  titre  du  duc  de  Rohan  fussent  relevés  par  Henri  Chabot, 
marquis  de  Sainte-Aulaye,  qu'elle  épousa  le  15  juin  1645. 

2.  Catherine  de  Rohan,  fille  d'Alain,  vicomte  de  Rohan,  avait  épousé 
au  xv*  siècle  Jean  d'Albret,  sire  de  Tartas,  et  fut  mère  d'Alain,  sire 
d'Albret,  père  de  Jean,  roi  de  Navarre,  bisaïeul  du  roi  Henri  IV;  c'est 
ainsi  que  les  Rohan  étaient  parents  du  roi  de  France. 
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éteint  par  la  mort  de  M.  le  duc  de  Rohan,  son  père.  Mais  cette 
proposition  n'ayant  été  facilement  reçue,  même  M.  Goulon  ayant 
dit  hautement  qu'il  y  avoit  arrêt,  lequel  empêchoit  la  réception 
de  M.  de  Rohan,  avant  que  le  cardinal  Mazarin  fût  hors  de 
France  <,  les  conclusions  ont  été  mises  en  délibération,  dans 
laquelle  n'y  ayant  eu  aucune  diversité  à  établir  le  règlement  pro- 
posé sous  la  peine  de  300  livres  payables  sans  déport^,  il  s'en  est 
trouvé  davantage  sur  le  particuher  de  la  plainte  de  M.  Foucault 
et  action  du  comte  de  Ghâteauvieux,  que  M.  le  président  de 
Longueil  a  fait  voir  n'être  légère  :  en  quoi  M.  de  Longueil,  son 
frère,  a  fait  distinction  de  l'intérêt  de  M.  Foucault,  duquel  M.  le 
duc  d'Orléans  lui  faisoit  beaucoup  d'honneur  se  vouloir  mêler, 
d'avec  celui  que  la  compagnie  prend  en  cette  action  :  pour  raison 
de  quoi  il  a  été  d'avis  de  mander  le  comte  de  Ghâteauvieux,  pour 
l'entendre  en  ses  excuses  ;  mais  néanmoins,  il  a  passé  à  remettre 
le  tout  à  la  discrétion  et  prudence  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Après  cette  délibération,  M.  Ménardeau,  l'ancien  des  députés 
dans  la  chambre  de  Saint-Louis  3,  a  donné  lieu  à  une  autre.  Il  a 
dit  que,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour,  les  compagnies  les- 
quelles avoient  été  invitées  de  se  trouver  dans  la  salle  de  Saint- 
Louis,  s'y  étoient  trouvées  et  avoient  pris  leurs  places  à  droite  et 
à  gauche  d'eux,  députés  de  la  Gour,  dont  quelques-uns  s'étoient 
placés  es  hauts  sièges  par  derrière  afin  de  laisser  le  bureau  libre 
pour  le  prévôt  des  marchands  et  députés  de  ville  ;  que  l'assemblée 
étant  ainsi  placée,  M.  Bailly,  pour  la  Ghambre  des  comptes-»,  avoit 
dit  que  jusques  ici  elle  n'avoit  reçue  aucune  plainte  du  paiement 
des  gages  et  que,  dans  leur  retardement,  les  commissaires  payeurs 
avoient  coutume  de  s'assembler  entre  eux  et,  au  défaut  de  puis- 
sance, de  lui  en  rendre  plainte,  ce  qui  avoit  été  pratiqué^  ;  et  au 

1.  Le  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026  (fol.  48  v")  attribue  cette  observa- 
tion au  président  Le  Coigneux;  l'arrêt  visé  était  du  25  janvier. 

2.  C'est-à-dire  :  sur-le-champ.  L'arrêt  qui  fut  rendu  en  conséquence 
fut  imprimé  et  est  reproduit  dans  le  Journal  du  Parlement,  p.  229-230. 

3.  Ménardeau-Champré  présidait,  comme  plus  ancien,  les  délibérations 
de  la  chambre  Saint-Louis.  Il  rend  compte  ici  des  réunions  qui  y  avaient 
eu  lieu  le  15  et  le  19;  on  en  trouvera  le  procès-verbal  sommaire  dans  le 
Journal  du  Parlement,  p.  224-225,  226-228. 

4.  Charles  Bailly,  maître  des  comptes  depuis  le  15  juin  1619,  le  resta 
jusqu'à  sa  mort  en  1658  (Constant  d'Yanville,  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  p.  528). 

5.  Cf.  dans  Boislisle,  Chambre  des  comptes  de  Paris,  Pièces  justifi- 
catives, t.  II,  p.  447,  la  délibération  de  la  Chambre  des  comptes  du 
16  mars,  qui  donna  mission  à  ses  délégués  à  la  chambre  Saint-Louis  de 
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regard  des  rentes,  qu'elles  se  dévoient  traiter  en  l'Hôtel  de  ville, 
en  telle  sorte  qu'elle  n'avoit  pas  estimé  cette  assemblée  néces- 
saire :  à  quoi  il  avoit  été  ajouté  par  l'un  des  autres  maîtres  des 
comptes  que  le  principal  remède  au  paiement  des  rentes  et  gages 
étoit  la  paix  :  ce  qui  ayant  donné  lieu  à  quelqu'un  de  Messieurs 
du  Parlement  de  dire  que  cela  sentoit  son  mazarin,  M.  Bailly  et 
autres  députés  s'étoienl  retirés.  A  l'égard  de  Messieurs  de  la  Cour 
des  aides,  M.  Pussort^  portant  la  parole,  ils  avoient  dit  qu'ils 
étoient  prêts  de  travailler  à  l'afifaire  des  gages  et  rentes  suivant 
l'arrêt  rendu  par  leur  compagnie,  tout  conforme  à  celui  rendu 
par  le  Parlement,  dont  la  grosse  lui  ayant  été  mise  es  mains  par 
M.  Pussort,  il  l'avoit  rapportée  pour  en  faire  lecture  à  la  Cour  ;  que 
depuis,  l'Hôtel  de  ville  étant  survenu  et  pris  la  place  du  bureau, 
on  avoit  commencé  quelques  propositions,  lesquelles  n'avoient 
pu  si  tôt  être  digérées 2.  Ce  récit  achevé,  les  gens  du  Roi  ont  dit 
qu'ils  ne  pouvoient  passer  sous  silence  l'arrêt  rendu  par  Messieurs 
des  aides,  conforme  à  celui  du  Parlement,  comme  s'ils  préten- 
doient  donner  des  arrêts  sur  les  propositions  qui  seront  faites 
dans  la  chambre  de  Saint-Louis,  ce  qui  seroit  contraire  à  l'arrêt 
de  cette  compagnie,  laquelle  a  ordonné  que  ce  qui  seroit  arrêté 
dans  cette  assemblée  seroit  par  la  Cour  délibéré  en  icelle  par  voie 
de  supériorité,  ainsi  que  nous  savons  avoir  été  pratiqué  en  1648. 
Quoique  ces  conclusions  semblassent  être  appuyées  sur  la  dignité 
de  la  compagnie,  néanmoins  elles  n'ont  été  bien  reçues,  comme 

faire  les  réponses  que  rapporte  ici  Ménardeau.  La  Chambre  des  comptes 
avait  délégué  le  15  huit  membres  à  la  chambre  Saint-Louis,  lesquels, 
au  dire  de  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  183),  avaient  été  assez  indis- 
posés de  ce  que,  à  leur  arrivée,  les  parlementaires  ne  s'étaient  point  levés 
pour  les  accueillir.  Retournés  à  la  Chambre  des  comptes,  ils  en  reçurent 
l'ordre  de  ne  se  représenter  à  la  chambre  Saint-Louis  le  19  que  pour 
déclarer  qu'ils  cessaient  de  prendre  part  aux  délibérations.  Sur  l'atti- 
tude de  la  Chambre  des  comptes,  voyez  aussi  ce  que  dit,  en  l'approu- 
vant. Talon,  p.  472. 

1.  Antoine-Martin  Pussort,  seigneur  de  Cernay,  conseiller  à  la  Cour 
des  aides  depuis  le  19  mars  1624;  il  fut  exilé  en  1661  à  Perpignan  pour 
avoir,  d'après  Guy  Patin,  résisté  avec  deux  collègues  à  un  nouvel  impôt 
sur  le  vin,  mais  son  exil  fut  converti  en  une  simple  relégation  dans  sa 
maison  des  champs  (cf.  J.  de  Boislisle,  Mémoriaux  du  Conseil  de  1661, 
t.  I,  p.  96-97).  Il  fut  remplacé  en  1664  à  la  Cour  des  aides. 

2.  Le  19,  la  Cour  des  aides  avait  envoyé  une  délégation  au  duc  d'Or- 
léans f)our  se  plaindre  de  ce  qu'il  faisait  lever  les  tailles  en  Brie  par  les 
sieurs  de  Fougerolles  et  de  Châteauvert;  mais  le  duc  répondit  «  qu'il  ne 
les  faisoit  lever  que  ce  qui  en  pouvoit  revenir  bon  au  cardinal  Mazarin 
ou  à  ses  créatures  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  48  r"). 
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si  elles  eussent  eu  pour  but  de  détacher  la  Cour  des  aides  de  la 
chambre  de  Saint-Louis  ;  et  à  cette  occasion  ayant  été  proposé  et 
arrêté  d'un  commun  concert  de  continuer  l'assemblée  de  la 
chambre  de  Saint-Louis  en  l'absence  de  Messieurs  des  Comptes, 
il  a  été  pareillement  proposé  d'envoyer  une  seconde  fois  à  la 
Chambre  des  comptes  pour  l'inviter  de  se  trouver  avec  les  autres 
députés  :  ce  qu'étant  d'abord  rejeté,  M.  le  président  de  Thoré  a 
insisté  pour  mettre  l'affaire  en  délibération  ;  et,  cependant,  le 
secrétaire  de  la  Cour  a  eu  ordre  d'inviter  Messieurs  de  la  Cour 
des  aides  de  se  trouver  ce  soir  dans  l'assemblée  dans  cette  déli- 
bération. M.  de  Broussel,  suivant  la  première  pensée  de  la  com- 
pagnie, a  dit  qu'il  n'étoit  d'avis  d'envoyer  vers  les  Comptes,  que 
l'on  se  passeroit  bien  d'eux,  mais  qu'ils  ne  se  pouvoient  passer  de 
la  compagnie,  ainsi  que  l'on  avoit  vu  en  1648.  Et  M.  de  Cour- 
celles  :  qu'il  falloit  ordonner  que  les  rentes  seroient  payées  par 
préférence  aux  épiées  de  la  Chambre,  lesquelles  en  absorboient 
une  somme  considérable.  Mais  M.  Le  Fèvre,  prévôt  des  mar- 
chands, ayant  remontré  combien  il  étoit  important  au  repos  de  la 
ville  d'entretenir  l'union  entre  les  compagnies,  si  faire  se  pouvoit, 
et  qu'il  ne  pouvoit  tourner  qu'à  louange  au  Parlement  d'avoir  encore 
fait  ce  second  pas  de  bonté  pour  la  Chambre  des  comptes,  la  plus 
grande  partie  des  opinions  a  changé,  lors  mêmement  que  l'on  a 
remarqué  que  ceux  lesquels  sont  soupçonnés  d'être  dévoués  à  la 
Cour  vouloient  empêcher  cette  seconde  invitation  de  la  Chambre 
des  comptes  :  en  sorte  que  la  Cour  des  aides  a  été  contremandée 
pour  inviter  avec  plus  de  dignité  la  Chambre  des  comptes  de  se 
trouver  demain  dans  la  salle  de  Saint-Louis.  Cependant,  M.  Por- 
tail, député  dans  cette  assemblée,  s'est  plaint,  en  opinant,  de  ce 
que  M.  Ménardeau  n'avoit  pas  rapporté  les  choses  ainsi  qu'elles 
s'étoient  passées  et  avoit  omis  plusieurs  plaintes,  que  Messieurs 
des  Comptes  faisoient,  que  l'on  entreprenoit  sur  leur  juridiction 
et  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'aucun  des  députés  leur  eût  dit  que  leur 
proposition  sentoit  son  mazarin,  mais  savoit  que,  sur  la  demande 
de  la  paix  que  l'un  d'eux  avoit  proposée,  il  lui  avoit  été  répondu  : 
f  J'aimerois  autant  dire  qu'il  fait  le  mazarin.  »  M.  de  Greil% 
aussi  député,  s'est  pareillement  plaint  de  M.  Ménardeau,  lequel 
n'avoit  pas  dit  qu'un  de  Messieurs  du  Parlement  ayant  rapporté 
quelque  passage  latin,  ut  pax  sit  rébus,  etc.,  M.  Ménardeau  lui 
avoit  dit  fort  haut  qu'il  le  prioit  de  parler  français,  parce  que  tout 

1.  François  de  Creil,  seigneur  de  Bazoches,  conseiller  à  la  première 
des  Enquêtes  depuis  le  15  février  1636. 


302  SOCIÉTÉ 

le  monde  n'entendoit  ici  le  latin.  A  toutes  ces  choses,  M.  Ménar- 
deau  n'a  rien  répondu,  et  l'on  a  mal  interprété  sa  conduite,  en 
se  chargeant  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  aides,  comme  s'il  eût 
voulu  chercher  occasion  de  faire  naître  quelque  division  ;  et 
j'ai  su  de  l'un  des  députés  qu'il  fit  son  possible  pour  irriter  la 
Chambre  des  comptes,  laquelle  étoit  venue  avec  esprit  de  trouver 
quelque  prétexte  pour  changer  son  arrêté  ;  et  que  dans  cette 
pensée,  ayant  dit  ce  qui  a  été  rapporté  par  M.  de  Greil,  et  qui 
avoit  excité  une  grande  risée  dans  le  Parlement,  Messieurs  des 
Comptes  ne  se  levèrent  pour  lors,  afin  de  ne  prendre  ce  mot  pour 
eux,  mais  attendirent  qu'il  survînt  quelque  contestation  entre 
M.  Ménardeau  et  quelqu'un  des  autres  députés  du  Parlement;  car 
pour  lors  ils  dirent  qu'il  seroit  peut-être  expédient  de  travailler 
aux  rentes  et  gages  lorsque  ces  Messieurs  auroient  établi  la  paix 
entre  eux,  et  à  ce  mot  se  levèrent  ^ 

Ce  jourd'hui,  21  mars  16522,  toutes  les  Chambres  assemblées 
où  étoient  M.  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Brissac  et  les  maréchaux 
de  l'Hospital  et  d'Estampes,  avant  d'entendre  les  remontrances 
par  écrit,  M.  de  Courcelles  a  proposé  un  arrêt  du  Grand  Conseil 
signifié  portant  commission  de  faire  appeler  en  justice  tous  créan- 
ciers et  fermiers  du  cardinal  Mazarin,  avec  défense  à  eux  de 
vider  leurs  mains  des  deniers  saisis  entre  icelles  que  par  arrêt 
dudit  Conseil  et  procéder  ailleurs  qu'en  icelui  en  conséquence  de 
l'évocation  générale  des  causes  dudit  Cardinal  audit  Grand  Conseil 
de  1646.  Sur  quoi  les  gens  du  Roi  ouïs  en  leurs  conclusions,  ils  ont 
dit  que  ce  qui  étoit  de  plus  remarquable  dans  cet  arrêt  n'étoit  pas 
l'évocation  générale  des  causes  du  cardinal  Mazarin  pour  raison 
de  ses  abbayes,  car  bien  qu'il  semble  que  le  titre  de  cette  évo- 
cation soit  révoqué  par  la  déclaration  de  1648,  néanmoins,  à  la 
prendre  en  ce  sens  seroit  ruiner  entièrement  la  juridiction  du 
Grand  Conseil,  lequel  autrement  n'auroit  la  connoissance  que 
des  bénéfices  consistoriaux  et  quelques  règlements  de  juges 3  ; 
mais  ce  qui  mettoit  l'affaire  hors  du  commun  étoit  que  dans 
toutes  les  saisies,  arrêts  et  poursuites,  lesquelles  avoient  été  faites 

1.  Tous  les  détails  donnés  ici  sur  cet  incident  ne  se  retrouvent  pas 
ailleurs. 

2.  Sur  cette  séance,  voyez  le  Journal  du  Parlement^  p.  230-232; 
Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  186,  et  ms.  fr.  25026,  fol.  48  v.  Talon  et 
Vallier  n'en  donnent  pas  de  compte-rendu. 

3.  Le  Grand  Conseil  jugeait  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  et  les 
procès  concernant  les  archevêchés,  évêchés,  abbayes,  hôpitaux  et  mala- 
dreries. 
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contre  le  cardinal  Mazarin,  M.  le  procureur  général  seul  étoit 
partie  ;  auquel  cas  le  Roi  ne  donnoit  jamais  attribution  nouvelle 
de  juridiction,  laquelle  en  ce  cas  retourneroit  contre  lui,  ce  qui 
répugne  à  cette  maxime  que  celui  lequel  fait  la  loi  n'est  jamais 
censé  l'établir  contre  lui-même.  C'est  pourquoi  ils  requéroient 
qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner  que,  sans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  Con- 
seil, les  arrêts  rendus  contre  le  Cardinal  seroient  exécutés,  et 
défenses  de  procéder  ailleurs  qu'en  la  Cour  pour  raison  d'iceux. 
M.  de  Broussel  a  été  d'avis,  en  ajoutant  aux  conclusions,  déchar- 
ger les  fermiers  du  Cardinal  de  l'assignation  à  eux  donnée  au 
Grand  Conseil,  même  décréter  contre  le  sergent,  lequel  a  signifié 
l'arrêt.  Et  sur  ce  que,  après  son  avis,  il  a  été  remontré  que,  s'agis- 
sant  de  l'exécution  de  l'arrêt  du  29  décembre  dernier,  Messieurs 
d'Église  ne  pouvoient  assister  à  la  délibération  ^,  une  partie 
d'iceux  s'est  retirée,  mais  l'autre  a  donné  son  suffrage,  après  que 
M.  de  Longueil2  a  remontré  que  l'arrêt  du  Conseil  ne  regardant 
que  le  revenu  des  bénéfices  ou  autres  causes  civiles  pour  raison 
d'iceux,  les  conclusions  et  avis  pour  l'exécution  des  arrêts  rendus 
en  la  Cour  contre  le  Cardinal  ne  se  dévoient  entendre  que  pour 
le  civil,  auquel  seulement  l'arrêt  du  Conseil  sembloit  donner 
atteinte  :  à  quoi  il  a  persisté,  quoiqu'il  y  eût  beaucoup  d'avis 
distincts  à  ordonner  que  l'arrêt  du  29  décembre  dernier  seroit 
exécuté,  tant  pour  le  criminel  que  pour  le  civil,  en  toutes  ses 
parties  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  plus  grande  partie  de  la  compa- 
gnie de  penser  que  ceux  de  Messieurs  d'Église  qui  étoient  restés 
en  leurs  places,  eussent  peut-être  mieux  fait  de  se  retirer,  pour 
ne  donner  un  prétexte  de  les  vexer  dans  un  temps  de  vexation, 
joint  qu'ils  en  avoient  pareille  occasion  à  celle  qui  les  avoit  fait 
ci-devant  retirer  par  trois  fois. 

M.  Lotin3  a  été  d'avis  de  prononcer  par  cassation  de  l'arrêt  du 
Grand  Conseil,  mais  a  été  remontré  que  cet  arrêt  n'étoit  qu'une 
commission.  Il  a  toutefois  été  trouvé  à  propos  de  décharger  les 
fermiers  des  abbayes  du  Cardinal  de  l'assignation  à  eux  donnée. 
M.  le  duc  d'Orléans  a  dit  que  cet  arrêt  étoit  important  pour  faire 
voir  au  Cardinal  que  le  Parlement  ne  le  marchanderoit  pas  s'il 
pensoit  se  pourvoir  au  Grand  Conseil,  comme  il  avoit  fait  par  cet 

1 .  Parce  que,  dans  l'arrêt  du  29  décembre,  la  peine  de  mort  était  envi- 


2.  Pierre  de  Longueil,  qui  était  conseiller  clerc  (ci-dessus,  p.  214). 

3.  François  Lotin  de  Charny,  conseiller  du  11  mars  1632;  il  siégeait 
à  la  première  des  Enquêtes,  dont  il  fut  président. 
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arrêt  qu'il  avoit  publié  comme  la  première  de  ses  tentatives  ordi- 
naires. 

Après  cette  délibération,  lecture  a  été  faite  des  remontrances 
par  écrit  contre  le  cardinal  Mazarin  en  présence  des  gens  du  Roi, 
lesquelles  n'ont  point  satisfoit  la  compagnie*,  ainsi  qu'elle  a  fait 
voir  à  la  lecture  de  celles  du  Parlement  de  Toulouse,  car  aux 
premières  chacun  s'est  tenu  dans  le  silence,  et  aux  secondes  il 
s'est  élevé  une  exclamation  tout  extraordinaire;  après  laquelle 
M.  Le  Bailleul  ayant  proposé  de  députer  vers  le  Roi,  M.  le  duc 
d'Orléans  a  dit  qu'il  y  avoit  exemples  de  remontrances  par  écrit 
envoyées  au  Roi  par  la  voie  d'un  courrier  :  à  quoi  M.  Le  Bailleul 
a  reparti  que  ce  n'étoit  la  plus  ordinaire  ;  même,  en  un  temps,  l'on 
pouvoit  encore  avoir  accès  facile  auprès  du  Roi,  comme  il  s'étoit 
pratiqué  en  1615,  lorsque  M.  le  premier  président  et  conseillers 
furent  députés  ;  mais  pour  cela  M.  le  duc  d'Orléans  ne  s'étant 
rendu,  il  a  été  trouvé  à  propos  de  remettre  au  prochain  jour  d'en 
délibérer.  Et,  cependant,  M.  Ménardeau  a  dit  que  l'on  avoit  agité 
quelques  propositions  touchant  les  rentes  et  gages  dans  la 
chambre  de  Saint-Louis  2,  mais  qu'il  n'y  avoit  encore  été  rien 
arrêté,  et  que  Messieurs  des  Comptes  y  étant  entrés,  avoient  dit 
seulement  que,  ayant  été  invités  de  se  trouver  dans  l'assemblée, 
ils  y  étoient  envoyés  pour  y  travailler  avec  toute  la  compagnie. 

Ce  jourd'hui,  23  mars  1652  3,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
où  étoient  M.  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Brissac,  les  maréchaux 
de  l'Hospital  et  d'Estampes,  M.  le  président  Le  Bailleul  a  pro- 
posé la  délibération  de  savoir  comment  l'on  envoyeroit  au  Roi  les 
remontrances  contre  le  cardinal  Mazarin  :  ce  qui  a  fait  dire  à 
M.  le  duc  d'Orléans  qu'il  n'importoit  de  quelle  façon  en  usât  la 

1.  Ces  remontrances  avaient  été  rédigées  au  nom  du  vieux  Broussel, 
chargé  officiellement  de  leur  rédaction,  par  Mathieu  de  Morgues,  abbé 
de  Saint-Germain,  prévôt  de  Pignan,  «  homme  obligé  de  bénéfices  à  la 
cour  s'il  y  a  homme  en  France  qui  le  puisse  être,  mais  méchant  auteur 
et  incapable  d'écrire  qu'en  injures  et  satires  »  (Dubuisson-Aubenay,  t.  II, 
p.  186).  Elles  furent  jugées  «  basses  et  non  assez  fortes  »  {ibid.);  «  trop 
longues  et  d'un  style  trop  plat  »,  au  dire  du  nouvelliste  du  ms.  fr.  25026 
(fol.  48  v"),  qui  ajoute  qu'on  arrêta  «  qu'elles  seroient  raccourcies  et 
mises  en  plus  beaux  termes  ». 

2.  A  la  séance  du  21,  dont  on  trouvera  le  compte-rendu  dans  le  Jour- 
nal du  Parlement,  p.  235-237.  La  Chambre  des  comptes,  sensible  aux 
avances  polies  décidées  la  veille  par  le  Parlement,  avait  changé  d'avis  et 
décidé  de  prendre  part  aux  délibérations  de  la  chambre  Saint-Louis. 

3.  Sur  cette  séance,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  237-238;  Dubuis- 
son-Aubenay, t.  II,  p.  187,  et  ms.  fr.  25026,  fol.  50  r°. 
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compagnie,  pourvu  que  les  députés  qu'elle  enverroit  n'eussent 
aucun  commerce  avec  le  cardinal  Mazarin. 

M.  le  doyen  a  été  d'avis  de  députer  ainsi  qu'en  1615. 

M.  de  Broussel  :  députer  en  petit  nombre  ;  lorsque  M.  le  pre- 
mier président  de  Selve^  était  auprès  de  Madame  la  régente,  l'on 
envoya  seulement  deux  conseillers,  lesquels,  avec  le  premier  pré- 
sident, lui  présentèrent  les  remontrances  du  Parlement  sur  toute 
la  direction  du  royaume. 

M.  Doujat  ayant  dit  qu'encore  étoit-il  bon  de  donner  quelque 
pouvoir  à  MM.  les  députés,  il  a  été  interrompu  par  le  bruit  ;  mais 
il  a  eu  meilleure  audience  lorsqu'il  a  dit  qu'il  entendoit  seulement 
que  M.  le  président  remontrât  au  Roi  les  pilleries  des  gens  de 
guerre  et  le  malheureux  état  de  la  France,  et  supplier  S.  M.  de 
donner  la  paix  à  son  peuple,  comme  lui  supplioit  M.  le  duc 
d'Orléans  d'y  contribuer. 

M.  de  Longueil  :  arrêter  présentement  de  députer,  mais  d'au- 
tant même  en  ce  qui  regarde  les  termes  injurieux  de  la  harangue 
de  l'archevêque  de  Rouen 2,  les  députés  pour  ces  remontrances 
se  pourroient  assembler  et  y  repasser  la  plume  et  y  soutenir 
quelques  endroits  qui  regardent  l'honneur  et  la  dignité  de  la 
compagnie. 

M.  Provost^  :  qu'il  falloit  prévenir  que,  en  demandant  au  Roi  la 
paix,  il  falloit  prévenir  ces  cris  du  peuple  que  l'on  entendroit 
bientôt  par  la  disette  de  toutes  choses  :  «  Ou  du  pain,  ou  la 
paix  !  B 

M.  Gharton  :  demander  la  paix  en  chassant  le  cardinal  Mazarin, 
sans  laquelle  condition  M.  de  Machault  a  dit  qu'elle  n'étoit  à  dési- 
rer, crainte  qu'elle  ne  soit  la  cause  de  nouveaux  désordres,  ainsi 
que  nous  l'avons  ressenti  dans  la  paix  de  Paris. 

M.  Mole  :  après  avoir  protesté  de  son  respect  pour  ceux  lesquels 
avoient  fait  les  remontrances,  a  dit  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  choses 
lesquelles  méritoient  être  repassées,  ce  qui  se  pourroit  faire 
avec  celui  de  MM.  les  présidents  lequel,  s'étant  député  pour  les 
porter,  pourroit  aussi  présenter  au  Roi  la  déclaration  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  que  le  Cardinal  est  la  seule  cause  de  la  guerre  et 
l'obstacle  à  la  paix  ;  et,  en  outre,  il  a  été  d'avis  d'arrêter  que  les 

1.  Jean  de  Selve,  premier  président  au  Parlement  de  Paris  de  1521  à 
1529,  après  avoir  exercé  la  même  charge  aux  Parlements  de  Bordeaux  et 
de  Rouen  et  avoir  été  chargé  de  grandes  ambassades. 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  295. 

3.  Le  Prévost,  abbé  de  Samer  {ibid.,  p.  209). 
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députés  de  la  compagnie  n'auront  aucun  commerce  avec  le  Car- 
dinal, sous  quelque  prétexte  ou  occasion  que  ce  puisse  être. 

M.  de  Blancménil  :  que,  en  cas  que  le  cardinal  Mazarin  voulût 
assister  à  la  lecture  des  remontrances,  le  Roi  seroit  supplié  de  le 
faire  retirer,  ainsi  qu'il  avoit  été  pratiqué  par  le  premier  président 
de  Verdun ^  contre  M.  de  Vitry,  capitaine  des  gardes  du  corps 2, 
«  afin  que  le  criminel  ne  paroisse  à  la  face  de  la  justice  »,  a  dit 
M.  de  Machault,  «  ou,  s'il  y  paroît,  qu'il  soit  apostrophé  ainsi 
qu'il  mérite  ». 

M.  de  la  Grange  :  qu'il  falloit  prendre  garde  que,  dans  cette 
députation,  il  ne  se  fasse  de  pareilles  intrigues  à  celles  que  l'on 
a  pratiquées  dans  la  conférence  de  Rueil  et  pour  les  éviter  ou 
un  semblable  ordre  de  voir  le  Cardinal,  que  le  présidial  de  Tours 
avoit  reçu 3,  arrêter  qu'ils  ne  verront  le  Cardinal  directement  ou 
indirectement,  ni  personne  de  sa  part. 

M.  Lotin  :  que,  en  mettant  une  seconde  main  sur  les  remon- 
trances, il  seroit  bon  d'y  insérer  les  mauvaises  impressions  qu'il 
avoit  voulu  donner  au  Roi  des  Parlements  et  de  la  noblesse. 

M,  Dorât  :  que,  dans  le  discours  qui  a  coutume  de  précéder  la 
lecture  des  remontrances,  il  étoit  nécessaire  de  faire  voir  au  Roi 
la  grandeur  des  maux  sous  lesquels  la  France  gémissoit,  et  remon- 
trer à  S.  M.  que  tous  ces  maux  sont  ou  des  nécessaires  remèdes, 
ou  plus  supportables  que  le  rétablissement  du  cardinal  Mazarin. 

M.  Lallemant  :  qu'il  seroit  avantageux  que  le  Cardinal  fût 
présent  à  la  lecture  des  remontrances,  afin  de  le  convaincre. 

M.  le  duc  d'Orléans  :  qu'il  n'étoit  besoin  que  de  le  prier  de 
contribuer  à  la  paix  du  royaume,  à  laquelle  il  avoit  toutes  les  dis- 
positions, outre  que  l'État  ne  pouvoit  plus  supporter  la  guerre, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  à  cause  du  désordre  incroyable 
des  gens  de  guerre,  dont  le  Roi  avoit  été  témoin  oculaire  dans 

1.  Nicolas  de  Verdun,  mort  premier  président  du  Parlement  de  Paris 
le  16  août  1627,  après  avoir  été  successivement  président  aux  Requêtes 
et  aux  Enquêtes;  il  avait  succédé  à  Achille  de  Harlay. 

2.  Nicolas  de  l'Hospital,  marquis,  puis  duc  de  Vitry,  capitaine  des 
gardes  du  corps  de  Louis  XIII,  nommé  maréchal  de  France  le  24  avril 
1617,  à  la  suite  de  l'assassinat  de  Concini,  et  conseiller  d'honneur  au  Par- 
lement le  22  mai  1617;  il  mourut  en  1644.  C'est  le  frère  du  maréchal  de 
l'Hospital. 

3.  Quand  la  cour  s'était  trouvée  à  Tours  du  10  au  12  mars,  tous  les 
corps  constitués,  sauf  le  Grand  Conseil,  avaient  rendu  visite  à  Mazarin 
(Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  186);  ils  ne  le  firent  d'ailleurs,  d'après 
Talon  (p.  473),  qu'avec  une  sorte  «  de  répugnance  intérieure  ». 
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la  ville  de  Blois  et  à  Gheverny^,  qu'ils  avoient  pillé,  après  avoir 
tué  l'un  des  gardes  du  corps  que  S.  M.  y  avoit  envoyés  pour  le  con- 
server; qu'il  falloit  donc  être  étranger  pour  voir  ces  désordres  et 
s'y  plaire,  comme  le  cardinal  Mazarin,  lequel,  non  seulement  ne 
vouloit  point  voir  la  paix  en  France,  mais  étoit  incapable  de  la 
résoudre,  quand  il  le  voudroit,  ainsi  qu'il  avoit  fait  voir  dans  la 
paix  de  Rueil  à  sa  joie  extraordinaire,  lorsque,  à  ténèbres,  il  apprit 
que  le  Parlement  l'avoit  ratifiée,  quoiqu'un  chacun  sache  les 
obstacles  qu'il  avoit  apportés  à  sa  conclusion  :  qu'ainsi  il  ne  fal- 
loit rien  attendre  de  lui,  mais,  pour  faire  voir  que  la  députation 
n'étoit  pas  pour  entrer  en  aucune  conférence  avec  lui,  il  falloit 
arrêt  portant  défenses  aux  députés  de  voir  le  cardinal  Mazarin, 
directement  ou  indirectement,  ou  entendre  proposition  de  sa  part  ; 
cependant,  qu'on  pourroit  remontrer  au  Roi  la  nécessité  de  la 
paix,  les  désordres  de  son  royaume  et  les  déclarations  de  S.  M. 
contre  le  cardinal  Mazarin,  même  dire  un  mot  de  la  harangue  de 
l'archevêque  de  Rouen,  attendant  qu'on  lui  fasse  son  procès 
comme  à  un  impie;  dans  ce  même  lieu,  en  parlant  des  désordres 
commis  à  Blois,  M.  le  duc  d'Orléans  a  raconté  comme,  le  Roi 
voulant  aller  à  Gheverny,  il  en  avoit  été  empêché  avec  violence, 
pour  faire  voir  que  le  Cardinal  le  retenoit  prisonnier. 

M.  le  président  de  Nesmond,  lequel  avoit  été  désigné  par  M.  le 
duc  d'Orléans  pour  porter  les  remontrances,  a  dit  que,  si  la  com- 
pagnie lui  faisoit  l'honneur  de  le  charger  de  cette  commission,  il 
tâcheroit,  au  plus  qu'il  lui  seroit  possible,  de  suivre  les  sentiments 
qu'il  y  avoit  remarqués,  mais  qu'il  demanderoit  volontiers  si, 
pour  fortifier  les  remontrances,  elle  n'avoit  pas  agréable  qu'il  pré- 
sentât au  Roi  les  déclarations  de  S.  M.  données  contre  le  Cardi- 
nal 2  et  les  registres  portant  les  paroles  de  la  Reine  que  l'éloigne- 
ment  du  cardinal  Mazarin  étoit  sans  aucune  espérance  de  retour, 
avec  la  déclaration  de  M.  le  duc  d'Orléans  de  poser  les  armes, 
sitôt  qu'il  seroit  éloigné  :  ce  que  toute  la  compagnie  ayant  témoi- 
gné avoir  agréable,  lecture  a  été  faite  du  résultat  de  la  délibéra- 
tion dans  laquelle  n'y  ayant  diversité  de  sentiment  à  députer  en 

1.  On  fit  imprimer  pour  la  circonstance  à  Paris,  par  la  veuve  Guille- 
mot (1652,  in-4°;  Bibl.  nat.,  Lb^' 2368),  la  «  Lettre  d'un  habitant  de  la 
ville  de  Blois,  écrite  à  un  sien  ami,  sur  les  désordres,  pilleries,  sacri- 
lèges et  violemens  que  le  cardinal  Mazarin  a  fait  faire,  tant  dans  ladite 
ville  de  Blois  que  dans  tous  les  villages  aux  environs  »  (1"  avril).  — 
Gheverny,  Loire-et-Cher,  arr.  de  Blois,  cant.  de  Contres. 

2.  En  février  1651. 

ANNUAIRE-BULLETIN,  T.  LUI,  1916.  22 
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petit  nombre  et  revoir  les  remontrances,  et  d'assembler  les  dépu- 
tés chez  le  président  de  Nesmond,  et  arrêter  que  l'on  n'aura  aucun 
commerce  avec  le  cardinal  Mazarin,  directement  ou  indirecte- 
ment, il  s'est  élevé  une  grande  contestation  sur  ce  que  MM.  les 
présidents  de  Longueil  et  Potier  ont  proposé  de  porter  au  Roi, 
non  seulement  les  déclarations  contre  le  cardinal  Mazarin,  mais 
aussi  celle  donnée  pour  Texclusion  du  ministère  de  tous  les  car- 
dinaux, même  françois^,  ce  que  l'on  a  cru  avoir  été  proposé 
contre  M.  le  cardinal  de  Retz;  mais  il  n'a  été  bien  reçu,  quoique, 
à  différentes  fois,  MM.  de  Longueil,  Ménardeau,  Machault  (des 
Requêtes),  Lallemant  et  autres  aient  insisté  d'en  faire  délibérer. 
Mais  M.  de  Nesmond  a  terminé  cette  contestation,  ayant  remon- 
tré qu'il  n'avoit  pas  demandé  s'il  porteroit  toutes  les  déclarations 
contre  le  cardinal  Mazarin  afin  qu'il  en  fût  délibéré,  et  qu'il 
prioit  plus  la  compagnie  de  croire  qu'il  n'oublieroit  rien  de  ce 
qui  seroit  nécessaire  pour  fortifier  les  remontrances  contre  le 
Cardinal,  auxquelles  il  ne  prétendoit  rien  ajouter  ou  diminuer 
qu'avec  le  consentement  de  Messieurs,  lesquels  avoient  été 
députés  pour  les  dresser.  Cependant,  M.  le  duc  d'Orléans  ayant 
nommé  MM.  Le  Meusnier^  et  Benoise,  de  la  Grand'Chambre, 
Bitault  et  Lotin,  des  Enquêtes,  et  Charpentier,  des  Requêtes^, 
pour  porter  les  remontrances  avec  M.  le  président  de  Nesmond, 
la  compagnie  y  a  facilement  acquiescé,  quoique  quelques-uns 
demandassent  d'en  délibérer  et  que  les  autres  crussent  à  propos 
d'épargner  cette  fois  M.  Bitault;  mais  lui  l'ayant  volontairement 
accepté,  il  n'y  a  eu  aucun  empêchement -*. 
Ce  jourd'hui,  26  mars  1652  s,  toutes  les  Chambres  assemblées,  la 

1.  Cette  proposition  d'exclure  du  ministère  tous  les  cardinaux,  même 
français,  avait  été  faite  au  Parlement  le  20  février  1651  et  considérée 
déjà  à  ce  moment-là  comme  visant  le  cardinal  de  Retz  (cf.  Vallier,  t.  II, 
p.  294-295). 

2.  Jacques  Le  Meusnier,  sieur  de  Lartige,  conseiller  depuis  le  28  février 
1641. 

3.  Dubuisson-Aubenay  (t.  II,  p.  187)  nomme  par  erreur  Boulanger  au 
lieu  de  Charpentier. 

4.  Le  texte  des  remontrances,  arrêté  définitivement,  est  imprimé  dans 
le  Journal  du  Parlement,  p.  238-251. 

5.  Le  Journal  du  Parlement  ne  dit  rien  de  cette  séance,  dont  on  ne 
trouve  mention  non  plus  dans  aucun  des  auteurs  contemporains;  il  ne 
parle  pas  davantage  de  la  réunion  qui  aurait  eu  lieu  le  25  à  la  chambre 
Saint-Louis.  Le  26  mars  était  le  mardi  de  la  semaine  sainte.  En  revanche, 
ce  Journal  (p.  254-255)  donne  le  compte-rendu  d'une  séance  tenue  le 
lundi  de  Pâques,  1"  avril,  dont  il  n'est  pas  parlé  ici. 
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Cour  a  autorisé  par  arrêt  ce  qui  avoit  été  résolu  le  jour  précédent 
dans  la  chambre  de  Saint-Louis,  touchant  le  paiement  des  rentes 
et  gages  pendant  les  fêtes  prochaines. 

Ce  jourd'hui,  4  avril  1652^  toutes  les  Chambres  ont  été  assem- 
blées et  les  lieutenants  civil  et  criminel,  prévôt  des  marchands  et 
bailli  du  Palais  entendus  sur  le  sujet  d'une  sédition  excitée  sur  Je 
Pont- Neuf  les  deux  derniers  jours 2,  où  quelques  vagabonds,  s'étant 
attroupés,  arrôtoient  les  carrosses  passants  et  faisoient  crier  :  «  Vive 
le  Roi,  les  Princes  et  point  de  MazarinI  >  D'oii  ils  prenoient  pré- 
texte de  détrousser  les  passants,  même  menaçoient  les  maisons 
du  pillage  et  avoient  tenté  de  forcer  l'hôtel  de  Nevers^,  ce  qui  avoit 
obligé  le  bourgeois  à  prendre  les  armes  pour  dissiper  cette  canaille, 
dont  trois  avoient  été  arrêtés  par  le  bailli  du  Palais.  Sur  quoi 
M.  Béchefer-*  étant  au  second  bureau  en  l'absence  de  MM.  les 
gens  du  Roi  et  ayant  requis  qu'il  fût  procédé  contre  les  coupables 
par  les  bas  ofiBciers  en  la  manière  accoutumée,  et  défenses  publiées 
de  s'attrouper  ou  faire  aucun  acte  tendant  à  sédition,  M.  de  Brous- 
sel  a  répondu  à  ce  qui  avoit  été  dit  par  quelqu'un  de  la  compagnie 
que  le  prévôt  des  marchands  devoit  faire  prendre  les  armes,  et  a 
soutenu  et  donné  pour  maxime  constante  qu'il  n'appartenoit  au 
gouverneur  ni  au  prévôt  des  marchands  de  faire  prendre  les  armes 
à  la  ville  de  Paris,  mais  au  Parlement,  privativement  à  tous  autres, 
en  l'absence  du  Roi;  et  sur  le  sujet  de  la  sédition  il  s'est  rangé  aux 
conclusions,  disant  qu'à  la  vérité  la  sédition  étoit  le  plus  dange- 
reux de  tous  les  maux  et  le  plus  difficile  à  guérir,  parce  que,  c  si 
vous  étendez  la  punition  sur  tous  les  autres,  vous  encourez  la 
réputation  de  cruauté,  qu'aussi  en  dissimulant  vous  augmentez  le 
mal  »  ;  c'est  pourquoi  il  ne  falloit  y  apporter  ni  douceur  ni  sévérité, 
mais  faire  que  metus  ad  omnes,  pœna  ad  paucos  pertineat. 

M.  Doujat  a  été  d'avis  conforme  à  ce  qui  avoit  été  demandé  par 
le  prévôt  des  marchands  et  échevins,  que,  en  cas  de  résistance  par 
les  séditieux,  il  fût  permis  aux  bourgeois  de  tirer  sur  eux  sans  qu'il 
en  puisse  être  recherché  civilement  ou  criminellement. 

1.  Sur  cette  séance,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  255-257;  Talon, 
p.  474  ;  Dubuisson-Aubenay,  t.  Il,  p.  197. 

2.  On  trouvera  tous  les  détails  de  cette  émeute  des  2  et  3  avril  dans 
Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  194-195;  Talon,  p.  475;  Vallier,  t.  III,  p.  190- 
193;  Retz,  t.  IV,  p.  130,  et  surtout  dans  les  deux  relations  inédites  des 
ms.  fr.  5844,  fol.  2,  et  25026,  fol.  55  v». 

3.  Situé  sur  le  quai,  près  du  Pont-Neuf,  l'hôtel  de  Nevers  appartenait 
au  secrétaire  d'État  Guénegaud. 

4.  C'était  le  substitut  du  procureur  général. 
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M.  de  Longueil  a  blâmé  la  sédition,  mais  en  a  rapporté  la  cause 
à  une  assemblée  de  ville  extraordinaire  que  le  maréchal  de  l'Hos- 
pital  n'avoit  dû  faire'  ;  sur  quoi  beaucoup  de  Messieurs  ont  dit  que 
cette  assemblée  avoit  été  suscitée  pour  empêcher  Monsieur  le 
Prince  d'entrer  dans  Paris,  et,  en  ce  cas,  de  faire  prendre  les  armes 
aux  bourgeois. 

M.  Ménardeau  a  justifié  l'assemblée  de  ville  et  rapporté  la  cause 
de  la  sédition  à  des  placards  2,  lesquels  avoient  été  affichés  aupara- 
vant, et  à  vingt  pis'toles  que  l'on  avoit  distribuées  pour  ce  dessein  : 
à  quoi  ces  séditieux  s'étoient  trouvés  d'autant  plus  disposés  que  l'on 
n'avoit  point  fait  d'exemple  de  tous  ceux  lesquels  avoient  été  arrê- 
tés jusques  ici,  si  bien  qu'il  étoit  expédient  de  faire  en  ce  rencontre 
bonne  et  briève  justice,  et  de  renvoyer  les  prisonniers  au  lieute- 
nant criminel  pour  leur  être  fait  leur  procès  présidialement  et  sans 
appel;  et,  cependant,  mettre  des  corps  de  garde  sur  le  Pont-Neuf 
pour  éviter  à  de  nouveaux  désordres  dont  l'on  étoit  menacé. 

M.  Mole  a  dit  que  ces  séditions  étoient  excitées  et  qu'il  y  avoit 
des  grands  lesquels  s'y  étoient  mêlés  3. 

M.  Renard  a  proposé  de  prier  M.  le  duc  d'Orléans  d'arrêter  le 

1.  Le  1"  avril,  le  maréchal  de  l'Hospital,  gouverneur  de  Paris,  avait 
en  effet  fait  tenir  une  assemblée  à  l'Hôtel  de  ville  pour  délibérer  au  sujet 
de  l'arrivée  attendue  de  Condé  dans  la  capitale;  «  mais  il  ne  put  faire 
prendre  autre  résolution  que  d'envoyer  le  prévôt  des  marchands  à  S.  A.  R. 
[le  duc  d'Orléans]  pour  lui  en  donner  part  et  la  supplier  de  tenir  la  main 
à  ce  qu'il  n'en  arrivât  aucun  accident  qui  pût  troubler  le  repos  de  la 
ville;  à  quoi  elle  lui  répondit  que  Messieurs  de  la  ville  n'avoient  rien  à 
craindre  de  ce  côté-là  et  lui  ajouta  qu'elle  ne  croyoit  pas  que  Monsieur 
le  Prince  demeurât  ici  plus  de  vingt-quatre  heures.  Sur  quoi  ce  maré- 
chal a  fait  tenir  ce  matin  [2  avril]  une  seconde  assemblée,  dans  laquelle 
il  a  été  résolu  qu'on  députeroit  à  S.  A.  R.  pour  la  prier  de  donner  sa 
parole  que  Monsieur  le  Prince  ne  seroit  ici  que  vingt-quatre  heures  et 
de  trouver  bon  qu'elle  fût  enregistrée  à  l'Hôtel  de  ville  ;  à  quoi  elle  n'a 
pas  voulu  consentir  et  leur  a  dit  qu'elle  n'en  avoit  parlé  au  prévôt  des 
marchands  que  parce  qu'elle  le  jugeoit  ainsi,  mais  qu'elle  ne  l'assuroit 
pas  »  (ms.  fr.  25026,  fol.  55  r"). 

2.  De  ce  placard,  affiché  dans  la  nuit  du  lundi  1"  au  mardi  2  avril, 
et  intitulé  Avis  aux  Parisiens,  Dubuisson-Aubenay  (t.  HI,  p.  193-194), 
qui  en  attribue  la  paternité  au  commandeur  de  Saint-Simon,  donne  un 
texte  abrégé  ;  on  en  trouve  un  texte  en  style  indirect,  plus  complet,  dans 
le  ms.  fr.  25026,  fol.  55  r». 

3.  Vallier  précise  et  dit  que  le  maréchal  d'Estampes  et  le  commandeur 
de  Saint-Simon,  agents  du  duc  d'Orléans,  avaient  encouragé  les  séditieux 
(t.  ni,  p.  192-193),  et  ïalon  parle  comme  provocateurs,  de  «  menus  offi- 
ciers du  palais  d'Orléans,  de  ceux  qui  étoient  restés  de  l'hôtel  de  Condé 
et  des  valets  de  l'hôtel  de  Nemours  ». 
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cours  de  ce  désordre,  mais  cet  avis  a  été  trouvé  au-dessous  de  sa 
dignité. 

Enfin,  toute  la  compagnie  ayant  unanimement  condamné  les 
séditieux  et  la  sédition,  il  ne  s'est  trouvé  diversité  d'avis  que  dans 
la  manière  de  procéder  ;  car  MM.  les  présidents  ayant  fort  relevé 
l'avis  de  M.  Ménardeau  pour  l'attribution  de  la  présidialité  et  ren- 
voi des  prisonniers  au  prévôt  de  Paris  %  ils  en  ont  formé  un  avis, 
lequel  ils  ont  mis  dans  la  bouche  de  M.  le  doyen,  quoiqu'il  eût 
auparavant  opiné  aux  conclusions  seulement  :  de  quoi  l'un  de  Mes- 
sieurs s'étant  plaint  pour  l'empêcher,  comme  d'une  chose  toute 
contraire  à  la  discipline  de  la  compagnie,  M.  le  président  de  Novion 
lui  a  dit  avec  aigreur  que  l'on  ne  l'emporteroit  point  en  criant,  et 
que  ceux  qui  crioient  ainsi  étoient  les  premiers  fauteurs  de  la 
sédition  :  à  quoi  lui  a  été  reparti,  avec  un  ton  encore  plus  élevé, 
que  c'étoit  lui  lequel  étoit  l'auteur  de  tous  les  désordres  que  nous 
ressentions,  ayant  le  premier  attaqué  le  cardinal  Mazarin  pour  ses 
intérêts  particuliers,  comme  ii  tâchoit  à  présent  de  le  rétablir  pour 
en  tirer  ses  avantages 2.  Ce  mot,  qui  touchoit  au  vif  ce  président, 
lui  a  ôté  la  parole  et  l'a  réduit  dans  une  confusion  remarquable, 
de  laquelle  il  ne  s'est  relevé,  quoique,  pour  l'appuyer,  M.  le  prési- 
dent de  Mesmes  a  dit  un  peu  après  :  «  Quoi!  faut-il  que  nous 
soyons  réduits  à  apprendre  l'ordre  de  la  compagnie  de  ceux  qui 
ont  le  moins  de  service  ?»  A  quoi  il  lui  a  été  aussitôt  reparti  par 
celui  que  M.  le  président  de  Novion  avoit  offensé  qu'il  avoitplus 
de  service  que  n'en  avoit  M.  le  président  de  Novion  lorsqu'il  avoit 
été  reçu  en  sa  place  3.  Et  après  ces  mots,  la  contestation  a  été 
apaisée,  dans  laquelle  MM.  Renard,  Portail,  Petau  et  autres 
anciens  ont  fort  blâmé  le  président  de  Novion,  quoique  quelques- 
uns  eussent  fait  un  jugement  contraix'e,  pour  n'avoir  entendu  les 
premiers  mots  du  président  de  Novion,  lesquels  avoient  donné  lieu 

1.  Trois  des  éraeutiers  avaient  été  jugés  dès  le  4  par  le  bailli  du  Palais, 
comme  ayant  été  arrêtés  dans  l'enceinte  du  Palais  de  justice,  où  il  était 
souverain  juge;  ce  sont  les  autres  personnes  arrêtées  que  Ménardeau 
proposait  de  renvoyer  devant  le  Châtelet  (cf.  Dubuisson-Aubenay,  t.  II, 
p.  197-198);  le  lieutenant  criminel  les  réclamait. 

2.  En  1648,  le  président  de  Novion  avait  été  en  eflet  grand  adversaire 
de  Mazarin  (cf.  Vallier,  t.  I,  p.  106);  mais,  depuis  que  Mathieu  Mole 
avait  été  nommé  garde  des  sceaux,  il  ambitionnait  sa  succession  à  la 
première  présidence  et  avait  par  suite  intérêt  à  être  en  bons  termes  avec 
le  cardinal.  L'auteur  du  présent  Journal  n'a  pas  nommé,  —  peut-être  à 
dessein,  —  le  conseiller  qui  se  livra  à  cette  vive  attaque  contre  Novion. 

3.  On  se  souvient  que  Novion,  reçu  au  Parlement  le  28  novembre  1637, 
n'avait  pas  huit  ans  de  services  quand  il  fut  nommé  président  en  1645. 
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à  tout  le  différend.  Néanmoins,  l'avis  de  M.  Ménardeau  ayant  été 
réduit  en  proposition,  et  délibéré  une,  deux  fois  par  oui  ou  non, 
il  a  passé  de  six  ou  sept  suffrages,  ayant  été  suivi  de  trente-six 
voix,  et  le  contraire  de  trente  seulement,  car  la  compagnie  étoit 
peu  nombreuse  à  cause  des  fêtes  ^ 

Gejourd'bui,  12avril  16522,  toutes  les  Chambres  assemblées,  où 
étoient  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  prince  de  Gondé^,  les  ducs  de 
Beaufort*,  de  Sully  s,  de  la  Rochefoucauld  ^  et  le  maréchal  d'Es- 
tampes, M.  Payen  a  voulu  rapporter  une  requête  des  habitants  de 
la  ville  d'Angers,  mais  il  n'y  a  été  opiné,  non  par  la  raison  que 
M.  le  président  de  Bailleul  a  apportée  que  cette  requête  étoit 
d'importance,  mais  à  cause  des  matières  plus  sérieuses  que  l'on 
avoit  à  traiter  :  pour  raison  de  quoi,  les  gens  du  Roi  mandés  et 
pour  entendre  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la  dernière  dépu- 
tation,  M.  le  duc  d'Orléans  a  dit  que,  avant  de  l'entendre,  il  dési- 
roit  répéter  la  déclaration,  qu'il  avoit  faite  plusieurs  fois  dans  la 
compagnie,  de  poser  les  armes  aussitôt  que  le  cardinal  Mazarin 
seroit  éloigné  et  les  arrêts  et  déclarations  contre  lui  exécutés  et  que, 
ayant  plusieurs  fois  assuré  la  compagnie  des  intentions  de  Mon- 
sieur le  Prince  toutes  semblables,  il  étoit  lui-même  venu  pour  l'en 
assurer.  Après  ces  mots.  Monsieur  le  Prince  a  pris  la  parole  et  a 
rejeté  les  causes  de  son  éloignement  dernier  de  la  cour,  qui  l' avoit 
empêché  d'assister  à  la  majorité  du  Roi,  aux  avis  certains  qu'il  avoit 
que  l'on  vouloit  pour  une  seconde  fois  entreprendre  sur  sa  liberté  ; 
qu'en  effet  il  ne  s'est  pas  sitôt  retiré  dans  son  gouvernement  qu'il 
y  a  ressenti  les  effets  de  la  persécution  de  ses  ennemis,  contre  les- 
quels il  n'a  voulu  néanmoins  rien  entreprendre  qu'avec  l'avis  d'un 
Parlement,  qu'il  a  voulu  être  le  témoin  de  sa  conduite  et  dont  il  a 

1.  Cette  séance  est  du  jeudi  de  Pâques. 

2.  Sur  cette  séance  du  12,  cf.  Journal  du  Parlement,  p.  261-275; 
Talon,  p.  475-476;  Retz,  t.  IV,  p.  189-191;  Vallier,  t.  III,  p.  199-200; 
Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  201-203,  et  la  relation  du  ms.  fr.  25026, 
fol.  61  r".  La  veuve  Guillemot  imprima  une  «  Relation  sommaire  et  véri- 
table de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  dans  les  deux  dernières  assem- 
blées, tenues  les  vendredi  et  samedi  12  et  13  d'avril,  en  présence  et  avec 
les  suffrages  de  Messeigneurs  les  duc  d'Orléans  et  prince  de  Condé  » 
(Paris,  1652,  in-4°;  Bibl.  nat.,  Lb37  2415). 

3.  Condé  était  arrivé  la  veille  à  Paris,  avec  les  ducs  de  Beaufort,  de 
Sully  et  de  la  Rochefoucauld,  qui  l'accompagnèrent  le  12  au  Parlement. 

4.  François  de  Vendôme,  duc  de  BeauforJ;. 

5.  Maximilien-jFrançois  de  Béthune,  duc  de  Sully;  il  était  gendre  du 
chancelier  Séguier,  alors  en  disgrâce. 

6.  François  VI,  duc  de  la  Rochefoucauld  depuis  février  1650. 
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seulement  exécuté  les  arrêts;  et  d'autant  que  ses  ennemis,  en  con- 
tinuant leurs  mauvais  artifices,  tâchent  à  donner  de  sinistres 
impressions  de  ses  desseins,  il  croit  être  obligé  de  déclarer  à  la 
compagnie  qu'il  n'avoit  pris  aucune  liaison  dans  ou  dehors  le 
royaume  que  pour  l'expulsion  du  cardinal  Mazarin  et  la  paix  géné- 
rale, et  qu'il  ne  fera  rien  que  par  les  ordres  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  avis  de  cette  compagnie,  et  qu'il  posera  les  armes  sitôt  que  le 
Cardinal  sera  éloigné  du  royaume  et  lorsque  les  arrêts  donnés 
contre  lui  et  ses  adhérents  auront  été  exécutés.  Monsieur  le  Prince 
ayant  prononcé  cette  déclaration  de  fort  bonne  grâce  avec  applau- 
dissement de  la  compagnie,  M.  Le  Bailleul  lui  a  répondu  «  qu'il  y 
avoit  longtemps  que  la  compagnie  souhaitoit  son  heureux  retour, 
pour  lequel  elle  auroit  à  présent  une  grande  satisfaction,  mais 
après  ce  qui  setoit  passé  depuis  huit  jours. ..^  ».  Il  vouloit  conti- 
nuer, mais  il  a  été  interrompu  ;  ces  paroles  ont  été  très  mal  reçues 
et  ont  donné  lieu  à  un  murmure  universel,  dans  lequel  M.  Bitault 
ayant  demandé  de  quel  ordre  ces  paroles  avoient  été  dites  et  si  la 
compagnie  avoit  donné  charge  de  les  dire,  M.  Le  Bailleul  a 
répondu  qu'il  n'en  avoit  point,  et  lors  il  s'est  élevé  un  désaveu 
formel  de  la  compagnie;  et  sur  ce  que  l'on  a  demandé  qu'il  ne 
fût  fait  registre  de  ces  paroles,  il  a  été  facilement  arrêté,  après  que 
M.  le  duc  d'Orléans  l'a  pareillement  demandé  et  dit  que  les  troupes 
qui  avoient  été  défaites  depuis  huit  jours  étoient  celles  que  la 
compagnie  avoit  condamnées.  Après  cet  incident,  M.  le  président 
de  Nesmond  a  fait  relation  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  sadéputa- 
tion  pour  les  remontrances  contre  le  cardinal  Mazarin,  avec  toutes 
les  circonstances  remarquables,  desquelles  toute  la  compagnie  a 
eu  une  satisfaction  extraordinaire  et  une  estime  particulière  de  la 
conduite  de  MM.  ses  députés 2,  quoiqu'elle  ait  ressenti  un  effet  tout 
contraire  de  la  réponse  de  M.  le  premier  président,  garde  des 
sceaux,  laquelle  il  avoit  donné  par  écrit  en  termes  encore  plus  rudes 

1.  Ce  passage  est  très  intéressant;  il  semble,  d'après  l'auteur  du  Jour- 
nal, qui  peut-être,  à  cause  du  tumulte  qui  s'éleva,  ne  les  entendit  pas, 
que  Le  Bailleul  n'eut  pas  le  temps  de  prononcer  les  paroles  que  Talon, 
Retz  et  Vallier  lui  prêtent,  en  termes  presque  identiques,  et  par  lesquelles, 
faisant  allusion  au  récent  combat  de  Bléneau,  il  aurait  exprimé  sa  dou- 
leur de  voir  les  mains  du  prince  encore  teintes  du  sang  des  sujets  du 
roi.  —  Ce  qui  suit  n'est  pas  moins  curieux  et  nous  révèle  le  nom  du 
principal  interrupteur  :  Bitault. 

2.  La  relation  du  président  de  Nesmond  est  reproduite  en  entier  dans 
le  registre  U  335  des  Archives  nationales,  fol.  30-40.  Les  députés  du  Par- 
lement avaient  été  reçus  par  le  roi  à  Sully  le  3  avril  ;  ils  rentrèrent  à 
Paris  le  7. 
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qu'ils  n'avoient  éié  prononcés,  puisque  MM.  les  députés  ont  assuré 
n'avoir  entendu  ce  qui  étoit  dans  cet  écrit,  que  «  les  remontrances 
des  Parlements  avoient  le  plus  souvent  servi  de  prétextes  aux 
révoltes  et  factions  de  l'État'  ».  Alors  les  gens  du  Roi  ont  pris  la 
parole  et  présenté  une  commission  du  Roi  en  forme  de  déclaration 
pour  envoyer  à  Sa  Majesté  les  charges  et  informations  faites  contre 
le  cardinal  Mazarin,  avec  surséance,  pendant  ce  temps,  de  toutes 
les  déclarations  et  arrêts  rendus  contre  lui,  laquelle  déclaration  du 
2®  mars  dernier  ils  avoient  seulement  reçue  depuis  trois  semaines, 
et  ne  l'avoient  pu  présenter  plus  tôt  à  la  compagnie,  tant  à  raison 
de  la  qualité  de  l'afifaire  que  de  l'empêchement  des  fêtes,  mais 
qu'à  présent  ils  étoient  obligés  de  le  faire  par  un  second  ordre, 
qu'ils  avoient  reçu  depuis  peu,  et  par  la  réponse  du  Roi,  par 
laquelle  S.  M.  veut  prendre  connoissance  des  informations  faites 
contre  le  cardinal  Mazarin  avant  de  prendre  lecture  des  remon- 
trances. Cette  déclaration  ayant  donc  été  lue,  il  s'est  élevé  un  bruit 
de  mépris  à  ces  mots  :  t  Notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le 
cardinal  Mazarin  »,  ce  qui  a  été  redoublé,  lorsque,  en  nommant 
M.  le  prince  de  Gondé,  la  déclaration  ne  lui  donne  que  le  titre  de 
a  prince  de  Gondé  »  :  sur  quoi  l'on  a  dit  que  le  Cardinal  pouvoit 
bien  être  nommé  «  cher  cousin  »,  puisqu'il  coùtoit  tant  à  la  France. 
Mais,  au  surplus  des  termes  de  la  déclaration,  ils  ont  été  généra- 
lement censurés,  et  M.  de  Machault,  de  prima^  a  dit  que  c'étoit  un 
attentat  à  l'autorité  royale  de  publier  par  déclaration  qu'un  roi  de 
France  demande  secours  au  cardinal  Mazarin  2. 

Le  bruit  fini,  et  les  gens  du  Roi  sortis  pour  concerter  leurs  con- 
clusions et  rentrés,  ils  ont  dit  que,  après  avoir  entendu  ce  qui 
s'étoit  passé  en  cette  matinée  et  la  satisfaction  des  esprits  vers 
MM.  les  députés,  pour  avoir  si  bien  défendu  la  compagnie  et  l'État, 
ils  y  ajoutoient  peu  de  chose  en  faisant  voir  leur  gratitude  parti- 
culière, ce  qui  leur  suggéroit  facilement  les  prières  qu'ils  leur  fai- 
soient  de  retourner  vers  le  Roi  et  lui  remontrer  sur  le  sujet  de  la 
présente  déclaration,  par  laquelle  il  semble  que  S.  M.  veut  être 
informée  de  la  vérité,  qu'il  n'y  a  aucunes  informations  sur  les- 
quelles la  condamnation  du  cardinal  Mazarin  soit  intervenue,  mais 
que,  ayant  été  condamné  par  sa  bouche  royale,  les  arrêts  de  son 
Parlement  avoient  suivi  cette  condamnation,  en  quoi  l'on  ne  pou- 

1.  Cette  réponse  de  Mathieu  Mole  fut  imprimée  (Paris,  S.  de  la  Fosse, 
1652,  in-4»;  Bibl.  nat.,  Lb»^  2374). 

2.  Tous  ces  détails  sur  l'accueil  fait  à  la  déclaration  royale  sont  nou- 
veaux. 
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voit  autrement  procéder  sans  donner  atteinte  à  son  autorité,  dont 
la  justice  auroit  été  révoquée  en  doute  s'il  avoit  été  permis  d'in- 
former contre  le  cardinal  Mazarin  après  sa  condamnation.  C'est 
pourquoi  l'on  ne  pouvoit  apporter  aucunes  informations  parce 
qu'il  n'y  en  avoit  aucunes,  mais,  s'il  étoit  nécessaire  pour  l'avenir 
d'en  faire,  S.  M.  étoit  suppliée  de  laisser  aux  juges  ordinaires 
leur  juridiction,  étant  contre  l'ordre  du  royaume  que  le  cardinal 
Mazarin  demande  que  des  informations  faites  contre  lui  soient  évo- 
quées au  Conseil  du  Roi  ou  en  toute  autre  juridiction,  puisque  les 
crimes  dont  il  est  accusé  ont  été  commis  dans  Paris  à  la  suite  du 
Roi  et  qu'il  s'agit  de  rendre  compte  de  sa  mauvaise  administra- 
tion; enfin,  remontrer  que  la  déclaration  contre  le  Cardinal  est  la 
dernière  action  de  la  régence.  Au  surplus,  concernant  ce  qui  s'étoit 
passé  dans  la  compagnie,  ils  ont  demandé  que  le  registre  en  soit 
fait,  et  arrêté  qu'il  seroit  écrit  au  Roi  pour  lui  faire  plainte  de  ce 
que  le  cardinal  Mazarin  avoit  empêché  la  lecture  des  remontrances 
contre  l'ordre  de  tout  temps  pratiqué,  afin  que  la  présence  des 
députés  serve  de  témoignage  au  public  que  ses  plaintes  n'ont  point 
été  supprimées  ;  «  car,  en  effet,  Messieurs,  nous  servons  la  jeunesse 
du  Roi,  mais  qui  sait  si  on  lui  fera  voir  les  remontrances,  ou  si 
l'on  ne  lui  supposera  point  une  pièce  pour  une  autre?  »  ;  qu'il  seroit 
pareillement  écrit  à  M.  le  premier  président,  garde  des  sceaux  de 
France,  pour  lui  faire  connoître  qu'il  est  assez  instruit  de  ce  qui 
s'est  fait  en  cette  compagnie  et  le  prier  d'assurer  le  Roi  qu'elle 
demeurera  toujours  dans  l'obéissance  ^  Ces  conclusions  ainsi  don- 
nées de  vive  voix  ont  été  par  après  rédigées  par  écrit  avec  quelque 
changement,  dont  l'on  s'est  aperçu  à  leur  lecture. 
M.  le  doyen  a  dit.. .2. 

1.  Ces  conclusions  furent  données  par  Talon,  dit  Retz  (t.  IV,  p.  192), 
«  avec  une  force  et  une  éloquence  merveilleuses  ».  Talon  se  borne,  dans 
ses  Mémoires,  à  renvoyer  aux  registres  du  Parlement  et  ne  reproduit  pas 
son  discours,  dont  notre  auteur  semble  dire  qu'il  atténua  la  force  en 
récrivant. 

2.  Ici  s'arrête  le  texte  du  manuscrit. 
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PUBLIÉS   PAR 

LA  SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE 

DBPtnS  SA  FONDATION  BN  1834, 

A  PARIS,  AU  DEPOT  DES  PUBLICATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ, 
RUE  JACOB,  N*  46  (1"  décembre  1917). 


Font  partie  de  la  Société  toutes  les  personnes  qui  sont  agréées  par  le 
Conseil  sur  la  présentation  de  deux  membres.  Les  demandes  d'admission 
peuvent  être  adressées  au  secrétaire  de  la  Société,  60,  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  aui  Archives  nationales.  Le  chiffre  de  la  cotisation  annuelle 
est  fixé  à  30  francs  ;  elle  est  rachetable  moyennant  le  versement  d'une 
somme  unique  de  300  francs,  qui  donne  le  titre  de  sociétaire  à  vie. 
Les  sociétaires  reçoivent,  chaque  année,  plusieurs  volumes  de  chroniques, 
de  mémoires  ou  de  correspondances  historiques,  et  un  volume  d'An- 
nuaire-Bulletin. Ils  peuvent  acquérir  les  publications  antérieures  à  leur 
inscription,  au  prix  de  10  francs  le  volume  ;  le  prix  est  de  12  francs  pour 
les  personnes  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Société. 

Tous  les  ouvrages  publiés  par  la  Société  sont  pourvus  de  tables 
analytiques. 


Annuai&bs  db  la  Société  de  l'Histoire  db  Franos,  de  1837  à  1863; 
in-18.  Prix  :  2  fr.  Les  années  1845-1848,  1850,  1854,  1858,  1859,  1861 
et  1862  sant  épuisées. 

Entre  autres  notices  et  nomenclatures  que  contient  cette  collection, 
nous  citerons  les  listes  des  évéchés  et  archevêchés  (années  1838, 1844- 
1849),  des  monastères  de  France  (1838),  des  grands  feudataires  (1855, 
1856),  des  saints  (1857,  1860),  des  ambassadeurs  de  France  et  en 
France  (1848  et  1850),  la  topographie  ecclésiastique  de  la  France  (1859, 
1861-1863). 

Bulletin  de  la  Société  db  l'Histoire  de  Francs,  années  1834  et  1835; 
4  vol.  in-8«.  Prix  :  24  francs.  Les  années  1836-1856  et  1859-1862  sont 
épuisées.  Années  1857  et  1858,  1  vol.  Prix  :  5  francs. 

Recueil  destiné  à  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société,  compre- 
nant, en  outre,  un  grand  nombre  d'articles  bibliographiques,  de  notices 
historiques  et  de  documents  originaux. 

Table  générale  du  Bulletin,  1834-1856  ;  in-8°.  Prix  :  2  francs. 
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Au  Balletin  de  1861-1862  est  jointe  une  table  des^'matières  contenues 
dans  les  volumes  des  années  1857-1862. 

Annuairb -Bulletin  dk  laëSogiété  |dk  l'Histoire  de  France,  années 
1863-1916;  in-8°.  Prix  :  6  francs  {Vannée  189^  ne  peut  être^vendue 
séparément). 

Nombreux  articles,  documents  et  nomenclatures,  tels  que  la  liste  des 
chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  (1863),  l'inventaire  de  la  collection 
Godefroy  (1865  et  1866),  la  notice  sur  le  Cartulaire  durcomté  de  Rethel 
(1867),  etc. 

Il  s'y  publie  chaque  année  une  bibliographie  des  ouvrages  et  bro- 
chures relatifs  à  l'histoire  de  France  jusqu'à  1789. 

Table  obnkrale  de  l'Annuaire-Bulletin  (1863-1884);  in-8'.  Prix  :  2  fr. 

Table  générale  de  l'Annuaire-Bulletin  (1885-1910)  ;"in-8».  Prix  :  2  fr. 

L'Ystoirk  de  li  Normant  et  la  Chronique  de  Robert  Viscart,  par 
Aimé,  moine  du  Mont-Cassin,  publiées  pour  la  première  fois,  d'après 
un  manuscrit  français  inédit  du  xiii*  siècle,  appartenant  à  la  Biblio- 
thèque royale,  par  M.  ChampoUion-Figeac,  1835,  1  vol.  (épuisé). 

V Histoire  conduit  le  récit  des  expéditions  normandes  jusqu'à  la  mort 
de  Richard,  prince  de  Capoue,  en  1078.  La  Chronique  descend  jus- 
qu'à Pierre  d'Aragon,  couronné  roi  de  Sicile  en  1282. 

Histoire  bgglbsla.stiqub  des  Francs,  par  Grégoire  de  Tours,  publiée 
par  MM.  Guadet  et  Taranne,  1836-1837, 4  vol.  {épuisé). 

Le  texte  latin  a  été  revu  sur  de  nouveaux  manuscrits  appartenant 
à  la  bibliothèque  de  Cambrai  et  à  la  Bibliothèque  nationale;  il  est 
suivi  d'une  traduction  française. 

Lettres  du  cardinal  Mazarin  a  la  Reine,  a  la  pringbsse  Palatins, 

ETC.,  ÉCRITES   PENDANT  SA  RETRAITE  HORS  DE  FraNGE  EN   1651  ET  1652, 

publiées  par  M.  Ravenel,  1836,  1  vol.  {épuisé). 

Quatre-vingt-quinze  lettres  trouvées  dans  les  papiers  de  Baluze,  et 
propres  à  éclairer  les  rapports  intimes  de  Mazarin  avec  Anne  d'Autriche. 

MÉMOIRES  DE  Pierre  db  Fenin,  comprenant  le  récit  des  événements  qui 
se  sont  passés  en  France  et  en  Bourgogne  sous  les  règnes  de  Charles  VI 
et  Charles  VII  (1407-1427),  publiés  par  M""  Dupont,  1837,  1  vol. 
{épuise^. 

Chronique  française,  en  partie  inédite,  publiée  d'après  un  nouveau 
manuscrit  appartenant  à  la  Bibliothèque  nationale,  accompagnée  de 
notes  historiques  et  de  trente  et  une  pièces  justificatives. 

De  la  conqueste  de  Constantinoblb,  par  Joffroi  de  Villbhardouim, 
édition  faite  par  M.  Paulin  Paris,  1838,  1  vol.  {épuisé). 

Texte  revu  sur  de  nouveaux  manuscrits  appartenant  à  la  Bibliothèque 
nationale,  accompagné  de  notes  et  de  commentaires. 
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OrOBKICI    ViTALIS,    ANOUOENJB,    G(BNOBII    UtIOBNSIS    MONAOMI,     HiSTO&I^ 

BOGLESiASTiOiE  LiBRi  TasDEGiif,  publiés  par  M.  Aug.  le  PréTOst,  1838- 
1855,  5  voL  (le  tome  I  est  épuisé). 

Ouvrage  plein  de  renseignements  précieux,  notamment  sur  l'histoire 
de  Normandie  et  d'Angleterre  jusqu'en  1141.  Notice  de  M.  L.  Delisle 
sur  l'abbaye  de  Saint-Évroul,  sur  Orderic  et  sur  son  œuvre. 

Correspondance  de  l'empereur  Maximiubn  l"  et  db  Marouerite,  sa 
FILLE,  oouYBRNANTE  DBS  PayS'Bas,  DE  1507  A  1519,  pubUée  par  M.  Le 
Glay,  1839,  2  vol. 

Plus  de  six  cents  lettres  inédites,  tirées  des  archives  de  l'ancienne 
chambre  des  comptes  de  Lille,  pleines  de  renseignements  intéressants 
sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XII  et  le  commencement  du  règne  de 
François  l". 

Histoire  des  ducs  db  Normandie  et  des  rois  d'Anolbtbrrb,  publiée, 
d'après  deux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  par  M.  Francisque 
Michel,  1840,  1  vol.  (épuisé). 

Première  édition  complète  d'une  chronique  française  qui  s'étend 
depuis  l'invasion  des  Normands  en  France  jusqu'à  l'année  1220.  A  la 
suite,  relation  en  vers  du  tournoi  de  Ham,  par  Sarrazin,  trouvère  du 
XIII*  siècle. 

Œuvres  complbtbs  d'Éoinhard,  publiées  par  M.  A.  Teulet,  1840-1843, 

2  vol.  {tome  I  épuise). 

Vita  Karoli  imperatoris;  Annales  Francorum;  Epistolx  ;  Historia 
translationis  beatorum  Christi  martyrum  Marcellini  et  Pétri.  Nou- 
velle édition,  accompagnée  de  variantes,  d'une  traduction  française  et 
de  notes. 

MEMOIRES  DE  Philippb  DE  CoMMTNES,  pubUés  par  M"«  Dupont,  1840-1847, 

3  vol.  (épuisé). 

Nouvelle  édition,  revue  sur  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, accompagnée  d'une  notice  biographique  et  de  nombreuses  pièces 
justificatives,  pour  la  plupart  inédites.  Cet  ouvrage  a  obtenu  une  pre- 
mière médaille  au  concours  des  Antiquités  de  la  France. 

Lettres  de  Marguerite  d'Anooulême,  S(bur  db  François  P**,  rbimb  db 
Navarrb,  publiées,  d'après  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi, 
par  M.  Génin,  1841,  1  vol. 

Cent  soixante  et  onze  lettres  inédites,  accompagnées  de  notes,  de 
pièces  justificatives  et  d'une  notice  biographique. 

PrOOÈS  de  CONDAMNATION  BT  Dl  RBHABIUTATION  DE  JeANNB  d'ArC,  publléS 

par  M.  Jules  Quicherat,  1841-1849,  5  vol.  (épuisé). 

M.  Quicherat  a  groupé,  à  la  suite  du  texte  inédit  des  deux  procès, 
tous  les  témoignages  des  chroniqueurs  français,  bourguignons,  étran- 
gers, et  des  poètes  du  xr*  siècle.  Il  y  a  joint  un  recueil  de  documents 
sur  la  fausse  Jeanne  d'Arc.  Les  textes  des  deux  procès  sont  l'objet 
d'une  étude  critique  développée. 
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MÉMOIRES  BT  Lettres  de  Marguerite  de  Valois,  publiés  par  M.  Gues- 
sard,  1842,  1  vol.  (épuisé). 

Nouvelle  édition  des  Mémoires  (1559-1582).  On  y  a  joint  une  note 
justificative  rédigée  par  la  fille  de  Henri  II,  en  1574,  pour  son  mari, 
Henri  de  Navarre,  et  de  nombreuses  lettres  inédites  (1579-1609),  tirées 
des  collections  des  frères  Dupuy,  de  Béthune  et  de  Brienne. 

Les  Coutumes  de  Beauvoisis,  par  Philippe  de  Bbaumanoir,  publiées 
par  M.  le  comte  Beugnot,  1842,  2  vol.  {épuisé). 

Nouvelle  édition,  revue  d'après  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale,  précédée  d'une  notice  sur  Beaumanoir. 

Nouvelles  lettres  de  la  reine  de  Navarre  adressées  au  roi  Fran- 
çois I",  son  fràre,  publiées,  d'après  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
royale,  par  M.  Génin,  1842,  1  vol.  {épuisé). 

Cent  cinquante  et  une  lettres  inédites,  avec  un  Supplément  à  la 
notice  sur  Marguerite  d'Angoulême. 

RiGHER,  Histoire  de  son  temps,  publiée  par  M.  J.  Guadet,  1845,  2  vol. 
{épuisé). 

Le  texte  latin  de  la  chronique  de  Richer  (888-995)  a  été  reproduit 
d'après  l'édition  Pertz,  traduit  en  français,  annoté  et  accompagné  d'une 
notice  critique. 

Mémoires  du  comte  de  Coliont-Saugny  et  Mémoires  du  marquis  de 
Villbtte,  publiés  par  M.  Monmerqué,  1841-1844,  1  vol.  {épuisé). 

Petits  et  grands  mémoires  de  Coligny-Saligny  (1617-1686),  ces  der- 
niers inédits.  Correspondance  également  inédite  de  Coligny  et  de  son  fils 
avec  Bussy-Rabutin.  —  Mémoires  inédits  contenant  le  récit  des  cam- 
pagnes de  mer  du  marquis  de  Villette  (1672-1704).  Mémoires  sur  la  marine 
de  France  composés  par  M.  de  Valincour  (1725)  et  par  le  comte  de 
Toulouse  (1724).  Correspondances  inédites  du  maréchal  d'Estrées  et 
d'Abraham  Du  Quesne  avec  le  marquis  de  Seignelay. 

Chronique  latine  de  Guillaume  de  Nangis  de  1113  a  1300,  avec  les 
continuations  de  cette  Chronique  de  1300  a  1368,  publiée  par  M.  H. 
Géraud,  1843,  2  vol.  {épuisé). 

Nouvelle  édition,  postérieure  à  l'édition  partielle  du  Recueil  des  his- 
toriens des  Gaules,  revue  d'après  les  manuscrits,  annotée  et  précédée 
d'une  introduction  sur  Guillaume  de  Nangis,  Jean  de  Venette,  etc. 

Registres  de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  pendant  la  Fronde,  publiés 
par  MM.  Le  Roui  de  Lincy  et  Douët  d'Arcq,  1847-1848,  3  vol.  {le  tome  I 
est  épuisé). 

Copie  inédite  des  délibérations  de  la  Ville  dont  Louis  XIV  avait 
ordonné  la  suppression  (17  août  1648-13  octobre  1652).  Suit  une  rela- 
tion de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville  et  l'abbaye  de  Saint-Denis  à  la 
même  époque. 


PUBLIÉS  PAR  LA   SOCIÉTÉ.  V 

ViB  DK  SAINT  Louis,  par  Lk  Nain  db  Tillemont,  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  par  M.  J.  de  Gaulle,  1847-1851,  6  vol.  {les  tomes  l  et  III  ne 
peuvent,  être  vendus  séparément). 

Restitution  intégrale  d'un  des  plus  précieux  ouvrages,  et  d'un  des  plus 
complets,  qu'ait  produits  l'érudition  française  au  xvu'  siècle.  La  destruc- 
tion des  copies  de  documents  faites  par  Le  Nain  de  Tillemont  rend 
encore  plus  nécessaire  de  recourir  à  sa  Vie  de  saint  Louis. 

Journal  historique  et  anecdotiqub  du  règne  de  Louis  XV,  par  Bar- 
bier, publié  par  M.  A.  de  la  Villegille,  1847-1856,  4  vol.  [tomes  I,  II 
et  III  épuisés). 

Première  édition  de  ce  célèbre  journal,  accompagnée  de  notes  et  pré- 
cédée d'une  notice  sur  l'auteur. 

Bibliographie  des  Mazarinades,  publiée  par  M.  0.  Moreau,  1850-1851, 
3  vol.  {les  tomes  II  et  III  sont  épuisés). 

Plus  de  quatre  mille  deux  cents  Mazarinades  sont  rangées  par  ordre 
alphabétique,  plusieurs  analysées  ou  publiées  par  fragments.  Suivent 
des  tables  chronologique  et  analytique.  Cet  ouvrage  a  obtenu  une 
mention  très  honorable  au  concours  des  Antiquités  de  la  France. 

Comptes  de  l'Argenterie  des  rois  de  France  au  xiV  siècle,  publiés 
par  M.  Douët  d'Arcq,  1851,  1  vol.  {épuisé). 

Comptes  de  Geoffroy  de  Fleuri  (1316)  et  d'Etienne  de  la  Fontaine 
(1352).  Journal  de  la  dépense  du  roi  Jean  en  Angleterre.  Dépenses  du 
mariage  de  Blanche  de  Bourbon,  reine  de  Castille  (1352).  Inventaire  du 
garde-meuble  de  l'Argenterie  (1353).  Vaisselle  du  roi  Jean  (1363).  Ces 
pièces  inédites  sont  accompagnées  d'un  glossaire  des  termes  techniques 
et  d'une  dissertation  sur  les  comptes  de  l'Argenterie. 

BisMOiRES  de  Daniel  de  Cosnag,  archevêque  d'Aix,  publiés  par  le  comte 
J.  de  Cosnac,  1852,  2  vol.  {épuisés). 

Mémoires  et  documents  inédits  d'un  haut  intérêt  pour  l'histoire  de  la 
cour  et  du  clergé  sous  Louis  XIV. 

Choix  de  Mazarinades,  publié  par  M.  C.  Moreau,  1853,  2  vol.  {le  tome  l 
ne  peut  être  vendu  séparément). 

Recueil  de  pamphlets  qui  joignent  à  un  certain  mérite  littéraire 
l'avantage  de  faire  connaître  les  opinions  et  les  intérêts  des  partis,  les 
caractères  et  la  situation  des  personnages  de  la  Fronde. 

Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris  sous  le  règne  de  François  I*", 
publié  par  M.  L.  Lalanne,  1854,  1  vol.  {épuisé). 

Chronique  parisienne  inédite  embrassant  les  années  1515  à  1536. 

MÉMOIRES  DE  Mathieu  Mole,  publiés  par  M.  A.  Champollion-Figeac,  1855- 

1857,  4  vol.  {les  tomes  II  et  III  ne  peuvent  être  vendus  séparément). 

Notes,  pièces  et  journal  inédits  (1614-1649),  précédés  d'une  introduc- 
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tlon  par  le  comte  Mole,  accompagnés  de'notes  et  suivis  de  nombreux 
appendices. 

Histoire  de  Charles  VII  et  de  Louis  Xi,  par  Thomas  Basin,  évoque 
de  Lisieux,  publiée  par  M.  Jules  Quicheral,  1 855-1 859,  4  vol.  {tomes  I 
et  II  épuisé»). 

Chronique  latine,  presque  entièrement  inédite,  restituée  à  son  véri- 
table auteur  et  publiée  avec  accompagnement  de  sommaires  et  de  pièces 
justificatives.  L'éditeur,  qui  a  joint  aux  deux  Histoires  une  Apologie  de 
Thomas  Basin,  un  Breviloquium  ou  abrégé  de  sa  vie,  ainsi  que  des 
extraits  de  ses  autres  ouvrages,  a  condensé  dans  une  étude  préliminaire 
les  principaux  traits  de  sa  biographie. 

Chroniques  des  comtes  d'Anjou,  publiées  par  MM.  P.  Marchegay  et  A. 
Salmon  (t.  I"  des  Chroniques  d'Anjou),  1856,  1  vol.  (épuisé). 

Nouvelle  édition  des  Gesta  consulum  Andegavorum ,  de  ï'Historia 
Gaufredi,  comitis  Andegavorum,  du  Liber  de  compositione  castri 
Ambazix  et  des  Gesta  dominorum  ipsius  castri,  du  Fragmentum 
historix  Andegavensis  a  Fulcone  comité  scriptum,  du  Commentarius 
Hugonis  de  Cleeriis  de  majoratu  et  senescalcia  Francis  Andegavo- 
rum olim  comitibus  collatis.  Textes  particulièrement  utiles  pour  l'his- 
toire de  l'Anjou  jusqu'au  xiii*  siècle. 

La  Chronique  d'Enguerran  de  Monstrelet,  publiée  par  M.  Douët 
d'Arcq,  1857-1862,  6  vol.  [tomes  /,  III  et  V  épuises). 

Le  texte  de  Monstrelet  (1400-1444)  a  été  revu  sur  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale  :  il  est  suivi  d'une  partie  de  la  chronique 
bourguignonne  anonyme  dite  des  Cordeliers  (1400-1422). 

Les  Livres  des  Miracles  et  autres  opuscules  de  Grégoire  de  Tours, 
publiés  par  M.  II.  Bordier,  1857-1865,  4  vol.  {les  tomes  /,  II  et  IV  sont 
épuisés). 

De  Gloria  martyrum,  De  miraculis  S.  Juliani,  De  virtutibus 
S.  Martini,  De  gloria  confessorum,  Vitœ  patrum,  De  Cursu  stel- 
larum,  etc.  Textes  latins  revus  sur  de  nouveaux  manuscrits,  accom- 
pagnés d'une  traduction  française  et  suivis  d'une  bibliographie  des 
ouvrages  de  Grégoire  de  Tours. 

Lbs  Miracles  de  saint  BbnoÎt,  écrits  par  Adrbwald,  Aimoin,  André, 
Baoul  Tortaire  bt  Hugues  db  Saintb-Marib,  moines  de  Flburt, 
publiés  par  M.  E.  de  Certain,  1858,  1  vol. 

Textes  latins,  en  partie  inédits,  fournissant  des  détails  précieux  sur 
l'abbaye  de  Fleury-sur-Loire,  sur  l'histoire  ecclésiastique  et  sur  l'histoire 
générale  depuis  l'invasion  des  Lombards  en  Italie  jusqu'à  l'année  1108. 

Anohibnnbs  Chronioqubs  d'Enqletbrrb  par  Jehan  de  Wavrin,  publiées 
par  M"»  Dupont,  1858-1863,  3  vol.  {tomes  I  et  II  épuisés). 
Ont  été  extraits  de  l'œuvre  de  Wavrin  les  chapitres  inédits  qui 
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âftraient  le  plus  d'intérêt  pour  Ihistoire  de  France  de  1S25  à  1471.  Ils 
sont  suivis  d'une  Bisimre  inédite  de' Charles  le  Téméraire,  tirée  d'nn 
manuscrit  du  Musée  britannique. 

JoDiNAL  ET  MÊMOiwts  DU  MAKQUis  d'Amoenson,  pubUés  par  M.  Ratbery, 
l»9.ia57,  9  ¥0L  [Urnes  T,  II  et  F  épvise^). 

JiimBirt»  frak&is  pour  la  première  fois  dans  leur  intégrité,  d'après 
les  manuscrits  autographes,  aujourd'hui  détruits,  de  la  Bibliothèque  du 
LoDTre  (années  1697-1757). 

KÉxoniBs  nu  masquis  ds  Bsautajs-Nakois  kt  Jou&nal  du  pnocàs  ns 

La  BouLATE,  publiés  par  MM.  Monmerqué  et  Taillandier,  186^2,  1  toI. 

Les  mémoires  inédits  de  Nicolas  de  Brichanteau,  marquis  de  Beau- 

Tais-Nangis,  embrassent  les  années  156iî  à  1641.  Le  procès  de  la  Bou- 

laye  fait  connaître  un  incident  de  Téfioqne  de  la  Fronde. 

CEnoNiQUB  DES  QUATRE  PESMiBES  Talois  (1327-1393),  publiée  par  M.  S. 
Uk*,  1862,  1  vol.  (épuise). 

ChroEique  inédite,  rédigée  en  français  dans  les  dernières  années  du 
XIV*  siècle,  probablement  par  un  clerc  de  Rouen,  révélant  plusieurs 
faits  complètement  ignorés  et  apportant  des  détails  précieux  presque 
sur  chaque  événement  de  quelque  importance. 

Choix  de  pièces  inédites  eelattvbs  au  RàoNS  de  Chaeles  VI,  publiées 
par  M.  Douet  d'Arcq,  1863-1S64,  2  vol. 

Le  premier  volume  contient  des  pièces  d'un  intérêt  général  :  instruc- 
tions diplomatiques,  traités,  règlements,  acquisitions  du  domaine  royal, 
etc.  Le  second,  plus  important  pour  l'histoire  de  la  vie  privée,  est 
rempli  de  fragments  de  comptes,  d'inventaires,  de  lettres  de  grAce  ou 
de  rémission,  etc.,  tirés  des  Archives  nationales. 

Ceeokïque  de  Mathieu  d'Escoucht,  publiée  par  M.  du  Fresne  de  Beau- 
court,  1S63-1864,  3  vol.  (ïe  twne  I  ne  peut  être  vendu  séparément). 

Chronique  française  (1444-1461),  «n  partie  inédite,  précédée  d'oEe 
biographie  de  Mathieu  d'Esconchy  et  snivie  d'un  grand  nombre  de  pièces 
justificatives.  Cet  ouvrage  a  obtenu  une  première  mention  au  concours 
des  Antiquités  de  la  France. 

CoxxENTAiEES  ET  LETTRES  DE  Blaise  DE  MoNLuc,  maréchal  de  France, 
publiés  par  M.  A.  de  Ruble,  1864-1872,  5  vol.  {tomes  /,  //  et  III  épuisés). 
Institution  du  teite  authentique  des  Commentaires  (1521-1576), 
fù  âTiit  été  altéré  et  mutilé  dans  les  précédentes  éditions.  Les  deux 
deniers  volumes,  qui  se  composent  de  deux  c«nt  soixante-dix  lettres 
iMMitw,  forment  exk  quelque  sorte  un  ouvrage  distinct,  complémentaire 
éi  liMBùer. 

CËuntBS  complètes  se  Piskeb  de  Bouedeille,  seioneue  de  Beantôhb, 
puN .  par  M.  Lalanee,  1864-1882, 1 1  vol.  {tomes  /,  //,  IV,  V  et  IX  épmsés). 
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Édition  revue  sur  les  manuscrits,  pourvue  de  variantes  et  de  notes. 
Poésies  inédites  publiées  par  M.  le  D'  E.  Galy.  Lexique  couronné  par 
l'Académie  française,  au  concours  Archon-Despérouses. 

Comptes  de  l'hôtel  des  rois  de  France  aux  xiv'  et  xv*  siàcLBS,  publiés 
par  M.  Douet  d'Arcq,  1865,  1  vol. 

Reproduction  intégrale  ou  partielle  de  onze  comptes  de  l'hôtel  du  roi 
Charles  VI,  d'un  compte  de  l'hôtel  de  la  reine  Isabeau  de  Bavière 
(1401),  de  deux  comptes  de  l'hôtel  du  roi  Charles  Vil  (1450),  de  deux 
comptes  de  l'hôtel  de  Jean,  duc  de  Berry  (1397  et  1398),  et  de  trois 
comptes  de  la  chambre  du  roi  Louis  XI.  Ces  pièces  fournissent  d'utiles 
renseignements  sur  le  personnel  de  la  maison  des  princes,  sur  leurs 
relations  politiques,  sur  leurs  itinéraires,  sur  les  beaux-arts,  etc. 

Rouleaux  des  morts,  du  ix'  au  xv'  siàca^s,  publiés  par  M.  L.  Delisle, 

1866,  1  vol. 

Reproduction  intégrale  ou  partielle  de  près  de  cent  circulaires,  pour  la 
plupart  inédites,  destinées  à  notifier  la  mort  de  quelque  membre  ou  bien- 
faiteur de  couvent  (souvent  il  s'agit  d'un  personnage  célèbre  dans  l'his- 
toire ou  la  littérature)  ;  elles  contiennent,  en  prose  ou  en  vers  latins,  la 
biographie  du  défunt,  ainsi  que  le  titrer  plus  ou  moins  long,  qu'il  était 
d'usage  d'inscrire  pour  accuser  réception  du  rouleau  mortuaire. 

Œuvres  complètes  de  Suoer,  publiées  par  M.  A.  Lecoy  de  la  Marche, 

1867,  1  vol.  (épuisé). 

Pour  la  première  fois  réunies  en  un  corps  et  coUationnées  sur  les 
manuscrits,  les  œuvres  latines  du  célèbre  abbé  de  Saint-Denis  com- 
prennent la  Vie  de  Louis  le  Gros,  le  Mémoire  de  Suger  sur  son  admi- 
nistration abbatiale,  le  récit  De  la  consécration  de  l'église  de  Saint- 
Denis,  en  1143,  vingt-six  lettres  et  treize  chartes;  on  y  a  joint  la  Vie 
de  Suger,  écrite  par  un  religieux  du  nom  de  Guillaume,  et  divers 
témoignages  contemporains  relatifs  au  même  abbé. 

Histoire  de  saint  Louis,  par  Jean,  sire  de  Joinville,  suivie  du  Credo 
et  de  la  Lettre  à  Louis  X,  publiée  par  M.  N.  de  Wailly,  1868,  l  vol. 
{épuise'). 

Texte  ramené,  pour  la  première  fois,  à  l'orthographe  des  chartes  du 
sire  de  Joinville.  Édition  enrichie  d'un  vocabulaire  et  de  plusieurs 
éclaircissements. 

Mémoires  de  Madame  de  Mornay,  publiés  par  M""  de  Witt,  1868-1869, 
2  vol. 

Nouvelle  édition,  revue  sur  les  manuscrits,  des  mémoires  calvinistes 
de  la  femme  de  Philippe  du  Plessis-Mornay;  renseignements  nombreux 
sur  les  règnes  de  Charles  IX,  de  Henri  III  et  de  Henri  IV.  Soixante- 
dix-neuf  lettres  inédites.  Notice  par  M.  Guizot. 

Chroniques  des  éolises  d'Anjou,  publiées  par  MM.  P.  Marchegay  et 
Ém.  Mabille  (t.  II  des  Chroniques  d'Anjou),  1869,  1  vol. 
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Chroniques  latines  de  Saint-Maurice  (320-1106),  de  Saint-Aubin  (768- 
1357),  de  Saint-Serge  d'Angers  (768-1215),  de  Saint- Sauveur-de-1'Évière 
(678-1251),  de  Saint-Florent  de  Saumur  (700-1236),  de  Maillezais  (768- 
1140),  etc. 

Chroniques  de  J.  Froissart,  publiées  par  M.  Siméon  Luce,  puis  par 
M.  Gaston  Raynaud,  1869-1899,  11  tomes  en  13  vol.  parus  (les  tomes  /, 
///,  IX  et  X  ne  peuvent  être  vendus  séparément). 

Les  volumes  déjà  parus  embrassent  les  années  1307  à  1385.  Texte 
accompagné  de  variantes,  de  sommaires  et  de  commentaires  historiques. 
Introductions  dans  lesquelles  sont  classés  les  différentes  rédactions  et 
les  divers  manuscrits  des  deux  premiers  livres.  Cet  ouvrage  a  obtenu 
le  grand  prix  Gobert  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Journal  de  ma  tie.  Mémoires  ou  maréchal  de  Bassompierre,  publiés 
par  M.  le  marquis  de  Chantérac,  1870-1877,  4  vol.  {les  tomes  I,  II 
et  III  sont  épuisés). 

Première  édition  du  Journal  (1579-1640)  conforme  au  manuscrit  ori- 
ginal (français  n'*  17478-17479  de  la  Bibl.  nat.).  Notice  historique  et 
bibliographique.  Notes  et  appendices. 

Les  Annales  de  Saint-Bbrtin  et  de  Saint'Vaast,  publiées  par  M.  Tabbé 
C.  Dehaisnes,  1871,  1  vol. 

Annales  latines  présentant  le  récit  contemporain  le  plus  exact  des 
événements  accomplis  entre  les  années  830  et  899.  Nouvelle  édition, 
enrichie  de  notes  et  de  variantes,  suivie  d'une  chronique  inédite  allant 
jusqu'à  l'année  874. 

Chronique  d'Ernoul  et  db  Bernard  le  Trésorier,  publiée  par  M.  L.  de 
Mas  Latrie,  1871,  1  vol. 

Celte  chronique  française,  qui  embrasse  l'histoire  des  croisades 
depuis  1099  jusqu'à  1231,  est  publiée  pour  la  première  fois  d'après  les 
manuscrits  de  Bruxelles,  de  Paris  et  de  Berne.  On  l'a  fait  suivre  d'un 
Essai  de  classification  des  continuateurs  de  Guillaume  de  Tyr. 

Introduction  aux  Chroniques  des  Comtes  d'Anjou,  par  M.  Mabille, 
1872,  1  vol.  {épuisé). 

Étude  critique  sur  les  textes  qui  composent  le  tome  I"  des  Chro- 
niques d'Anjou,  suivie  de  dissertations  sur  l'histoire  des  premiers 
comtes  d'Anjou  et  de  pièces  justiflcatives. 

Histoire  de  Béarn  et  db  Navarre,  par  Nicolas  de  Bordbnayb  (1517 
à  1572),  historiooraphe  db  la  maison  db  Navarre,  publiée  par  M.  P. 
Raymond,  1873,  1  vol. 

Ouvrage  inédit,  composé  par  le  ministre  protestant  Bordenave,  sur 
l'ordre  de  Jeanne  d'Albret. 

Chroniques  de  Saint-Martial  de  Limoges,  publiées  par  M.  H.  Duplès- 
Agier,  1874,  1  vol. 
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Huit  chroniques  latines,  fournissant  de  nombreux  renseignements  sur 
l'histoire  du  monastère  de  Saint-Martial  et  sur  celle  de  l'Aquitaine  (804- 
1658).  Œuvres  diverses  de  Bernard  Itier.  Pièces  relatives  aux  abbés, 
aux  moines  et  à  la  bibliothèque  de  Saint-Martial. 

Nouveau  recubil  de  comptes  db  l'Argenterie  des  rois  de  Frange, 
publié  par  M.  Douôt  d'Arcq,  1874,  1  vol. 

Comptes  de  draps  d'or  et  de  soie  rendus  par  l'argentier  de  Philippe 
le  Long,  en  1317,  et  par  le  mercier  de  Philippe  de  Valois,  en  1342. 
Inventaire,  après  décès,  des  biens  de  la  reine  Clémence  de  Hongrie  (1328). 
Compte  d'un  argentier  de  Charles  VI,  en  1387.  Textes  inédits,  précédés 
d'une  étude  sur  les  argentiers  et  sur  leurs  comptes. 

La  Chanson  de  la  croisade  contre  les  Albigeois,  publiée  par  M.  P. 
Meyer,  1875-1879,  2  vol.  {le  tome  I  est  épuisé). 

Poème  historique,  en  langue  méridionale,  commencé  par  Guillaume 
de  Tudèle,  continué  par  un  auteur  anonyme.  Cette  édition,  qui  a  obtenu 
le  grand  prix  Gobert  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
comprend  une  introduction  critique  et  philologique,  un  vocabulaire 
(t.  I*"^),  une  traduction  et  un  commentaire  historique  (t.  Il), 

RÉCITS  d'un  ménestrel  de  Reims  au  xiii"  siècle,  publiés  par  M.  N.  de 
Wailly,  1876,  1  vol. 

Précédemment  édité  sous  le  titre  de  Chronique  de  Ràins,  ce  texte 
français,  qui  se  réfère  aux  règnes  de  Louis  VIT,  de  Philippe-Auguste, 
de  Louis  VIII  et  de  saint  Louis,  avait  subi  de  nombreuses  altérations. 
Il  est  accompagné  d'un  vocabulaire  et  d'un  commentaire  critique,  d'au- 
tant plus  utile  que  les  récits  dont  il  se  compose  semblent  avoir  un 
caractère  moins  historique  que  satirique  et  littéraire. 

La  Chroniqub  du  bon  duc  Lots  db  Bourbon,  publiée  par  M.  A.  Chazaud, 
1876,  1  vol. 

Vie  de  Louis  II  de  Bourbon  (1337-1410),  composée  en  français,  vers 
1429,  par  Jean  Cabaret  d'Orville  et  par  Jean  de  Châteaumorand,  sur 
l'ordre  du  comte  de  Clermont.  Édition  revue  sur  les  manuscrits  de 
Saint-Pétersbourg,  de  Bruxelles  et  de  Paris. 

Chronique  db  Jean  le  FàvRB,  seigneur  de  Saint-Remy,  publiée  par 
M.  F.  Morand,  1876-1881,  2  vol. 

Composée  par  le  roi  d'armes  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  cette  chro- 
nique française  embrasse  les  années  1408  à  1435.  Texte  établi  sur  un 
manuscrit  appartenant  à  la  bibliothèque  de  Boulogne-sur-Mer.  Notice 
biographique  sur  Jean  le  Fèvre. 

Anecdotes   historiques,    légendes  et  apologues  tirés  du  recueil 
inédit  d'Etienne  de  Bourbon,  dominicain  du  xiii"  siècle,  publiés  par 
M.  Lecoy  de  la  Marche,  1877,  1  vol. 
L'éditeur  a  extrait  du  Tractatus  de  diversis  materiis  prœdkabilibus 
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d'Etienne  de  Boarbon,  recueil  d'exemples  à  l'usage  des  prédicateurs,  les 
passages  les  plus  propres  à  éclairer  l'histoire  des  lettres  et  des  mœurs. 

Lbttrbs  d' Antoine  de  Bourbon  et  de  Jeanne  d'Albrbt,  publiées  par 
M.  le  marquis  de  Rochambeau,  1877,  1  vol. 

Plus  de  deux  cents  lettres  inédites,  comprises  entre  les  années  1538  et 
1572,  tirées  des  archives  ou  bibliothèques  de  France,  d'Angleterre  et  de 
Russie,  les  unes  intimes,  nous  initiant  aux  mœurs  privées  du  xvi*  siècle, 
les  autres  politiques,  relatives  aux  guerres  avec  Charles-Quint  ou  aux 
guerres  de  religion. 

MÉMOIRES  inédits  db  Michkl  DE  LA  HuouBRYB,  publlés  par  M.  le  baron 
de  Ruble,  1877-1880,  3  vol. 

L'auteur,  successivement  secrétaire  ou  agent  secret  de  Coligny,  de 
Ludovic  de  Nassau  et  du  prince  de  Condé,  donne  sur  l'histoire  des 
guerres  de  religion  de  1570  à  1588,  et  sur  la  vie  des  chefs  de  la  Réforme, 
des  détails  nouveaux  et  confidentiels. 

HiSTOIRB  DU  gentil  SEIGNEUR  DE  BaYART,  COMPOSEE  PAR  LE  LOYAL  SER- 
VITEUR, publiée  par  M.  J.  Roman,  1878,  1  vol.  (épuisé). 

Nouvelle  édition,  enrichie  d'un  glossaire,  de  pièces  justificatives  et 
de  lettres  de  Bayart  inédites. 

Extraits  des  auteurs  grecs  concernant  la  géographie  et  l'histoire 
DBS  Gaules,  texte  et  traduction  nouvelle,  publiés  par  M.  E.  Cougny, 
1878-1892,  6  vol.  (le  t.  VI  publié  par  M.  Lebègue). 

Ce  recueil  comprend  :  1°  les  géographes  ;  1°  les  historiens  ;  3»  les  phi- 
losophes, les  orateurs,  les  poètes  et  les  écrivains  de  genres  divers  qui 
fournissent  quelques  renseignements  sur  l'histoire  ou  la  géographie  des 
Gaules. 

Mémoires  de  Nicolas  Goulas,  gentilhomme  ordinairb  du  duc  d'Or- 
léans, publiés  par  M.  Ch.  Constant,  1879-1882,  3  vol. 

Mémoires  inédits  se  rapportant  aux  années  1627-1651,  particulière- 
ment utiles  pour  l'histoire  de  Gaston  d'Orléans  et  de  son  entourage. 

Gestes  des  étêques  de  Cambrai  de  1092  a  1138,  publiés  par  le  P.  Ch. 
de  Smedt,  1880,  1  vol. 

Textes  latins  inédits,  les  uns  en  prose,  les  plus  nombreux  en  vers, 
venant  compléter  la  série  des  chroniques  de  Cambrai. 

Les  Établissements  de  saint  Louis,  par  M.  P.  Viollet,  1881-1886,  4  vol. 
{les  tomes  II  et  IV  ne  peuvent  être  vendus  séparément). 

Introduction  comprenant  une  étude  sur  les  sources,  sur  la  jurisprudence, 
sur  l'influence  et  sur  les  manuscrits  de  la  compilation  connue  sous  le 
titre  à^ Établissements  de  saint  Louis.  —  Texte  des  Établissements  publié 
avec  les  variantes.  —  Textes  primitifs  qui  ont  servi  au  compilateur 
(ordonnance  sur  la  procédure  au  Châtelet,  ordonnance  de  saint  Louis 
contre  les  duels,   Usage  d^Orlenois,  coutume  de  Touraine-Anjou).  — 
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Textes  dérivés  ou  parallèles.  —  Notes  des  précédentes  éditions  et  notes 
nouvelles.  —  Table-glossaire.  —  Cet  ouvrage  a  obtenu  le  grand  prix 
Gobert  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Relation  db  la  cour  de  France  en  1690,  par  Ézéchiel  Spanhdm, 
BNYOTB  extraordinaire  DE  BRANDEBOURG,  publiée  par  M.  Ch.  Schefer, 
1882,  1  vol. 

Ce  texte,  qui  n'avait  été  publié  qu'en  Allemagne  et  dans  les  condi- 
tions les  plus  défavorables ,  contient  de  curieux  portraits  de  Louis  XIV 
et  des  principaux  personnages  de  son  entourage,  et  décrit  le  mécanisme 
de  l'administration  civile,  ecclésiastique  et  militaire.  Il  est  suivi  de  deux 
opuscules  attribués  aussi  à  Spanheim,  les  Remarques  sur  l'État  de 
France  et  les  Qualités  bonnes  et  mauvaises  des  principaux  person- 
nages de  la  cour. 

Chronique  normande  du  xiv*  sièclb,  publiée  par  MM.  Aug.  et  Ém.  Moli- 
nier,  1882,  1  vol. 

Première  édition  d'une  chronique  française  anonyme  rédigée  en  Nor- 
mandie, probablement  par  un  noble,  et  embrassant  les  années  1294 
à  1372.  Sommaire  et  commentaire  historique  développé.  Cet  ouvrage  a 
obtenu  une  médaille  au  concours  des  Antiquités  de  la  France. 

OEuYRBS  de  Rioord  et  de  Guillaume  le  Breton,  publiées  par  M.  H.-Fr 
Delaborde,  1882-1886,  2  vol. 

Nouvelle  édition,  établie  d'après  les  manuscrits  de  Paris,  de  Rome,  de 
Bruxelles  et  de  Londres.  Le  premier  volume  comprend  les  Gesia  Philippi 
Augusti  de  Rigord  (1165-1208)  et  les  Gesta  Philippi  Augusti  de  Guil- 
laume le  Breton  (1165-1220),  avec  une  introduction  développée  sur  la 
vie  et  les  ouvrages  des  historiens  de  Philippe-Auguste.  Le  second 
volume  contient  la  Philippide,  poème  latin  de  Guillaume  le  Breton, 
avec  une  table  analytique  très  détaillée.  Cet  ouvrage  a  obtenu  une 
médaille  au  concours  des  Antiquités  de  la  France. 

Lettres  db  Louis  XI,  roi  de  France,  publiées  par  MM.  J.  Vaesen  et 
Et.  Charavay,  1883-1909,  11  vol.  {les  tomes  IV  et  V  ne  peuvent  être 
vendus  séparément). 

Le  tome  P'  contient  cent  vingt-six  lettres  de  Louis  Dauphin  (1439-1461  ) 
publiées  sur  les  originaux  conservés  en  France  et  à  l'étranger,  cent 
pièces  justificatives  et  douze  notices  biographiques.  Les  tomes  II  à  X 
contiennent  deux  mille  cent  soixante-quatre  pièces  embrassant  le  règne 
entier  de  Louis  XI  et  de  nouvelles  pièces  justificatives;  le  tome  XI, 
l'Itinéraire  et  la  Table. 

MÉMOIRES    d'OuVIER   DE   LA  MaRCHE,    MAÎTRE  d'hÔTEL    ET    CAPITAINE  DES 

OARDES  DE  Charlbs  LE  TÉMÉRAIRE,  publiés  par  MM.  H.  Beaune  et 
J.  d'Arbaumont,  1883-1888,  4  vol. 

Texte  ramené  à  sa  forme  originale  d'après  le  plus  ancien  manuscrit 
(Bibl.  nat.,  fr.  2868  et  2869),  éclairci  ou  rectifié  à  l'aide  de  documents 
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d'archives.  Le  t.  IV  contient  une  notice  biographique  et  un  certain 
nombre  de  pièces  inédites.  Cet  ouvrage  a  obtenu  une  mention  au  con- 
cours des  Antiquités  de  la  France. 

MÉMOIRES  DO  MARicHAL  DE  ViLLARS,  publiés  par  M.  Ic  marquis  de  Vogiié, 
1884-1904, 6  vol. 

Première  édition  complète  faite  d'après  le  manuscrit  original.  A  partir  de 
la  p.  301  du  tome  I",  l'on  donne,  pour  la  première  fois,  le  texte  authen- 
tique de  Villars,  qui  avait  été  entièrement  remanié  par  les  précédents 
éditeurs.  En  appendice,  correspondances  et  documents  inédits. 

Notices  et  documents  publiés  pour  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  à 
l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  sa  fondation,  1884,  1  vol. 

Avec  un  historique  de  la  Société,  dû  à  M.  Ch.  Jourdain,  ce  volume 
comprend  trente  articles  ou  publications  rangés  par  ordre  chronolo- 
gique depuis  le  vu*  jusqu'au  xvm'  siècle  ;  les  auteurs  sont  :  MM.  le 
duc  d'Aumale,  Baguenault  de  Puchesse,  E.  de  Barthélémy,  A.  Baschet, 
le  marquis  de  Beaucourt,  A.  de  Boislisle,  A.  de  la  Borderie,  le  duc  de 
Broglie,  le  comte  de  Cosnac,  Fr.  Delaborde,  L.  Delisle,  E.  Dupont, 
J.  Havet,  L.  Lalanne,  A.  Longnon,  S.  Luc.e,  le  comte  de  Luçay,  le  comte 
de  Mas  Latrie,  A.  Molinier,  H.  Omont,  Léopold  Pannier,  G.  Picot, 
le  comte  Riant,  J.  Roman,  le  baron  de  Ruble,  Tamizey  de  Larroque, 
P.  Viollet  et  le  marquis  de  Vogiié. 

Journal  de  Nicolas  de  Baye,  greffier  du  Parlement  de  Paris  (1400- 
1417),  publié  par  M.  A.  Tuetey,  1885-1888,  2  vol. 

Recueil  de  notes  inscrites  par  le  greffier  sur  les  registres  du  Conseil, 
des  Plaidoiries,  des  Grands  Jours  de  Troyes,  etc.,  et  fournissant  de 
nombreux  renseignements  sur  les  événements  de  l'époque  ou  sur  le 
mécanisme  de  l'administration.  On  trouve  dans  le  t.  II  un  Mémorial 
latin  également  dû  à  Nicolas  de  Baye,  une  notice  sur  sa  vie  et  un 
inventaire  de  ses  biens  meubles. 

La  Ràolb  du  Temple,  publiée  par  M.  H.  de  Gurzon,  1886,  1  vol. 

Texte  français  du  xiii«  siècle,  établi  d'après  les  trois  manuscrits  de 
Paris,  Rome  et  Dijon,  et  contenant  :  1°  la  traduction  de  la  Règle  latine  de 
1128;  2"  les  statuts  hiérarchiques;  Z"  le  règlement  de  l'existence  jour- 
nalière des  frères  et  celui  de  la  tenue  des  chapitres  ;  4»  le  code  pénal. 
L'Introduction  décrit  les  manuscrits  employés  et  donne  un  résumé 
général  de  l'organisation  de  l'Ordre. 

Histoire  universelle,  par  Agrippa  d'Aubigne,  édition  publiée  par  M.  le 
baron  A.  de  Ruble,  1886-1909,  10  vol.  {les  tomes  IV  et  X  ne  peuvent 
être  vendus  séparément). 

Nouvelle  édition,  annotée,  d'un  ouvrage  dont  la  valeur  littéraire 
égale  l'importance  historique.  Le  commentaire  a  pour  objet  d'expliquer 
et  de  rectifier,  au  besoin,  les  affirmations  de  cet  historien  passionné  de 
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la  vie  et  du  règne  de  Henri  IV  (1553-1610).  La  table,  qui  forme  le 
tome  X,  est  l'œuvre  de  M.  P.  de  Vaissière. 

Lb  Jouvkncbl,  par  Jean  db  Bueil,  suivi  du  Commentaire  de  Guillaume 
Tringant  ;  introduction  biographique  et  littéraire  par  M.  Camille  Favre  ; 
texte  établi  et  annoté  par  M.  Léon  Lecestre,  1887-1889,  2  vol. 

Le  Jouvencel  est  une  sorte  de  roman  Mslorique  composé  au 
XV*  siècle,  ou  plutôt  un  traité  d'éducation  militaire  appuyé  d'exemples 
et  d'allusions  historiques,  dans  lequel  l'auteur,  Jean  de  Bueil,  raconte 
les  principaux  événements  de  sa  vie.  L'introduction  de  M.  Favre,  très 
développée,  retrace  l'existence  complète  de  Jean  de  Bueil  (1406-1477). 
Le  Commentaire  de  Tringant  donne  la  clef  des  pseudonymes.  Cet 
ouvrage  a  obtenu  une  médaille  au  concours  des  Antiquités  de  la  France. 

Chroniques  de  Louis  XII,  par  Jban  d'Auton,  édition  publiée  par  M.  R. 
de  Maulde  la  Clavière,  1889-1895,  4  vol.  (le  tome  1  ne  peut  être  vendu 
séparément). 

Nouvelle  édition,  revisée  quant  au  texte  et  amplement  annotée,  de  la 
chronique  la  plus  intéressante  et  la  plus  exacte  que  l'on  possède  sur 
les  débuts  du  règne  de  Louis  XII  et  sur  les  expéditions  d'Italie. 

Chronique  d'Arthur  de  Richbmont,  par  Guillaume  Gruel,  édition 
publiée  par  M.  A.  Le  Vavasseur,  1890,  1  vol. 

Cette  biographie  du  connétable  de  Richemont,  écrite  par  un  de  ses 
serviteurs,  est  une  des  principales  sources  de  l'histoire  militaire  du 
règne  de  Charles  VIL  Bien  qu'on  puisse  accuser  parfois  l'auteur  d'une 
certaine  partialité  à  l'égard  de  son  maître,  sa  chronique  n'est  cependant 
pas  un  panégyrique.  Le  commentaire  de  M.  Le  Vavasseur  complète  et 
rectifie,  au  besoin,  les  récits  de  Gruel. 

Chronooraphia  regum  Frangorum,  édition  publiée  par  M.  H.  Moran- 
villé,  1891-1897,  3  vol. 

Première  édition  d'une  chronique  dont  on  ne  connaissait  jusqu'ici 
que  des  extraits,  et  dont  la  valeur  historique  et  surtout  historiographique 
est  considérable  pour  la  période  comprise  entre  1285  et  1400.  L'intelli- 
gence du  texte,  établi  d'après  le  ms.  unique  conservé  à  la  Bibliothèque 
de  Berne,  est  facilitée  par  la  riche  annotation  de  M.  Moranvillé. 

L'HiSTOiRB  de  Guillaume  le  Maréchal,  comte  de  Striguil  et  de  Pem- 
BROKE,  RÉGENT  d'Anolbterre  DB  1216  A  1219,  poème  français  publié 
par  M.  Paul  Meyer,  1891-1901,  3  vol.  {le  tome  I  est  épuisé). 

Le  poème,  jusqu'ici  inconnu,  que  M.  P.  Meyer  a  découvert  dans  la 
bibliothèque  de  Cheltenham,  contient  un  récit  véridique  de  la  vie  d'un 
des  hommes  les  plus  considérables  de  son  temps,  et  n'intéresse  pas 
moins  la  France  que  l'Angleterre.  Écrit  en  fort  bon  français,  il  se  com- 
pose de  19214  vers  octosyllabiques.  C'est  à  la  fois  un  des  monuments 
les  plus  précieux  de  notre  poésie  narrative  et  l'une  des  sources  les  plus 
importantes  du  règne  de  Philippe-Auguste.  Le  tome  II  contient  un 
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vocabulaire,  le  tome  III  uae  Introduction,  une  traduction  ou  commen- 
taire, un  itinéraire  de  Guillaume  le  Maréchal  et  une  Table  des  matières. 

MÉMOIRES  DE  DU  Plbssis-Bbsançon,  accompagnés  de  correspondances  et 
de  documents  inédits,  publiés  par  M.  le  comte  Horric  de  Beaucaire, 
1892,  1  vol. 

Mémoires  autobiographiques  et  autres  documents  inédits  émanés 
d'un  personnage  dont  le  rôle,  comme  ingénieur,  homme  de  guerre, 
agent  secret  et  diplomate,  fut  considérable  sous  les  deux  ministères  de 
Richelieu  et  de  Mazarin  (16Z7-1658).  Publication  intéressante  particu- 
lièrement au  point  de  vue  des  relations  avec  l'Espagne  et  l'Italie. 

ÉPHSMBRIDB  DE  l'bXPEDITION  DBS  ALLEMANDS  EN  FRANCE  (aOUT-DÉCEMBRE 

1587]  PAR  Michel  de  la  Hugueryb,  publiée  avec  la  collaboration  de 
M.  Léon  Marlet  et  offerte  à  la  Société  par  M.  le  comte  Léonel  de  Lau- 
bespin,  1892,  1  vol. 

Complément  des  Mémoires  du  même  auteur  publiés  par  M.  le  baron 
de  Ruble. 

Histoire  de  Gaston  IV,  comte  de  Foix,  par  Guillaume  Leseur,  chro- 
nique française  inédite  du  xv"  sibclb,  publiée  par  M.  Henri  Cour- 
teault,  1893-1896,  2  vol. 

Première  édition  d'une  chronique  jusqu'ici  fort  peu  connue,  et  qui 
offre  un  grand  intérêt  pour  l'hisloire  militaire  de  trente  années  (1442- 
1472),  et  pour  l'histoire  des  relations  de  la  France  et  de  l'Espagne;  la 
chronique  de  Guillaume  Leseur  est  l'œuvre  d'un  panégyriste  du  comte 
de  Foix  Gaston  IV;  mais  on  ne  saurait  mettre  en  doute  la  haute  valeur 
de  son  témoignage,  l'auteur  ayant  vu  tout  ce  qu'il  raconte.  Cet  ouvrage 
a  obtenu  une  médaille  au  concours  des  Antiquités  de  la  France. 

MÉMOIRES  DE  Gourville,  publiés  par  M.  Léon  Lecestre,  1894-1895, 
2  vol.  {le  tome  I  ne  peut  être  vendu  séparément). 

Édition  critique,  revue  sur  les  manuscrits,  de  ces  Mémoires  bien 
connus,  qui  s'étendent  de  1643  à  1698.  De  nombreux  documents,  pro- 
venant pour  la  plupart  des  archives  des  Condé  à  Chantilly,  ont  per- 
mis de  compléter,  parfois  de  rectifier  les  récits  de  l'auteur,  dont  le 
rôle  a  été  fort  curieux  à  diverses  époques,  notamment  pendant  la  Fronde 
et  au  temps  de  Foucquet.  Cette  édition  a  été  couronnée  par  l'Académie 
française. 

Journal  de  Jean  de  Rote,  connu  sous  le  nom  de  Chronique  scanda- 
leuse (1460-1483),  publié  par  M.  Bernard  de  Mandrot,  1894-1896,  2  vol. 

Première  édition  critique,  avec  notes,  variantes  et  interpolations, 
d'une  chronique  dont  M.  de  Mandrot  a  démontré  la  valeur  originale  et 
reconnu  l'auteur  en  la  personne  du  notaire  au  Châtelet  Jean  de  Roye 
(le  légendaire  Jean  de  Troyes),  concierge  de  l'hôtel  de  Bourbon  à  Paris. 

Ghroniqub  db  Richard  Lbscot,  religieux  db  Saint-Dbnis  (1328-1344), 
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SUIVIE  DB  LA    CONTINUATION    DE    CETTE    CHRONIQUE    (1344-1364),   publiée 

par  M.  Jean  Lemoine,  1896,  1  vol. 

Texte  presque  entièrement  inédit  et  qui  vient  heureusement  combler 
une  lacune  dans  la  série  des  chroniques  rédigées  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis.  Cet  ouvrage  a  obtenu  une  médaille  au  concours  des  Antiquités 
de  la  France. 

Brantôme,  sa  vie  et  ses  écrits,  publié  par  M.  Ludovic  Lalanne,  1896, 

I  vol. 

Importante  étude  biographique  et  littéraire  qui  complète  l'édition  en 

II  volumes  des  Œuvres  complètes  de  Brantôme  donnée  par  M.  Lalanne 
pour  la  Société. 

Journal  de  Jean  Barrillon,  secrétaire  du  chancelier  Duprat  (1515- 
1521),  publié  par  M.  Pierre  de  Vaissière,  1897-1899,  2  vol. 

L'auteur  de  ce  journal  inédit,  bien  placé  pour  connaître  les  événements 
de  la  cour  de  François  I"",  a  intercalé  dans  son  récit  un  grand  nombre 
de  documents  officiels  émanant  de  la  Chancellerie,  correspondances,  ins- 
tructions diplomatiques,  remontrances,  discours,  etc. 

Lettres  de  Charles  VIII,  roi  de  France,  publiées  d'après  les  origi- 
naux par  M.  P.  Pélicier,  1898-1905,  5  vol. 

Onze  cent  quarante-cinq  lettres  du  roi,  accompagnées  d'éclaircisse- 
ments et  de  pièces  justificatives. 

Mémoires  du  chevalier  de  Quincy  (1698-1713),  publiés  par  M.  Léon 
Lecestre,  1898-1901,  3  vol. 

Mémoires  inédits  publiés  d'après  le  manuscrit  original.  L'auteur, 
capitaine  au  régiment  de  Bourgogne,  raconte  les  campagnes  de  la 
guerre  de  succession  d'Espagne  auxquelles  il  prit  part,  d'abord  en  Ita- 
lie, puis  en  Provence,  en  Flandre  et  sur  le  Rhin. 

Chronique  d'Antonio  Morosini;  extraits  relatifs  à  l'histoire  de  France. 
Introduction  et  commentaire  par  M.  Germain  Lefèvre-Pontalis  ;  texte 
établi  et  traduit  par  M.  Léon  Dorez,  1898-1902,  4  vol. 

Édition  partielle  d'une  chronique  vénitienne  inédite,  conservée  à  la 
Bibliothèque  impériale  de  Vienne,  qui  abonde  en  renseignements  sur 
l'histoire  de  France  pendant  les  années  1396  à  1433,  particulièrement  sur 
la  mission  de  Jeanne  d'Arc.  Cet  ouvrage  a  obtenu  le  prix  Bordin  à 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Documents  pour  servir  a  l'histoire  de  l'Inquisition  dans  le  Langue- 
doc, publiés  par  Mgr  Douais,  1900,  2  vol. 

Sentences  rendues  et  dépositions  reçues  par  les  inquisiteurs  Bernard 
de  Caux  et  Jean  de  Saint-Pierre  (1244-1248)  ;  registre  du  notaire  de 
l'inquisition  de  Carcassonne  (1250-1267);  commission  pontificale  exé- 
cutée par  les  cardinaux  Taillefer  de  la  Chapelle  et  Bérenger  Frédol  (1306). 
Dans  l'Introduction,  tableau  d'ensemble  des  actes  des  papes,  des  évoques, 
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des  inquisiteurs,  des  comtes  et  des  rois,  étude  sur  les  manuels  inqui- 
sitoriaux  et  les  récits  relatifs  à  l'histoire  de  l'Inquisition. 

Mkmoiees  du  vicomte  db  Turknnb,  depuis  duc  db  Bouillon  (1565-1586), 
suivis  de  trente-trois  lettres  du  roi  de  Navarre  (Henri  IV)  et  d'autres 
documents  inédits,  publiés  par  le  comte  Baguenault  de  Puchesse, 
1901,  1  vol. 

Nouvelle  édition  de  mémoires  précieux  pour  l'histoire  des  guerres 
civiles  du  xvi«  siècle,  particulièrement  dans  le  Midi  gascon.  Pièces 
justificatives  inédites  comprenant  notamment,  outre  trente-trois  lettres 
du  roi  de  Navarre,  d'autres  lettres  de  Charles  IX,  de  Henri  III,  de 
Catherine  de  Médicis,  et  du  vicomte  de  Turenne  lui-môme. 

Chroniques  de  Percbval  db  Caony,  publiées  pour  la  première  fois  par 
H.  Moranvillé,  1902,  1  vol. 

Texte  d'un  intérêt  capital  pour  l'histoire  de  Jeanne  d'Arc  et  de 
Charles  VII.  Il  comprend  :  1"  une  suite  de  notices  généalogiques  sur 
les  comtes,  puis  ducs  d'Alençon  (1228-1436);  2»  une  chronique  véri- 
table dont  la  partie  originale  va  de  1393  à  1438. 

Journal  db  Jean  Vallibr,  maître  d'hôtbl  du  roi  (1648-1657),  publié 
pour  la  première  fois  par  Henri  Courteault,  1902-1916,  3  vol.  parus. 

Relation  très  complète  des  événements  survenus  en  France,  et  plus 
particulièrement  à  Paris.  L'auteur  est  un  témoin  oculaire  de  la  plupart 
des  faits  qu'il  raconte. 

Mémoires  de  Saint-Hilaire,  publiés  par  Léon  Lecestre,  1903-1916,  6  vol. 
{le  tome  IV  ne  peut  être  vendu  séparément). 

Première  édition  intégrale,  et  établie  conformément  au  texte  manuscrit, 
de  mémoires  qui  se  rapportent  principalement  aux  événements  militaires 
du  règne  de  Louis  XIV. 

Journal  db  Clément  db  Fauqubmbergue,  oreffibr  du  Parlement  de 
Paris  (1417-1435),  texte  complet  pubHé  par  Alexandre  Tuetey,  avec  la 
collaboration  de  Henri  Lacaille,  1903-1915,  3  vol.  {le  tome  II  ne  peut 
être  vendu  séparément). 

Suite  du  Journal  de  Nicolas  de  Baye  précédemment  édité  pour  la 
Société. 

Chronique  de  Jean  Le  Bel,  publiée  par  Jules  Viard  et  Eugène  Déprez, 
1904-1905,  2  vol. 

Nouvelle  édition  d'une  chronique  des  plus  importantes  pour  l'histoire 
des  règnes  de  Philippe  de  Valois  et  de  Jean  le  Bon.  Au  point  de  vue 
narratif,  Jean  Le  Bel  n'est  pas  inférieur  à  Froissart,  qui  souvent  l'a 
copié,  et  il  lui  est  supérieur  par  la  véracité.  Cet  ouvrage  a  obtenu  une 
mention  au  concours  des  Antiquités  de  la  France. 

MÉMORIAUX  DU  CoNSBiL  DE  1661,  pubUés  par  Jean  de  Boislisle,  1905- 
1907,  3  vol. 
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Procès-verbaux  des  séances  du  conseil  tenu  sous  la  présidence  de 
Louis  XIV,  avec  la  seule  assistance  de  trois  ministres,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  son  gouvernement  personnel.  Textes  inédits  tirés  du 
Dépôt  des  Affaires  étrangères  et  du  Musée  Condé,  et  accompagnés  d'un 
commentaire  développé  qui  fait  connaître  la  suite  donnée  à  chaque 
décision,  en  explique  le  sens  et  la  portée. 

Rapports  bt  notices  sua  l'édition  des  Mémoires  du  cardinal  de 
RiGHEUEU,  préparée  sous  la  direction  de  M.  Jules  Lair,  1905-1914, 
5  fasc.  parus  formant  les  tomes  I  et  II  [le  fascicule  IV  ne  peut  être 
vendu  séparément). 

Divers  rapports  de  M.  Lair  et  notices  de  MM.  Robert  LavoUée, 
F.  Bruel,  G.  de  Mun  et  L.  Lecestre,  notamment  sur  la  collaboration 
de  A.  de  Harlay  de  Sancy,  évoque  de  Saint-Malo,  aux  Mémoires  de 
Richelieu,  sur  les  matériaux  employés  à  la  rédaction,  sur  le  titre  ori- 
ginel des  Mémoires,  sur  leurs  sources,  et  sur  les  inventaires  des 
papiers  de  Richelieu.  Le  fascicule  IV  contient  un  album  de  trente  fac- 
similés  reproduisant  les  écritures  de  Richelieu  et  de  ses  secrétaires. 

Chronique  et  annales  de  Gilles  le  Muisit,  abbé  de  Saint-Martin  de 
Tournai  (1272-1352),  publiées  par  Henri  Lemaître,  1905,  1  vol. 

Édition  critique  d'une  chronique  tournaisienne  écrite  en  latin,  fort 
importante  pour  l'histoire  des  guerres  de  Philippe  le  Bel  et  de  ses  fils, 
et  de  celles  des  premiers  Valois. 

Mémoires  du  comte  de  Souvigny,  lieutenant  général  des  armées  du 
ROI,  publiés,  d'après  le  manuscrit  original,  par  le  baron  Ludovic  de  Con- 
tenson,  1906-1908,  3  vol.  {le  tome  III  est  épuisé). 

Première  édition  des  Mémoires  de  Jean  Gangnières,  comte  de  Sou- 
vigny, qui,  fils  d'un  boucher  de  Jargeau,  s'éleva,  dans  l'armée,  au  grade 
de  lieutenant  général.  Ces  Mémoires,  qui  s'étendent  de  1613  à  1660, 
donnent  des  détails  curieux  sur  la  vie  militaire  dans  les  armées  de 
Louis  XIII,  et  touchent  à  l'histoire  générale  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIV. 

MÉMOIRES  DU  CARDINAL  DE  RiCHELiEU,  publlés  d'après  les  mauuscrits  ori- 
ginaux sous  les  auspices  de  l'Académie  française,  1907-1912,  3  vol.  parus 
{le  tome  II  ne  peut  être  vendu  séparément). 

Édition  annotée  qui,  grâce  à  une  collation  attentive  des  manuscrits 
et  aux  études  préliminaires  poursuivies  sous  la  direction  de  MM.  Lair 
et  de  Courcel,  donnera  le  texte  définitif  de  ces  fameux  Mémoires,  si 
souvent  réclamé  par  les  historiens.  Les  trois  premiers  volumes,  publiés 
par  M.  le  comte  Horric  de  Beaucaire,  avec  la  collaboration  de  MM.  Fr. 
Bruel  et  R.  LavoUée,  embrassent  les  années  1610  à  1623. 

MÉMOIRES  DE  Martin  et  Guillaume  Du  Bellat,  publiés  par  V.-L.  Bour- 
rilly  et  F.  Vindry,  1908-1911, 3  vol.  parus  {le  tome  I  ett  épuisé;  le  tome  II 
ne  peut  être  vendu  séparément). 
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Première  édition  critique  de  ces  Mémoires,  les  seuls  qui  embrassent 
le  règne  entier  de  François  !•'.  Par  la  qualité  et  le  rang  de  leurs 
auteurs,  leur  rôle  dans  les  ambassades  et  aux  armées,  ils  constituent 
une  des  plus  importantes  sources  narratives  de  cette  époque. 

MÉMOiRBS  DU  MARÉCHAL  DB  TuRBNNB,  publîés,  d'après  Ic  manuscrit  auto- 
graphe, par  Paul  Marichal,  1909-1913,  2  vol.  {le  tome  I  ne  peut  être 
vendu  séparément). 

Cette  réédition  des  Mémoires  militaires  du  grand  maréchal,  facilitée 
par  la  communication  obligeante  du  manuscrit  autographe  qui  appar- 
tient à  M.  le  marquis  de  Talhouët-Roy,  est  une  œuvre  entièrement 
nouvelle,  pourvue  d'une  abondante  annotation  originale,  et  enrichie  de 
pièces  justificatives  et  d'appendices. 

Grandes  Chroniques  db  Frange  :  Chronique  des  règnes  de  Jban  II 
BT  de  Charles  V,  publiée  par  R.  Delachenal,  1910-1915,  2  vol.  parus 
{le  tome  I  ne  peut  être  vendu  séparément). 

Précédemment  éditée  par  Paulin  Paris  au  tome  VI  de  ses  Grandes 
Chroniques  de  France^  dont  elle  forme  la  dernière  partie,  cette  his- 
toire officielle  des  règnes  de  Jean  II  et  de  Charles  V  est  une  œuvre  de 
tout  premier  ordre,  par  l'exactitude  matérielle  et  la  précision  chrono- 
logique. L'édition  nouvelle  a  pris  pour  base  le  ms.  fr.  2813  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  qui  est  l'exemplaire  de  Charles  V.  L'album  accom- 
pagnant l'édition  en  reproduira  les  miniatures. 

MÉMOIRES  du  maréchal  d'ËSTRÉBS  SUR  LA  RÉOBNCE  DB  MaRIB  DE  MbDIGIS 

(1610-1616)  ET  SUR  CELLE  d'ânne  d'Autrichb  (1643-1650),  publiés  par 
Paul  Bonnefon,  1910,  1  vol. 

La  première  partie  seule  de  ces  Mémoires  était  connue  et  déjà 
publiée,  d'après  le  texte  imprimé  en  1666.  La  présente  édition  repro- 
duit celui  du  manuscrit,  qui  est  beaucoup  plus  proche  de  la  pensée 
du  maréchal. 

CORBESPONDANGE  DU  MARÉCHAL  DB  ViVUNNB  RELATIVE  A  l'bXPÉDITION  DE 

Candie  (1669),  publiée  par  Jean  Cordey,  1910,  l  vol. 

Cette  correspondance,  empruntée  aux  archives  de  M.  le  duc  de  Poli- 
gnac  et  complétée  par  des  documents  de  divers  dépôts  publics  pari- 
siens, éclaire  l'histoire  de  l'expédition  navale  envoyée,  en  1669,  par 
Louis  XIV  au  secours  de  Candie  assiégée  par  les  Turcs. 

Chronique  de  Morée.  Livre  de  la  conqueste  de  la  princbe  de  l'Amo- 
rée  (1204-1305),  publiée  par  Jean  Longnon,  1911,  1  vol.  {épuisé). 

Réédition  critique  de  la  version  française  de  cette  célèbre  chronique, 
jadis  publiée  par  Buchon,  complétée  par  des  emprunts  aux  versions 
grecque,  italienne  et  aragonaise.  Une  introduction  très  développée 
détermine  la  valeur  de  cette  œuvre  où  revit  l'histoire,  pendant  un 
siècle,  d'une  France  d'outre-mer;  elle  est  complétée  par  un  tableau 
chronologique  des  grands  feudataires  de  Morée  et  des  principaux  sou- 


XX  LISTE  DES  OUVRAGES 

verains  de  Grèce,  par  un  glossaire  des  mots  rares  et  une  carte  de  la 
principauté  vers  1260.  —  Ouvrage  honoré  par  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  d'une  récompense  sur  le  prix  Bordin. 

CORRBSPONDANCB  DU  CHEVALIER  DE  SÉVIQNÉ  ET  DE  CHRISTINE  DE  FRANCE, 

DUCHESSE  DE  Savoie,  publiée  par  Jean  Lemoine  et  Frédéric  Saulnier, 
1911,  1  vol. 

Quatre-vingt-dix-sept  lettres  inédites,  tirées  des  archives  de  Turin, 
et  qui  constituent,  de  septembre  1651  à  décembre  1652,  une  chronique 
familière  détaillée  des  événements  de  la  Fronde  ;  en  appendice,  d'inté- 
ressants documents  pour  l'histoire  de  Port-Royal,  où  le  chevalier 
René-Renaud  de  Sévigné,  oncle  de  la  célèbre  marquise,  finit  ses  jours. 

Lettres  du  duc  db  Bourooqne  au  roi  d'Espagne  Phiuppb  V  et  a  la 
RBiNB,  publiées  par  Mgr  Alfred  Baudrillart  et  Léon  Lecestre,  1912- 
1915,  2  vol. 

Importante  correspondance  inédite,  tirée  des  archives  d'Etat  espa- 
gnoles et  complétée,  pour  les  deux  premières  années,  de  quelques  ori- 
ginaux des  archives  de  la  Trémoïlie.  Le  tome  I"  embrasse  les  années 
1701  à  1708  et  est  complété  par  un  appendice,  où  l'on  trouvera,  d'après 
les  archives  de  la  Guerre,  les  lettres  du  duc  à  Louis  XIV  et  à  Chamil- 
lart  pendant  les  campagnes  de  1703  en  Allemagne  et  de  1708  en  Flandre; 
le  tome  II  comprend  les  années  1709  à  1712  et  divers  appendices. 

MÉMOIRES  DE  Philippe  Prévost  de  Beaulieu-Pbrsac  (1608-1610  et  1627), 
publiés  pour  la  première  fois  par  Charles  de  La  Roncière,  1912,  1  vol. 
Très  curieux  et  pittoresques  mémoires,  tout  à  fait  inconnus  jusqu'ici, 
d'un  des  meilleurs  marins  de  la  première  moitié  du  xvii°  siècle,  où  se 
trouvent  narrés  de  prodigieux  exploits  accomplis,  de  1608  à  1610,  sur 
les  côtes  d'Afrique  et  dans  le  Levant,  et  la  part  brillante  prise,  en  1627, 
par  l'auteur  à  la  défense  de  l'île  de  Ré. 

MÉMOIRES  DU  maréchal  DE  FLORANOE,  DIT  LE  JEUNE  ADVENTUREUX, 

publiés  par  Robert  Goubaux  et  P.-André  Lemoisne,  1913,  1  vol.  paru. 
Nouvelle  édition  critique  de  ces  Mémoires  d'un  des  plus  fameux 
hommes  de  guerre  du  xvi*  siècle,  établie  d'après  un  manuscrit,  inuti- 
lisé jusqu'ici,  des  archives  de  la  famille  d'Arenberg,  qui  a  fourni,  pour 
les  années  1521  à  1525,  une  continuation  entièrement  inédite. 

Histoire  de  la  Ligue,  œuvre  inédite  d'un  contemporain,  publiée  par 
Charles  Valois,  1914,  1  vol.  paru. 

Édition  princeps,  d'après  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale, 
des  parties  les  plus  intéressantes  d'un  des  écrits  originaux  les  plus 
considérables  sur  Tépoque  de  la  Ligue  ;  l'auteur,  dont  le  nom  échappe, 
a  écrit  vers  1620. 

Correspondance  du  maréchal  de  Vivonnb  relative  a  l'expédition  de 
Messine  (1674-1678),  publiée  par  Jean  Cordey,  1914,  1  vol.  paru. 
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Publication  et  analyse  d'une  importante  correspondance  qui,  puisée 
aux  mêmes  sources,  fait  suite  au  volume  paru  en  1910  sur  l'expédition 
de  Candie. 

Campagnes  dk  Jacques  db  Mercoyrol  de  Beaulieu,  capitaine  ad 
RÉGIMENT  DE  PiGARDiB  (1743-1763),  publiécs  par  le  M"  de  Vogiié  et 
Aug.  Le  Sourd,  1915,  1  vol. 

Journal  militaire  inédit  d'un  gentilhomme  vivarois  qui  prit  part  aux 
guerres  de  la  succession  d'Autriche  et  de  Sept  ans. 

MÉMOIRES   DE  LOUIS-HbNRI  DE  LOMÉNIE,  COMTE  DE  BrIENNE,  DIT  LE  JEUNE 

Brienne,  publiés  d'après  le  manuscrit  autographe  par  Paul  Bonnefon, 
1915-1916,  2  vol.  parus. 

Barrière  avait  donné,  en  1828,  une  édition  partielle  et  très  arrangée 
de  ces  Mémoires  du  jeune  secrétaire  d'État  de  Louis  XIV.  L'édition 
nouvelle  donne  le  texte  authentique  et  complet  d'une  œuvre  historique, 
qui,  malgré  le  tour  d'esprit  un  peu  étrange  de  son  auteur,  n'en  reste 
pas  moins,  convenablement  commentée,  une  source  originale  précieuse. 

DÉPÊCHES    DES    AMBASSADEURS    MILANAIS    BN    FRANCE    SOUS    LOUIS    XI   ET 

François  Sforza,  publiées  par  Bernard  de  Mandrot,  1915,  1  vol.  paru. 
Très  important  recueil  des  dépêches  adressées  au  duc  de  Milan,  jus- 
qu'à sa  mort  et  depuis  l'avènement  de  Louis  XI,  par  ses  agents  en 
France,  hommes  d'affaires  et  diplomates  consommés;  la  plupart  extraits 
du  fonds  des  Potenze  estere,  aux  archives  de  Milan,  ces  documents 
écrits  en  italien  et  accompagnés  d'analyses  détaillées  et  d'un  commen- 
taire historique  développé,  constituent  pour  l'histoire  du  xv"  siècle  un 
précieux  trésor  d'informations  de  premier  ordre.  Le  tome  I  comprend 
les  années  1461  à  1463. 


Nogent-le-Rotrou,  imprimerie  Daupbley-Gouverneur. 
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